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J'entreprends  de  restituer  à  la  patrie  la  gloire  d'avoir  donné 
le  jour  au  génie  le  plus  extraordinaire  que  l'art  ait  jamais  en- 
tante; de  reviser  une  cause  jugée,  perdue,  abandonnée  même 
par  ceux  qui  avaient  le  plus  grand  intérêt  à  la  défendre,  mais 
qui,  dans  ma  conviction  profonde,  a  été  décidée  contre  la  vé- 
rité. Cette  cause ,  j'ai  depuis  longtemps  élevé  la  voix  en  sa  fa- 
veur, opposant  contre  mes  confrères,  aux  témoignages  posthu- 
mes qu'ils  invoquaient,  l'autorité  des  actes  contemporains. 
C'est  cette  thèse  que  je  viens  reprendre  aujourd'hui,  en  l'ap- 
puyant sur  les  découvertes  récentes  faites  dans  les  archives  de 
La  Haye,  de  Cologne  et  d'Anvers. 

On  a  beaucoup  écrit,  dans  ces  derniers  temps,  sur  le  lieu  de 
naissance  de  Rubens.  Cet  homme  extraordinaire,  ce  poète  épi- 
que par  le  pinceau  a  cela  de  commun  avec  Homère  que  qua- 
tre villes  se  disputent  l'honneur  de  lui  avoir  donné  le  jour  : 
Anvers  et  Hasselt,  Cologne  et  Siegen.  Et  ce  qui  complique  la 
difficulté,  c'est  qu'aucune  d'elles  n'a  retrouvé  son  nom  dans  les 
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registres  de  baptême  de  son  époque,  comme  si  cette  naissance 
avait  été  un  fait  qu'il  fallût  dérober  aux  investigations. 

Anvers  paraissait  d'abord  autorisée  à  jouir  de  la  gloire  d'avoir 
vu  naître  celui  qui  se  qualifiait  lui-même  du  titre  iïAntverpien- 
sis;  mais  voilà  que  Michel,  dans  son  histoire  du  grand  peintre, 
publie  une  lettre  falsifiée  où  celui-ci  se  dit  né  à  Cologne  ;  voilà 
que  Wallraf,  sur  la  foi  de  cette  lettre  falsifiée,  fait  incruster 
dans  la  façade  de  l'hôtel  Gronsfeld,  rue  de  l'Étoile,  à  Cologne, 
une  inscription  lapidaire  portant  que  l'Àpelles  prétendument 
germanique  est  né  dans  cette  maison  ;  voilà  que  de  Reiffenberg 
publie,  sous  le  faux  nom  de  Philippe  Rubens,  une  biographie 
du  grand  peintre  où  on  le  dit  né  à  Cologne,  prétendant  établir 
cette  naissance  par  le  témoignage  d'un  membre  de  la  famille. 
Dès  lors,  il  n'y  a  plus  à  délibérer  ;  les  droits  d'Anvers  sont  aban- 
donnés par  les  Anversois  eux-mêmes,  et  sur  le  piédestal  de  la 
statue  élevée  à  Anvers  au  grand  citoyen,  on  se  hâte  d'inscrire 
que  Rubens  est  né  à  Cologne. 

Depuis  lors,  cependant,  M.  Bakhuizen  van  denBrink,  se  basant 
sur  des  pièces  contemporaines  découvertes  par  lui  dans  les 
archives  secrètes  de  la  maison  d'Orange,  a  cherché  à  établir 
que  Rubens  n'est  pas  né  à  Cologne,  où  son  père  ne  résidait  pas 
à  cette  époque,  mais  bien  à  Siegen,  petite  ville  du  duché  de 
Nassau,  dans  laquelle  il  était  interné,  et  aussitôt  tous  les  écri- 
vains d'abandonner  Cologne  pour  Siegen,  en  déclarant  qu'il  n'y 
a  plus  désormais  de  contestation  possible.  Aujourd'hui,  voici 
M.  le  docteur  L.  Ennen  qui,  interrogeant  les  archives  de  Colo- 
gne, prétend  relever  les  droits  de  cette  ville  et  ses  titres  incer- 
tains. Quant  à  Anvers,  sa  cause  est  abandonnée.  A  l'époque  de 
la  naissance  de  Pierre-Paul,  son  père  résidait  en  Allemagne  ; 
on  ne  peut  donc  soutenir  que  le  grand  peintre  est  né  à  Anvers 
sans  tomber  dans  le  ridicule. 

C'est  cette  cause  abandonnée  que  je  viens  défendre,  en  ren- 
dant à  sa  véritable  patrie  le  plus  grand  homme  qu'ait  produit  la 
Belgique  depuis  Charles-Quint.  Aux  inductions  présentées  par 
ses  rivales,  qui  ne  peuvent  citer  en  leur  faveur  aucun  titre  cer- 
tain, aucun  acte  affirmant  la  naissance  du  grand  peintre,  nous 
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opposerons  les  titres  authentiques,  les  actes  contemporains  qui 
établissent  d'une  manière  incontestable  le  lieu  de  naissance  de 
Rubenset  les  droits  méconnus  d'Anvers,  et  nous  puiserons  la 
confirmation  de  ces  titres  dans  la  discussion  des  documents  ré- 
cemment découverts  par  les  adversaires  d'Anvers  eux-mêmes. 
Pour  mettre  de  l'ordre  dans  cette  dissertation,  nous  expose- 
rons d'abord  les  titres  posthumes  invoqués  par  les  villes  rivales 
d'Anvers;  puis  nous  analyserons  les  faits  relatifs  à  Jean  Rubens 
et  à  Marie  Pypelincx  son  épouse,  tels  qu'ils  résultent  des  actes 
contemporains  connus  depuis  peu,  et  après  avoir  démontré 
l'inanité  des  prétentions  de  Cologne  et  de  Siegen,  nous  produi- 
rons les  titres  contemporains  d'Anvers,  en  montrant  comment 
et  pourquoi  Pierre-Paul  Rubens  y  est  né. 

§  I.  —  Titres  invoqués  par  les  villes  rivales. 

Hasselt,  ville  de  la  province  du  Limbourg  en  Belgique,  faisait 
partie  du  comté  de  Looz  ;  à  ses  portes  se  trouve  le  village  de  Cu- 
range.  L'histoire  de  cette  ville  a  été  écrite  par  le  savant  Mante- 
lius,  qui  la  publia  en  1663,  sous  le  titre  d'Hasseletum,  ouvrage 
d'une  grande  rareté.  Le  chapitre  XV  est  consacré  aux  hommes 
célèbres  nés  à  Hasselt  ou  dans  ses  environs,  et  Mantelius  s'y  ex- 
prime en  ces  termes  :  ComUatui  (jaoque  Lossensi  origine  m  sua  m 
debent  Petrus  Paulus  Rubens,  pictorum  nostrœ  œtatis  facile  prin- 
ceps,  fraterque  ejus  Philippins,  vir  undequaque  doctissimus, quorum 
majores  Curingiœ vieinissimo  nobis  pai/o  nati,  ejusdem  cognominis 
(onsanguineoshodieque  superstites  ibidem  habent  (1).  Une  note  ma- 
nuscrite de  M.  de  Gorswarem  père,  insérée  dans  l'exemplaire 
de  Yllasseletum  de  la  bibliothèque  de  la  Chambre  des  Représen- 
tants, nous  apprend  que,  d'après  la  tradition,  Rubens  serait 
né  au  hameau  de  Steevort  (anciennement  Steenvoort),  a  Ha 
ferme  de  Fikkenplas.  Il  ajoute  que  les  registres  de  naissance, 
dans  lesquels  on  aurait  pu  puiser  la  preuve  de  ce  l'ail ,  nVxis- 


(4)  Mantf.i.mis,  Ra8seletwn,  p.  1-2" 


tent  plus  et  que  les  familles,  descendant  par  les  femmes  de 
celle  des  Rubens,  sont  celles  des  Borghs  et  des  Bynens.  Je 
dirai,  en  outre,  qu'il  existe  dans  cette  contrée  des  familles  du 
nom  de  Rubens,  qui  ont  conservé  d'une  manière  frappante  le 
type  si  accusé  du  grand  peintre. 

Se  fondant  sur  l'autorité  de  Mantelius,  le  baron  de  Villenfa- 
gne a  cru  pouvoir  déclarer  que  Rubens  était  né  à  Curange,  près 
Hasselt,  (1)  et  cette  opinion  a  été,  de  nos  jours,  reprise  dans 
le  journal  l'Artiste  et  combattue  dans  la  Bévue  Belge,  par  M.  Gu- 
dell.  Au  fait,  le  texte  de  Mantelius  est  ambigu.  En  parlant  des 
frères  Rubens,  il  ne  les  dit  pas  ex  Curingia  oriundi,  ce  qui  eût 
signifié  nés  à  Curange,  il  se  borne  à  dire  qu'ils  doivent  leur  ori- 
gine au  comté  de  Looz,  originem  suam  debent,  tandis  qu'en  par- 
lant de  leurs  ancêtres,  il  dit  expressément  qu'ils  sont  nés  à 
Curange  près  Hasselt,  quorum  majores  Curingiœ  nati.  Le  rappro- 
cbement  de  ces  deux  locutions  est  défavorable  aux  prétentions 
de  Hasselt.  L'erreur  de  de  Villenfagne  a  parfaitement  été  établie 
par  M.  Fr.  Verachter,  dans  son  ouvrage  sur  la  généalogie  de 
Rubens  (2).  Ajoutons  que  Mantelius  publiait  son  livre  vingt- 
trois  ans  après  la  mort  de  Rubens ,  à  une  époque  où  la  renom- 
mée de  son  nom  excitait  chacun  à  se  le  rattacher,  comme  nous 
le  verrons  plus  loin  en  ce  qui  concerne  Cologne.  Il  reste  cepen- 
dant un  fait  curieux,  celui  de  l'établissement  d'une  branche  de  la 
famille  du  grand  peintre  près  de  Hasselt,  et  ici  Mantelius  ne  peut 
faire  erreur,  puisqu'il  dit  que,  de  son  temps,  les  Rubens  d'Anvers 
avaient  des  parents  du  même  nom  établis  à  Curange.  C'est  là 
un  point  à  ajouter  aux  savantes  études  de  M.  F.  Verachter,  car 
d'après  ce  témoignage  il  n'es.t  pas  douteux  qu'une  branche  de 
cette  famille  soit  allée  se  fixer  dans  les  environs  de  Hasselt, 
et  comme  cette  ville  est  située  sur  la  route  directe  d'Anvers 
à  Cologne,  il  est  très-possible  que  la  mère  de  Rubens  y 
ait  plus  d'une  fois  résidé  dans  ses  voyages  de  Cologne  à 
Anvers. 


(4)  De  Villenfagne,  Recherches  sur  l'histoire  de  Liège,  II,  588. 
(2)  Verachter,  Généalogie  de  P.  P.  Rubens;  Anvers,  1840. 


Cologne  a  été  plus  heureuse  que  Hasselt,  puisqu'un  grand 
nombre  d'écrivains  lui  ont  attribué  l'honneur  d'avoir  donné 
naissance  à  Rubens,  et  pourtant,  hâtons-nous  de  le  dire,  elle 
ne  doit  cette  renommée  qu'à  deux  pièces,  dont  la  falsification 
est  aujourd'hui  démontrée.  Comment,  en  effet,  oser  prétendre 
que  Rubens  n'était  pas  né  à  Cologne,  lorsque  l'épitaphe  de  son 
père,  placée  dans  l'église  de  St-Pierre,  apprenait  au  monde  que 
ce  dernier  avait  habité  cette  ville  avec  sa  famille,  de  1568  à 
1587,  date  de  sa  mort,  c'est-à-dire  à  l'époque  de  la  naissance  du 
grand  peintre,  et  que,  par-dessus,  Rubens  déclarait  être  né  à 
Cologne,  dans  une  lettre  écrite  par  lui  à  Geldorp,  dont  le  licen- 
cië  Michel  reproduisait  le  texte?  Gelenius  lui-même  allait  jus- 
qu'à désigner  la  maison  où  Rubens  était  né,  l'église  on  il  avait 
été  baptisé.  Aussi,  se  fondant  sur  ces  autorités,  Wallraf  se  crut- 
il  permis  de  faire  placer,  en  1805,  sur  une  table  de  marbre  noir 
incrustée  dans  la  façade  de  la  maison  désignée  par  Gelenius, 
une  inscription  lapidaire,  où  l'étranger  lit  en  lettres  d'or  que 
«  le  20  juin  1577  Pierre-Paul  Rubens  naquit  dans  cette  maison 
»  et  fut  baptisé  dans  l'église  paroissiale  de  St-Pierre  où  son 
»  père  est  enterré,  »  et  l'inscription  ajoute  :  «  Notre  Pierre-Paul 
»  Rubens,  l'Apelles  germanique,  voulait  avant  sa  mort,  revoir 
»  sa  ville  natale  et  consacrer  lui-même  à  l'église  où  il  avait  été 
»  baptisé,  son  tableau  représentant  le  martyre  de  St-Pierre, 
»  tableau  qui  lui  avait  été  commandé  par  le  célèbre  Jabacli  ; 
«  mais  la  mort  prévint  ses  projets  et  il  mourut  à  Anvers,  le 
»  30  mai  1640,  dans  sa  64°  année.  » 

Cette  impertinente  inscription  n'est  que  la  répétition  inter- 
prétée et  amplifiée  du  texte  falsifié  de  la  lettre  à  Geldorp,  mais 
chacun  sait  la  puissance  des  inscriptions  lapidaires  sur  la  for- 
mation des  convictions  ;  à  Saint-Pierre,  inscription  lapidaire 
portant  que  Jean  Rubens  avait  habité  avec  sa  famille  à  Cologne 
pendant  dix-neuf  ans,  qu'il  avait  bien  mérité  de  son  épouse,  et 
jamais  ne  lui  avait  causé  le  moindre  chagrin;  dans  la  rue  de 
l'Étoile,  inscription  lapidaire  portant  que  Pierre-Paul  Rubens 
est  né  dans  cette  maison,  le  20  juin  1577,  et,  par-dessus  tout, 
lettre  du  grand  peintre  à  Geldorp,  dans  laquelle  il  dit  lui-même 
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avoir  une  affection  très-particulière  pour  la  ville  de  Cologne  à 
eause  qu'il  y  est  né. 

En  présence  de  tous  ces  faits  établissant  d'une  manière  si 
incontestable  les  droits  de  Cologne  à  la  naissance  de  Rubens, 
qui  donc  aurait  osé  invoquer  ceux  d'Anvers?  Un  écrivain  anver- 
sois,  fût-il  M.  Veracbter  ou  M.  Alfred  Michiels,  qui  eût  osé 
parler  des  titres  que  cette  ville  peut  invoquer,  eût  été  voué  au 
ridicule,  traité  d'utopiste,  de  rêveur,  d'esprit  étroit  mettant 
l'amour  de  son  clocher  au-dessus  de  la  vérité.  Moi-même, 
quand,  à  l'Académie,  je  combattais  sur  ce  point  les  idées  de 
mon  savant  confrère  M.  de  Reiffenberg,  en  faisant  remarquer 
la  falsification  de  la  lettre  de  Rubens  et  l'importance  du  témoi- 
gnage de  Jean  Brant  et  du  diplôme  de  Charles  Ier,  on  me  répon- 
dait par  une  tin  de  non-recevoir  en  disant  que  c'était  une  affaire 
jugée,  en  opposant  aux  sources  contemporaines,  la  prétendue 
autorité  de  l'inscription  de  Wallraf.  Silence  donc  aux  défen- 
seurs des  droits  d'Anvers;  ils  étaient  condamnés  avant  que  de 
parler,  tant  est  grande  la  force  des  choses  convenues,  et  il  a 
fallu  l'autorité  des  pièces  d'archives,  découvertes  par  M.  Bak- 
huizen  van  den  Brink,  pour  qu'il  fût  permis  d'examiner  la 
question. 

On  a  invoqué  en  faveur  de  Cologne  quatre  autorités  :  la  lettre 
de  Rubens  à  Geldorp,  le  témoignage  de  Gelenius,  celui  d'une 
vie  latine  attribuée  par  de  Reiffenberg  à  Philippe  Rubens,  et 
l'inscription  tumulaire  de  Jean  Rubens.  Examinons. 

La  lettre  de  Rubens  à  Geldorp,  a  formé  longtemps  le  titre 
principal  sur  lequel  cette  ville  appuyait  ses  prétentions.  En 
1637,  Everard  Jabach,  riche  sénateur  de  Cologne,  voulut  enri- 
chir l'église  de  Saint-Pierre  de  cette  ville  d'un  tableau  du  grand 
maître  flamand,  et  il  pria  Georges  Geldorp,  peintre  à  Londres, 
d'en  faire  la  demande  à  Rubens.  Celui-ci  écrivit  à  Geldorp  qu'il 
acceptait  la  demande ,  et  cette  lettre  a  souvent  été  reproduite 
dans  l'examen  de  la  question  du  lieu  de  naissance  du  grand 
peintre.  Le  licencié  Michel,  dans  son  histoire  de  Rubens,  eu 
donne  le  texte  en  français,  et  on  y  lit  cette  phrase  :  «  J'ai  une 
affection  très-particulière  pour  la  ville  de  Cologne  à  cause  QUE 


J'Y  SUIS  NÉ  et  que  j'y  ai  été  élevé  jusqu'à  l'âge  de  dix  ans  (1).  » 

Nous  ignorons  où  Michel  a  été  puiser  ce  texte,  mais  son  ou- 
vrage ayant  eu  grande  vogue  à  l'époque  où  il  parut,  ce  texte 
fut  admis  sans  contestation ,  et  il  fut  môme  reproduit  en  11a- 
mand  dans  la  biographie  de  Smet.  Dans  ce  texte,  Rubens  dit 
deux  choses  :  1°  qu'il  est  né  à  Cologne  ;  2n  qu'il  y  a  été  élevé 
jusqu'à  l'âge  de  dix  ans.  Malheureusement  pour  la  ville  de 
Cologne,  la  lettre  originale  de  Rubens  était  à  Anvers  en  la 
possession  de  M.  Steenecruys.  Cette  lettre  est  écrite  eu  fla- 
mand, et,  en  comparant  l'autographe  avec  la  traduction  don- 
née par  Michel ,  il  fut  facile  de  voir  que  cette  traduction  avait 
été  faite  sur  un  texte  falsifié ,  et  que  le  passage  invoqué  en  fa- 
veur de  Cologne  comme  tranchant  la  question,  celui  où  Rubens 
dit,  en  parlant  de  Cologne,  qu'il  y  est  né,  n'existe  pas  dans  l'ori- 
ginal. La  falsification,  dans  l'intérêt  de  cette  ville,  était  donc 
évidente.  Dans  cette  lettre,  publiée  d'après  l'original,  par  M.  de 
Cort,  et  dont  nous  donnons  le  texte  aux  pièces  justificatives  (2), 
que  dit  Rubsns  en  parlant  des  liens  qui  l'attachent  à  la  ville  de 
Cologne?  Il  dit  :  Ick  ben  gheaffectionneerdt  tôt  de  siadt  van  Ceu- 
len,  om  dot  ick  aldaer  ben  opgevoedl  toi  het  thietiste  jaer  myns 
levens.  «  Je  suis  affectionné  à  la  ville  de  Cologne  à  cause  que 
j'y  ai  été  élevé  jusqu'il  l'âge  de  dix  ans.  »  Qu'est-ce  donc  que 
Rubens  nous  apprend  par  cette  lettre?  Qu'il  a  été  élevé  à  Colo- 
gne, et  rien  de  plus.  De  sa  prétendue  naissance  à  Cologne,  pas 
un  mot;  de  son  prétendu  baptême  à  l'église  de  Saint-Pierre, 
pour  laquelle  il  se  propose  de  peindre  un  chef-d'œuvre-,  pas 
davantage.  Est-ce  là  le  langage  qu'il  eût  tenu  s'il  était  né  à 
Cologne,  s'il  avait  été  baptisé  dans  cette  église?  Évidemment 
non.  Tout  cœur  élevé  porte  affection  au  sol  où  il  a  vu  le  jour; 
il  ne  perd  jamais  le  souvenir  du  lieu  de  sa  naissance,  et  quand 
Rubens,  voulant  motiver  les  liens  qui  l'unissent  à  la  ville  de 
Cologne,  ne  trouve  rien  à  dire,  si  ce  n'est  que  son  affection 


(1)  Michel,  Hist.  de  Rubens,  1771    p.  261. 

(2)  De  Cort  dans  l;i  seconde  édition  de  la  Biog raphia  de  Rubens  par  Smet  : 
Anvers,  1810,  p.  457.  Voir  aux  pièces  justificatives,  N°  VI 


-   10  — 

pour  elle  est  due  à  ce  qu'il  y  a  été  élevé  jusqu'à  l'âge  de  dix 
ans,  il  prouve  bien  évidemment  qu'il  n'y  est  pas  né,  mais 
qu'il  y  a  passé  son  enfance.  C'est  ce  qu'ont  très-bien  compris 
MM.  Bakhuizen  van  den  Brink,  Gachet  et  Micliiels,  en  décla- 
rant que  cette  lettre,  au  lieu  d'être  une  preuve  en  laveur  de 
Cologne  est,  au  contraire,  une  preuve  contre  cette  ville,  et 
qu'elle  démontre  que  Rubens  n'y  est  pas  né. 

La  seconde  autorité,  invoquée  par  Cologne,  est  un  passage  de 
Gelenius,  publié  en  1645,  c'est-à-dire  soixante-huit  ans  après  la 
naissance  de  Rubens.  On  voit  par-là  qu'il  s'agit  d'un  témoignage 
posthume,  et  qui,  par  conséquent,  n'aurait  de  valeur  qu'autant 
qu'il  serait  confirmé  par  les  faits  contemporains.  Dans  sou 
ouvrage  sur  la  ville  de  Cologne,  ce  chanoine,  en  parlant  du 
tableau  de  Saint-Pierre ,  s'exprime  en  ces  termes  :  «  Opus  est 
»  clarissimi  viri  pietoris  Pétri  Pauli  Rubeni  Ubii,  qui  nostro  œw 
»  laudes  et  nomen  Apellis  non  immerito  sibi  artis  prœstantia  ac- 
»  quisivit,  et  hune,  uti  Colonia  ferax  est  bonorum  ingeniorum,  in 
»  hac  parochiâ,  orbi  dédit  domus  hereditaria  excellentissimi  do* 
»  mini  Jodoci  Maximiliani  Comitis  in  Gronsfeld,  situ  e  régions 
»  hospitii  S.  Ursula ',  quam  nuper  Arehiepiscopus  Moguntinus 
»  inhabitavit  exul,  et  in  quâ  Serenissima  Maria  Medicea  Gallia- 
»  rum  Regina  extremam  vitœ  periodum  sanctissime  peregit  et 
»  clausit  (1).  » 

C'est  sur  ce  témoignage  posthume  que  repose  aujourd'hui 
tout  l'édifice  des  prétentions  de  Cologne,  dont  les  partisans 
traduisent  le  texte  de  Gelenius  suivant  le  besoin  de  la  cause  et 
lui  font  dire  que  Rubens  est  né  dans  la  maison  de  Gronsfeld,  rue 
de  l'Étoile.  Il  faut,  certes,  beaucoup  de  bonne  volonté  pour  arri- 
ver à  cette  traduction,  car  les  termes  dont  se  sert  le  chanoine  de 
Cologne  n'impliquent  pas  cette  signification.  Orbi  dédit  est  une 
expression  poétique,  nullement  synonyme  de  natus  ou  d'oriun- 
dus,  et  qui  peut  aussi  bien  signifier  l'enfance  ou  l'éducation  que 
la  naissance.  Si  Gelenius  avait  voulu  dire  que  Rubens  est  né 
dans  la  maison  de  Gronsfeld,  il  eût  écrit  oriundus  ou  natus  est. 


(4)  Gelenius,  De  admiranda  sacra  et  civili  magnitudine  Coloniœ,  p.  407. 
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Pourquoi  ne  le  fait-il  pas?  C'est  que  sa  phrase  n'a  pas  la  portée 
qu'on  veut  bien  lui  assigner,  et  qu'elle  signilie  simplement  que 
te  grand  peintre  a  été  élevé  dans  la  maison  Gronsfeld  jusqu'à 
l'âge  de  dix  ans.  C'est  la  répétition  de  la  lettre  de  Rubens  ;i 
Geldorp,  et  rien  de  plus. 

La  portée  que  les  partisans  de  Cologne  assignenl  à  ce  texte 
est  donc  le  résultat  d'une  interprétation  forcée,  et  qui  devrait 
cire  appuyée  par  des  témoignages  contemporains.  Or,  ces  do- 
cuments viennent  donner  un  démenti  formel  à  l'interprétation 
i]ui  lait  naître  le  peintre  rue  de  l'Étoile,  puisqu'ils  établissent, 
comme  nous  le  verrons  plus  loin,  que  Jean  Rubens,  avant  son 
internement  à  Siegen,  habitait,  non  pas  la  maison  Gronsfeld, 
rue  de  l'Étoile,  mais  bien  celle  du  sieur  Rinck,  paroisse  Saint- 
Maurice,  maison  qu'il  tenait  encore  après  son  départ,  tandis 
qu'il  n'habita  la  maison  indiquée  par  Gelenius  qu'après  sou 
retour  de  Siegen,  c'est-à-dire  longtemps  après  la  naissance  de 
Pierre-Paul.  Il  suit  de  là  que  la  traduction  qui  fait  naître  Ru- 
bens  à  la  maison  de  la  rue  de  l'Étoile,  est  matériellement  fausse 
ainsi  que  son  prétendu  baptême  à  la  paroisse  Saint-Pierre, 
tandis  que,  au  contraire,  cette  traduction,  rapportée  à  l'enfance 
du  peintre,  est  d'accord  avec  les  faits.  Nous  le  répétons  donc 
le  texte  de  Gelenius  n'est  rien  autre  chose  que  la  translation 
poétisée  de  la  lettre  de  Rubens  à  Geldorp ,  au  sujet  du  tableau 
dont  parle  l'écrivain. 

La  troisième  preuve  alléguée  en  faveur  de  Cologne,  est  la  vie 
lai i ne  de  Rubens,  publiée  par  le  baron  de  Reiffenberg,  dans  les 
Mémoires  de  l'Académie  de  Rruxelles  (1),  et  attribuée  par  lui  à 
Philippe  Rubens,  neveu  de  Pierre-Paul.  Ici  le  texte  est  positif; 
il  porte  que  Rubens  est  né  à  Cologne  durant  le  séjour  qu'y  lit 
son  père.  La  première  question  qui  s'offre  à  l'esprit  est  celle 
de  savoir  si  cette  biographie  est  bien  du  neveu  du  grand  peintre 
et  si  son  texte  mérite  confiance  quant  à  l'objet  qui  nous  oc- 
cupe. 

D'abord,  le  texte  prouve  qu'il  a  été  écrit  après  l'an  1657. 


(I)  Mémoires  de  l'A cad.  de  Bruxelles,  vol.  \. 
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puisqu'il  contient  l'épitaphe  d'Albert  Rubens,  mort  cette  année. 
Ce  texte  a  donc  été  rédigé  au  moins  quatre-vingt  ans  après  la 
naissance  de  Rubens,  et,  au  plus  tôt,  dix-sept  ans  après  sa 
mort.  C'est  donc  encore  un  témoignage  posthume  qui  ne  peut 
pas  servir  de  preuve  quant  à  cet  événement,  mais  dont  l'exacti- 
tude sur  ce  point  doit  être  prouvée.  Pour  lui  donner  de  l'impor- 
tance, de  Reiffenbcrg  assure  que  cette  biographie  de  Rubens  a 
été  écrite  par  Philippe,  son  neveu,  né  en  1611  et  mort  en  1678. 
Il  appuie  cette  allégation  sur  ce  que,  dans  une  lettre  à  Roger 
de  Piles,  Philippe  Rubens  déclare  qu'il  a  écrit  une  notice  sur  son 
oncle,  ce  qui  ne  prouve  nullement  que  ce  soit  celle-ci;  en  effet, 
il  suffit  de  jeter  les  yeux  sur  le  texte  pour  voir  que  cette  légende 
est  due  à  une  personne  étrangère  à  la  famille  de  Rubens. 
L'écrivain  y  parle  de  Jean  Rubens,  grand-père  de  Philippe,  de 
Pierre-Paul  son  oncle,  de  Philippe  son  père,  d'Albert  son  cou- 
sin, comme  de  personnes  qui  lui  sont  complètement  étran- 
gères et,  certes,  un  membre  de  la  famille  n'eût  pas  manqué 
d'indiquer  les  liens  du  sang  et  du  cœur  qui  l'attachaient  à  ces 
grands  hommes  ;  l'absence  de  toute  indication  de  liens  de  pa- 
renté ou  d'affection  de  l'écrivain  avec  les  personnes  dont  il 
parle,  montre  que  c'est  avec  une  inconcevable  légèreté  que 
M.  de  Reiffenberg  a  attribué  cette  vie  au  neveu  de  Pierre- 
Paul. 

Van  Hulthem  attribuait  le  manuscrit  à  Gaspar  Gevartius, 
philologue  distingué,  né  à  Anvers  en  1593,  et  qui  fut  ami  de 
Rubens.  Mais  de  Reiffenberg  a  fait  remarquer  avec  raison  que 
Gevartius  n'aurait  pas  parlé  de  lui-même  dans  les  termes  dont 
se  sert  l'écrivain  de  la  notice,  à  propos  de  l'auteur  de  l'épitaphe 
du  grand  peintre.  Il  est  vrai  que  le  manuscrit,  publié  par  de 
Reiffenberg  et  provenant  de  Van  Hulthem,  est  une  copie  du 
siècle  dernier  qui  a  pu  être  interpolée,  et  les  recherches  que  j'ai 
faites  dans  la  bibliothèque  de  Bourgogne  ainsi  que  celles  de 
mon  savant  ami,  M.  Ruelens,  n'ont  amené  aucun  résultat.  Quel 
que  soit  au  surplus  l'auteur  de  la  Vita  Pétri  Paidi  Rubenii,  que 
ce  soit  Gevartius  ou  un  autre,  il  suffit  de  lire  son  ouvrage  pour 
se  convaincre  que,  très  au  courant  de  ce  qui  est  relatif  à  la  vie 
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du  peintre,  il  ignorait  complètement  tout  ce  qui  se  rapporte  à 
l'époque  de  sa  naissance,  et  que  cette  partie  n'est  d'aucune 
valeur  historique.  Ainsi,  dans  l'épitaphe  de  Pierre-Paul,  il  lui 
donne  l'âge  de  64  ans  à  sa  mort,  ce  qui  ferait  remouler  sa  iniis- 
sance  à  l'année  1576,  tandis  qu'il  est  bien  démontré  qu'il  est 
ué  en  1577,  et  mort  à  62  ans  et  11  mois.  Il  y  a  plus,  quand  il 
s'agit  de  parler  des  faits  relatifs  à  la  naissance  de  Pierre-Paul, 
dans  ce  passage  même  où  il  le  dit  né  à  Cologne,  l'écrivain  est 
dans  une  ignorance  si  complète,  qu'il  en  est  réduit  à  copier 
presque  mot  à  mot  l'épitaphe  de  Jean  Rubens  et  la  vie  de  Phi- 
lippe Rubens,  par  J.  Brant,  en  attribuant  à  Pierre-Paul  ce  que 
Brant  écrit  de  Philippe.  La  comparaison  des  deux  textes  mon- 
trera le  peu  de  contiauce  que  mérite  l'assertion  de  la  naissance 
du  grand  peintre  à  Cologne. 


(ÊPITAPHE  DE  JEAN  RUBENS). 

DEO  OPTIMO  MAX1M0  SACRUM. 

Joanni  Rubenio  elarissimo  juriscon- 
sulte, qui  Italiam  per  septennrom  maxi- 
m  a  raque  Sequanorum  partem  ad  ca- 
piendum  ingenii  cultum  judiciumque 
confirmandum  peragravit,  seduloque 
lustra  vit;  deinde  in  Belgiura  rfeversus 
Antverpiae  Scabinorum  Senatus  collegio 
adlectus,  id  raunus  per  aniios  sex  inte- 
gros  magnà  cum  lande  gessit,  ac  demum 
civilibus  bellis  exortis,  quo  proeul  ah 
iis.  nimirum  quietis  amans,  ageret, 
patriam,  cui  proptei'  administrât^  Rei- 
publicaB  justitiseque  mérita  eharns  erat, 
ultrô  reliquit,  seseque  Coloniam  Agrip- 
pinam  cum  omni  familia  recepit,  in  eôquc 
\ix  annos  transcrit. 

(Ex  vitû  Philippi  Ruberm.) 

Ihi  anno  saluiis  humaine  j  ;>T  1,  ri  k;il. 
Maias  nains  est  Philippus  mister... 

Donec  anno  K>K7  vidua  ipsa  cura 
liberis  se  Antverpiam  (quœ  tnm  faciles 
aditus  bonis  omnibus,  quasi  postHmi- 
nio  prœbebat)  cupide  rctulit. 


(VITA  PETRI  PAUL1  RUBENI1). 

Petrus  Panlns  Rubens  patrem  habuil 
.loannem  Antverpiae  natnm,  qui,  post- 
quam  Italiam  per  septennium  ad  capien- 
dura  ingenii  cultura  judiemmque  con- 
tirmandum  peragrasset,  et  in  utroque 
jure  doctoratûs  gradum  esset  adeptus, 
reversus  est  in  Beigium  et  Antverpiae 
senatorià  dignitate  per  annos  sex  inte- 
gros  magna  cnm  lande  funetus  est,  ac 
demum  civilibus-  bellis  exortis,  quo 
proeul  ab  iis,  nimirum  quietis  amans, 
ageret,  patriam,  cui  propter  administra- 
is Reipublicœ  justitiaeqne  mérita  eharus 
erat,  ultrô  reliquit,  seseque  Coloniam 
Agrippinam  cum  uxore  et  liberis  rece- 
pit : 

Ubi  annosalutis  humaine  1377  nains 
est  Petrus  Panlns  noster  qui  prima 
Nlterarnm  riidimenta  ihi  percepit,  eà 
ingenii  felicitate  ut  œquales  facile  exce- 
deret, 

Donec  anno  l.*>N7,  post  ohitum  palrK 
se  cum  matre  Antverpiam,  quœ  hue 
faciles  aditus  bonis  omnibus,  quasi 
postliminio  pnehebat,  cupide  rctulit. 
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Par  la  comparaison  de  ces  deux  textes,  il  est  facile  de  juger 
la  valeur  du  témoignage  invoqué  en  faveur  de  la  naissance  de 
Rubens  à  Cologne.  Quand  un  auteur,  écrivant  soixante-huit  ans 
après  l'événement,  ne  peut  rien  dire  au  sujet  de  cette  époque, 
si  ce  n'est  de  transcrire  l'épitaphe  du  père  et  le  texte  de  Jean 
Brant;  quand,  pour  parler  de  la  naissance,  il  se  borne  à  copier 
Jean  Brant,  en  mettant  Pierre-Paul  au  lieu  de  Philippe,  et  1577 
au  lieu  de  1574,  son  témoignage  est  jugé  et  il  n'est  d'aucune 
valeur  sur  ce  point.  Ce  n'est  pas  chez  les  écrivains  après  coup 
et  dont  le  témoignage  est  lui-même  en  question  qu'il  faut  cher- 
cher la  vérité,  mais  bien  dans  les  sources  authentiques,  dans 
les  documents  contemporains,  les  seuls  dont  la  valeur  soit 
probante  en  pareille  matière.  C'est  ce  qu'ont  fait  M.  Bakhuizen 
van  den  Brink  et  M.  le  docteur  Ennen,  qui,  laissant  de  côté  les 
écrivains  posthumes,  sont  allés  demander  aux  dépôts  d'archi- 
ves la  connaissance  de  la  vérité.  Le  premier  a  établi  à  toute 
évidence  ce  que  valait  l'inscription  tumulaire  de  Jean  Rubens, 
dans  laquelle  on  lit  qu'il  a  passé  dix-neuf  ans  de  sa  vie  à  Co- 
logne :  in  ea  annos  xix  transegit,  inscription  sur  laquelle  on  a 
fait  reposer  la  naissance  de  Pierre-Paul  dans  cette  ville.  C'est 
ce  que  nous  allons  exposer. 

La  naissance  de  Rubens  à  Cologne  semblait  résolue,  iors- 
qu'en  1853,  dans  son  ouvrage  sur  le  mariage  du  Taciturne  avec 
Anne  de  Saxe  (1),  M.  Bakhuizen  van  den  Brink  a  cru  pouvoir 
établir  que  Rubens  n'était  pas  né  dans  cette  cité,  mais  bien  a 
Siegen,  petite  ville  du  Duché  de  Nassau.  Parcourant  les  archi- 
ves  secrètes  de  la  maison  d'Orange ,  il  y  découvre  que  la 

personne  désignée  sous  le  nom  de  R ,  dans  le  recueil  de 

M.  Groen  van  Prinsterer  (2),  n'est  autre  que  Jean  Rubens,  père 
de  Pierre-Paul  ;  il  le  montre,  se  rendant  dans  le  cours  de  son 
émigration  à  Cologne,  coupable  d'adultère  avec  Anne  de  Saxe, 


(1)  Het  huwelijk  van  Willem  van  Oranje  met  Anna  van  Saxen,  histnrisch- 
kritisch  onderzocht,  door  R.-C.  Bakhuizen  van  den  Brink;  Amst.  1855. 

(2)  Groen  van  Prinsterer,   Archives  de  la  maison  d,' Orange-Nassau.   Leiri 
1855—47. 
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épouse  du  prince  d'Orange,  arrêté  dans  les  premiers  jours  de 
mars  1571,  et  emprisonné  à  Dillenbourg,  menacé  de  la  peine 
de  mort,  échappant  à  cette  peine  par  les  efforts  et  la  rare  intel- 
ligence de  sa  vertueuse  épouse  Marie  Pypelincx,  puis  interné 
en  octobre  1573  à  Siegen,  sous  une  caution  de  6,000  thalers, 
el  s'y  fixant  avec  sa  femme,  jusqu'à  ce  qu'enfin,  le  15  mai  1578, 
il  obtienne  du  comte  Jean  de  Nassau,  des  lettres  de  grâce  qui 
lui  permettent  d'aller  se  fixer  à  Cologne,  où  il  meurt  le  18  mars 
1587.  De  ces  faits,  tous  établis  par  des  documents  contempo- 
rains, résulte  cette  conséquence  que  l'épitaphe  du  docteur  est 
mensongère  lorsqu'elle  dit  qu'il  a  résidé  dix-neuf  années  à  Co- 
logne, puisque  durant  les  dix-neuf  années  de  son  émigration, 
il  en  a  passé  sept  entre  les  mains  de  la  justice,  et  c'est  durant 
ces  sept  années  que  sont  nés  ses  deux  fils  Philippe  et  Pierre- 
Paul.  M.  Bakhuizen  van  den  Brinktire  cette  autre  conséquence 
que  Pierre-Paul ,  ayant  vu  le  jour  le  29  juin  1577,  n'est  pas  né 
à  Cologne,  mais  à  Siegen  où  son  père  était  alors  interné,  et 
cette  opinion  a  été  admise  sans  réserve  par  tous  les  écrivains 
qui,  depuis  lors,  ont  parlé  du  lieu  de  naissance  du  grand 
peintre. 

Remarquons  cependant  que  M.  Bakhuizen  van  den  Brink  ne 
fournit  aucune  preuve  directe  de  la  naissance  de  Rubens  à  Sie- 
gen, aucun  document  contemporain  qui  établisse  ce  fait;  il  n'y 
arrive  que  par  voie  de  conséquence.  De  même  que  Cologne 
avait  été  indiquée  comme  lieu  de  naissance  de  Rubens,  parce 
que  l'on  croyait  que  son  père  y  résidait  à  cette  époque,  de 
même,  M.  Bakhuizen  van  den  Brink,  en  démontrant  que  Jean 
Rubens  était  alors  interné  à  Siegen,  tire  de  là  cette  conclusion 
que  son  fils  Pierre-Paul  y  est  né.  Ce  genre  de  preuve  est  très- 
défectueux,  car  ce  n'est  pas  le  père  qui  met  l'enfant  au  monde, 
mais  la  mère,  et  bien  souvent,  quand  le  père  est  émigré  de  sa 
maison  pour  aller  résider  accidentellement  au  loin,  des  intérêts 
majeurs  portent  la  mère  à  faire  ses  couches  ailleurs  que  dans 
la  résidence  accidentelle  de  son  mari.  Et  c'est  précisément  ce 
que  nous  verrons  bientôt  en  parlant  du  séjour  do  Jean  Rubens 
à  Siegen. 
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L'opinion  du  savant  Hollandais  peut  donc  être  vivement  con- 
testée, et  c'est  ce  qu'a  fait  M.  le  docteur  L.  Ennen  dans  un  ré- 
cent article  inséré  dans  le  Kœlnische  Zeitung,  et  dont  M.  le  doc- 
teur Coremans  a  reproduit  en  grande  partie  le  texte  dans  la 
Revue  d'histoire  et  d'archéologie  (1).  Cet  article  vient  d'être 
reproduit  en  brochure  avec  les  pièces  justificatives  (2).  Fixant 
ses  recherches  sur  les  archives  de  Cologne,  M.  Ennen  y  dé- 
couvre des  documents  contemporains  inédits  et  du  plus  haut 
intérêt  sur  le  séjour  de  Jean  Rubens  en  cette  ville,  et  desquels 
il  croit  pouvoir  conclure  que  l'assertion  de  la  naissance  de 
Pierre-Paul  à  Cologne,  peut  être  maintenue  en  face  même  de 
la  plus  sévère  critique  historique.  A  cet  effet,  il  montre  qu'a- 
près avoir  fourni  un  certificat  de  catholicité ,  Jean  Rubens 
habita  à  Cologne,  d'abord  une  maison  vis-à-vis  de  l'église  de 
Saint-Martin;  qu'en  1570,  il  établit  son  domicile  sur  la  paroisse 
de  Saint-Maurice,  dans  la  maison  du  sieur  Rinck,  avec  sa  femme, 
quatre  enfants,  deux  domestiques,  deux  servantes,  deux  en- 
fants et  trois  officiers  de  la  princesse  d'Orange,  et  qu'à  la  fin 
de  l'année  1571,  lorsque  Jean  Rubens  était  emprisonné  à  Dil- 
lenbourg,  sa  femme  occupait  encore  cette  maison;  enfin,  pour 
établir  que  l'internement  de  Jean  Rubens  à  Siegen  n'était  pas 
absolu ,  il  cite  une  procuration  authentique  passée  par  lui  à 
Cologne,  le  25  avril  1577,  c'est-à-dire  moins  de  deux  mois  à 
peine  avant  la  naissance  de  Pierre-Paul,  et  enfin,  le  certificat 
de  départ  accordé  en  1587  par  le  magistrat  à  Marie  Pypelincx, 
où  il  est  dit  qu'elle  eut  avec  son  défunt  mari  son  domicile  à  Co- 
logne depuis  l'année  1569  jusqu'au  22  juin  1587,  et  de  là  il 
conclut  que  Rubens  est  né  dans  cette  ville. 

Les  recherches  de  MM.  Rakhuizen  van  den  Rrink,  Ennen  et 
Verachter  ont  mis  au  jour  des  documents  contemporains  jus- 
que-là inconnus  sur  les  faits  relatifs  aux  parents  de  Rubens  à 
l'époque  de  sa  naissance.  Par-là  ces  savants  entrent  dans  une 


(1)  Revue  d'histoire  et  d'archéologie,  vol.  II.  p.  376. 

(2)  Ueber  den  Geburtsort  des  Peter  Paul  Rubens.  von  Dr.  L.  Ennen.  Koln. 
1861. 
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voie  nouvelle,  la  seule  que  puisse  approuver  la  saine  critique 
littéraire,  celle  de  demander  non  à  des  écrivains  après  coup, 
mais  aux  documents  contemporains  la  révélation  de  la  vérité. 
Cette  voie,  dont  jamais  on  n'aurait  dû  s'écarter,  est  la  seule 
que  l'on  puisse  suivre  désormais.  Déjà  nous  avons  démontré 
l'inanité  des  témoignages  des  écrivains  posthumes,  dont  l'auto- 
rité postérieure  de  68,  80  ou  86  ans  à  l'événement,  loin  de  four- 
nir une  preuve,  est  elle-même  en  question.  Aujourd'hui  que 
nous  sommes  en  possession  de  documents  contemporains  suf- 
fisants pour  apprécier  les  faits,  interrogeons  ces  documents, 
essayons  de  les  coordonner,  et  la  vérité  brillera  évidente  en 
faveur  d'Anvers. 

§  II.  —  Jean  Ru  heu»  durant  «on  émigration. 

La  connaissance  des  faits  relatifs  à  l'émigration  de  Jean 
Rubens,  père  de  Pierre-Paul,  est  un  des  éléments  les  plus 
indispensables  pour  élucider  la  question  du  lieu  de  naissance 
du  grand  peintre  qui  fait  la  gloire  de  l'École  flamande.  Jean 
Rubens,  fils  de  Barthélémy  et  de  Barbe  Arendts,  dite  Spirinx, 
naquit  à  Anvers,  le  18  mars  1530.  Après  qu'il  eut  fait  de  bril- 
lantes études,  ses  parents  l'envoyèrent  en  Italie  pour  se  per- 
fectionner dans  les  hautes  sciences  et  acquérir  la  connaissance 
du  droit.  Il  y  résida  sept  ans,  et  fut  reçu  docteur  en  droit 
civil  et  canonique  au  Collège  de  la  Sapienza,  à  Rome,  le  13  no- 
vembre 1554.  A  son  retour  en  Belgique,  il  épousa  une  femme 
d'élite  aussi  remarquable  par  sa  beauté  que  par  ses  talents  et 
la  grandeur  de  son  caractère,  Marie  Pypelincx,  fille  d'Henry 
Pypelincx  et  de  Claire  de  Tonion,  dite  Colyns,  et  peu  après  il 
devint  échevin  d'Anvers. 

C'était  l'époque  de  l'invasion  du  protestantisme  dans  nos 
provinces  et  de  l'origine  des  troubles  des  Pays-Bas  contre  les 
Espagnols.  En  présence  du  revirement  en  faveur  des  idées  et 
des  hommes  de  l'Espagne,  sous  Philippe  II,  Jean  Rubens  prit 
une  part  très-active  au  mouvement  national  contre  l'étranger. 
Patriote  ardent  et  éclairé,  homme  de  cœur  et  d'intelligence,  lui 
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qui  avait  vu  sous  Charles-Quint  le  nom  belge  honoré  et  res- 
pecté de  toute  l'Europe,  ne  pouvait  endurer  de  voir  la  patrie 
opprimée  par  l'arrogance  espagnole.  La  haute  position  qu'il 
occupait,  venait  encore  relever  ses  qualités  personnelles  et 
faire  de  lui  l'un  des  chefs  de  l'opposition  à  la  tyrannie  de 
l'étranger.  Par  son  dévouement  au  mouvement  national,  plu- 
sieurs fois  il  fut  dénoncé  comme  ayant  embrassé  les  doctrines 
du  protestantisme,  mais  ces  dénonciations  ne  prouvent  rien 
quant  à  sa  foi  religieuse,  car  on  sait  qu'à  cette  époque  de 
délations  et  de  guerre  civile,  beaucoup  de  catholiques  furent 
désignés  et  poursuivis  comme  protestants  à  cause  de  leur  op- 
position au  joug  de  l'étranger  ;  ce  qui  prouve  d'ailleurs  ses  con- 
victions religieuses ,  c'est  qu'il  n'appartenait  pas  au  parti  des 
huguenots,  mais  bien  à  celui  des  malcontents,  dont  le  prince 
de  Chimay  était  le  chef,  et  qui  se  composait  des  catholiques. 

Ce  n'est  pas  que  Jean  Rubens  fût  ardent  dans  ses  convictions 
religieuses  :  le  Père  Jean  Porthaise,  l'un  des  théologiens  qui 
soutinrent,  en  1566,  à  Anvers,  une  controverse  publique  contre 
les  ministres  protestants,  à  la  demande  du  prince  d'Orange,  le 
signale  même  comme  tendant  aux  idées  des  novateurs;  mais  il 
ajoute  que  cette  controverse  enleva  à  ceux-ci  Rocokx,  qui  avait 
été  trois  fois  bourgmestre,  et  Jean  Rubens.  La  catholicité  de 
ce  dernier  n'est  donc  pas  douteuse.  Aussi,  lorsqu'en  1558  il  fut 
accusé  d'être  anabaptiste,  le  magistrat  d'Anvers  répondit  de  sa 
catholicité  (1),  et  ce  qui  prouve,  dit  de  Reiffenberg,  qu'il  se  lava 
entièrement  de  cette  accusation,  c'est  qu'environ  trois  ans 
après,  en  1561,  il  fut  choisi  conseiller  et  échevin  d'Anvers. 

Jean  Rubens  exerça  ces  fonctions  jusqu'en  mai  1568.  On  était 
alors  arrivé  à  l'époque  de  la  terrible  réaction  du  duc  d'Albe  ; 
le  Conseil  des  troubles,  que  le  peuple  nomma  bientôt  le  Conseil 
de  sang,  était  installé,  les  listes  de  proscription  formées,  où 
chaque  patriote  croyait  son  nom  inscrit;  déjà  l'on  avait  com- 
mencé les  arrestations  illégales,  en  s'adressant  d'abord  aux 


(1)  Butkens,  Trophées  mer é a  et  profanes  du  duché  de  lirabant.  La  Haye,  1731, 
II,  p.  508. 
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tètes  les  plus  hautes  de  la  société.  Le  5  juin  1568,  le  vainqueur 
<le  Saint-Quentin  et  de  Gravelines,  l'illustre  comte  d'Egmont  el 
avec  lui  le  comte  de  Homes,  avaient  porté  leurs  têtes  sur 
récliafaud,  et  le  lendemain,  le  6  juin,  avait  été  exécuté  à  Vil- 
vorde,  Van  Straelen,  bourgmestre  d'Anvers,  quand  Jean  Ru- 
bens  en  était  premier  échevin.  Lui-même,  porté  sur  les  listes 
de  délation  (1),  devait  donc  craindre  d'être  appelé  à  subir  le 
même  sort  que  son  collègue. 

La  situation  de  tous  ceux  qui  avaient  occupé  des  fonctions 
publiques  durant  les  troubles  de  1566,  était  d'autant  plus  en- 
tourée de  périls,  que  les  placards  accordaient  aux  délateurs 
une  part  des  biens  confisqués;  de  sorte  que  tous  se  trouvaient 
exposés  aux  dénonciations  calomnieuses  des  hommes  cupides 
et  envieux,  et  ce  danger  était  d'autant  plus  grand  pour  le  doc- 
teur, qu'à  l'époque  de  l'horrible  saccagement  des  églises  d'An- 
vers, commandé  par  Marnix  quelques  heures  après  le  départ 
du  Taciturne,  il  était  premier  échevin  de  la  ville  et,  qu'à  titre 
de  ses  fonctions ,  il  avait  eu  de  nombreuses  relations  avec  le 
prince  d'Orange  qui  y  était  gouverneur.  En  présence  de  ce  dan- 
ger, il  s'agissait  de  sauver  ses  jours;  pour  cela,  il  prit  le  parti 
(jue  commandait  la  prudence,  et,  tandis  que  ceux  qui  avaient 
accepté  le  protestantisme  se  réfugiaient  en  Hollande,  il  jugea 
à  propos,  en  sa  qualité  de  catholique,  de  se  retirer  à  Cologne 
avec  sa  femme  et  ses  enfants.  Dans  cette  circonstance,  la 
crainte  détermina  son  départ  bien  plus  que  la  nécessité,  car  il 
n'avait  pas  été  traduit  devant  le  Conseil  des  troubles;  il  n'était 
ni  banni  ni  même  accusé.  Aussi,  avant  d'émigrer,  les  bourg- 
mestre et  échevins  d'Anvers  lui  délivrèrent-ils,  le  11  octobre 
1568  (2),  une  déclaration  rappelant  les  hautes  fonctions  qu'il 
avait  remplies,  et  disant  qu'il  en  était  sorti  sans  mériter  le 
moindre  reproche.  Un  autre  certificat  attestait  sa  catholicité  el 
l'honorabilité  de  sa  personne. 


il)  Groen  van  Prinsterer,  i.  e.  Il,  |>.  55.r>. 

(2)  Ce  certificat  «'si  en  entier  dans  le  Mémoire  <l«'  de  Reiffenberg.  Mém.  acad.  VI 

l».  5. 
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A  l'époque  du  duc  d'Albe  et  du  conseil  des  troubles,  Cologne 
était  le  [joint  de  réunion  d'une  partie  de  l'émigration  belge.  Les 
catholiques  compromis  s'y  réfugiaient  a  cause  que  cette  vil  le  ar- 
chiépiscopale professait  leur  culte;  quelques  protestants,  pour 
le  voisinage  des  États  de  Nassau,  tous  en  vue  des  ressources 
qu'une  ville  aussi  importante  offrait  à  leur  existence.  Le 
magistrat  de  Cologne  s'en  était  ému  et  dès  l'an  1567,  il  avail 
porté  un  édit  défendant  à  personne  de  donner  logement  à  tout 
étranger  qui  ne  pouvait  fournir  une  attestation  d'orthodoxie, 
sous  peine,  pour  chaque  infraction,  d'une  amende  de  25  florins 
d'or  ou  de  trois  mois  de  prison.  Il  était  défendu  de  crier  par  les 
rues  Vivent  les  gueux,  et  comminé  contre  tout  bourgeois  qui  au- 
rait fait  baptiser  son  enfant  hors  de  la  ville  ou  qui  ne  l'aurait 
pas  présenté,  à  cet  effet,  à  son  propre  curé,  la  peine  de  perdre 
sa  bourgeoisie  (1). 

C'est  dans  cette  situation  que  Jean  Rubens  arriva  à  Cologne, 
à  la  fin  de  l'an  1568,  avec  sa  femme  et  ses  enfants.  Pour  s'y 
fixer,  il  dût  faire  sa  déclaration  personnelle,  qui  a  été  retrouvée 
en  original  par  M.  Ennen  dans  les  archives  de  Cologne.  Jean 
Rubens  y  déclare  être  arrivé  en  cette  ville  pour  y  suivre  des 
procès  et  pour  d'autres  objets  relatifs  à  ses  propres  affaires  (2). 
Il  remit  aussi  le  certificat  personnel  délivré  par  le  magistrat 
d'Anvers,  déclarant  «  qu'il  y  avait  vécu  vertueusement,  honora- 
»  blement  et  louablement,  aussi  bien  dans  les  choses  religieu- 
»  ses  que  dans  les  affaires  politiques,  et  qu'il  n'était  ni  banni, 
»  ni  poursuivi  pour  des  faits  mauvais  ou  reprehensibles  (3).  » 
Nous  appelons  l'attention  sur  cet  acte  officiel  qui,  en  établissant 
la  catholicité  de  Jean  Rubens,  montre  clairement  sa  véritable 
position.  Il  sera  curieux  de  le  voir  plus  tard  prétendre,  pour 
sauver  sa  tête,  qu'il  a  quitté  les  Pays-Ras  comme  protestant  et 
banni. 


(1)  L.  Ennen,  Koln.  Zeit.  1860.  N°  298,  et  Ueber  den  Getmrtiort  des  Peter  Pmd 
Rubens,  p.  10. 

(2)  Ennen  1.  c.  p.  55  et  54. 

(5)  «  Sowohl  in  kiivhljchen  wie  in  pnlitischen  Dingen  »  —  Ennen,  1.  c.  p.  12. 
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Sur  l'exhibition  d'un  témoignage  aussi  honorable,  délivré  par 
le  magistrat  d'Anvers,  l'édit  de  4567  ne  lût  pas  appliqué  au  doc- 
teur et  les  registres  constatent  que  par  déclaration  verbale  du 
conseiller  de  régence  Von  Lyskirchen,  on  lui  donna  l'assurance 
que  son  domicile  dans  la  ville  serait  agréable  au  conseil  et  qu'il 
pouvait  librement,  sûrement,  et  sans  crainte  de  molestations, 
établir  sa  résidence  à  Cologne.  Sur  cette  autorisation,  Jean 
Rubens  loua  une  maison  avec  cour  et  vignoble  à  Herman  Koch, 
dans  la  rue  au  vin  <  We lustrasse),  devant  l'église  de  St-Martiu  et 
en  l'ace  du  presbystère,  au  prix  de  deux-cent-soixante-six 
Thalers  par  an,  et  il  lit  venir  d'Anvers  tout  son  mobilier  dans 
la  prévision  d'y  faire  un  long  séjour  (1). 

Mais  Jean  Rubens,  bien  que  catholique,  n'était  pas  prati- 
quant; aussi,  malgré  son  certificat  de  catholicité,  il  ne  tarda  pas 
à  devenir  suspect  au  conseil  de  régence.  Quelques  mois  après 
qu'il  eut  occupé  la  maison  dont  nous  venons  de  parler,  on 
forma  une  liste  des  étrangers  suspects  de  cette  ville.  Cette 
liste,  qui  existe  aux  archives  de  la  ville,  est  intitulée  :  «  Gueux  et 
»  étrangers  suspects  qui  résident  à  Cologne,  et  ne  vont  pas 
»  dans  les  églises,  encore  moins  se  confessent  et  communient.» 
On  y  lit  d'abord  les  noms  de  quarante  cinq  familles  indigènes 
protestantes,  puis  ceux  de  Ho  ménages  étrangers,  hérétiques, 
et  parmi  ces  derniers,  se  trouve  cette  note  :  «  Vis-à-vis  la  mai- 
»  son  du  curé  réside  un  homme  qui  a  été  échevin  d'Anvers  ei 
»  qui  ne  fréquente  aucune  église  (2).  »  On  le  voit,  Jean  Rubens 
était  signalé  par  la  police  non  comme  protestant  secret,  mais 
seulement  comme  ne  fréquentant  pas  les  églises  ;  c'était  un  ca- 
tholique non  pratiquant  et  par  conséquent  suspect. 

La  liste  des  gueux  ou  étrangers  suspects  et  ne  fréquentant  pas 
les  églises,  fut  sans  doute  faite  à  l'époque  du  carême  de  l'an 
1569  (nouveau  style).  Bientôt,  se  fondant  sur  la  note  jointe  l\  son 
nom,  le  magistrat  fit  savoir  au  docteur  qu'il  eut  à  fournil'  un 


(1)  Ennkn  Le.  p.  15. 

(2)  «  Gegen  dos  Herrenn  Pastors  Haus  i'iber  wonnetein  gpwpsst'iici-  Scheflfen  m 
Antorf.  welcher  kein  Kirch  frequentirt.     Ennen,  l.  <■.  p.  15. 
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témoignage  valable  de  sa  conduite  s'il  voulait  être  toléré  plus 
longtemps  dans  la  ville.  Jean  Rubens  fournit  au  commencement 
d'avril  1569  le  certificat  demandé.  Le  magistrat  s'en  déclara  sa- 
tisfait en  ajoutant  qu'il  lui  ferait  savoir  s'il  avait  besoin  d'autres 
éclaircissements  (1). 

Cependant  ce  concours  d'étrangers  conspirant  contre  le  roi 
d'Espagne  avec  les  princes  d'Allemagne,  était  une  cause  con- 
stante d'inquiétude  de  la  part  du  magistrat  de  Cologne,  qui 
craignait  à  la  fois  et  l'invasion  du  protestantisme  et  des  embar- 
ras avec  les  puissances  voisines.  En  1570,  la  police  fut  de  nou- 
veau chargée  de  dresser  une  liste  des  suspects.  Cette  liste  dé- 
signait cent  familles  protestantes  de  Cologne  et  cent  cinquante 
arrivées  de  l'étranger.  Parmi  celles-ci  la  liste  mentionne  : 
Près  d'Herman  Koch  demeure  un  d'Anvers  qui  se  nomme  «  Jan 
Reubens.  »  Conseiller  de  la  princesse  d'Orange,  sa  conduite 
politique  et  son  allure  religieuse  parurent  au  magistrat  n'être 
pas  compatibles  avec  le  repos  public,  et,  le  25  mai  1570,  il  lui 
signifia  d'avoir  à  quitter  la  ville  dans  les  huit  jours ,  à  moins 
qu'il  ne  pût  se  justifier  devant  le  conseil  et  donner  un  témoi- 
gnage satisfaisant  sur  sa  qualité.  Dans  plusieurs  lettres  il  ré- 
clama contre  cette  expulsion,  protestant  qu'il  ne  s'était  jamais 
occupé  d'affaires  religieuses  ou  politiques,  et  il  justifia  sa  qua- 
lité en  invoquant  le  titre  de  conseiller  et  d'homme  d'affaires  de 
la  princesse  d'Orange  (2). 

A  cette  époque,  Jean  Rubens  avait  quitté  la  maison  située  en 
face  de  l'église  de  St-Martin,  pour  aller  établir  son  domicile 
dans  celle  du  sieur  Rinck,  paroisse  St-Maurice;  il  y  demeurait 
au  mois  d'août  1570,  et  sa  femme  continua  à  tenir  cette  mai- 
son après  l'emprisonnement  du  docteur,  comme  nous  le  verrons 
plus  loin.  On  lit  dans  le  protocole  du  magistrat  de  Cologne,  en 
date  du  12  août  1570  :  «  On  fera  connaître  au  docteur  Rubens 
»  que,  bien  que  messieurs  du  conseil  n'aient  jamais  songé  à 
»  établir  l'inégalité  envers  les  étrangers,  ni  à  expulser  les  en- 


(1)  L.  Ennen,  l.  c  p.  15. 

(2)  Ennen,  I.  c.  p.  14,  et  p.  55,  54  el  58. 


»  fants  du  prince  d'Orange,  le  magistral  veut  bien  encore  tolé- 
»  rer  quelque  temps  le  séjour  du  docteur  à  Cologne,  mais  à  la 
»  condition  qu'il  produise  avant  la  St-Michel  un  document  con- 
»  statant  sa  catholicité  (4).»  Jean  Rubens  remit  au  magistrat  un 
documentque  le  conseil  de  régence  reconnut  comme  suffisant,  el 
à  la  suite  de  cela,  en  août  1570,  il  fut  porté  sur  la  liste  des  étran- 
gers autorisés  par  le  conseil  à  résider  à  Cologne  (2).  On  voit  par 
cet  acte  que  Jean  Rubens  avait  avec  lui  sa  femme,  quatre  enfants, 
deux  domestiques,  deux  servantes  et  deux  enfants  du  prince 
d'Orange  avec  leur  maison,  consistant  en  quatre  servantes  et 
trois  serviteurs. 

On  aurait  cru  tout  terminé,  mais  cette  masse  de  réfugiés 
conspirant  contre  les  états  voisins  était  une  source  de  soucis 
et  de  dangers  pour  la  ville  de  Cologne.  Dans  l'été  de  1571,  le 
magistrat,  qui  cherchait  à  s'en  débarrasser,  ordonna  aux  ci- 
toyens  qui  avaient  loué  des  maisons  à  des  étrangers  suspects, 
de  faire  évacuer  par  eux  ces  maisons  dans  le  délai  de  quatorze 
jours.  Ce  décret  fut  signifié  le  27  novembre  1571 ,  c'est-à-dire 
neuf  mois  après  l'emprisonnement  du  docteur,  dans  la  maison 
du  sieur  Rinck,  paroisse  St-Maurice,  qu'occup;iit  Jean  Rubens, 
mais  en  l'absence  de  celui-ci  et  de  son  épouse,  il  fut  notifié  à 
Jean  leur  domestique  (3).  On  ne  peut  douter  que  le  crime  dont 
le  docteur  s'était  rendu  coupable,  et  qui  avait  occasionné  son 
emprisonnement  à  Dillenbourg,  avait  été  la  cause  de  cet  or- 
dre d'expulsion.  Depuis  lors  il  n'est  plus  question  de  lui  dans 
les  actes  de  la  ville  jusqu'en  1577,  année  de  la  naissance  de  sou 
illustre  lils. 

Quant  au  fait  de  religion,  après  la  signification  du  Tt   uo- 


(1)  «  Ein  Documentum  seines  geistlich  katholischen  Wandels  den  Verorfneteii 
vorbringe.  »  Knnkn,  I.  c.  |».  H». 

i-2)  Extranei  :i<imissi  cum  familia.  —  I).  Joanncs  Rubens  cum  uxore,  quatuor 
liberis,  duobus  famulis,  duabus  anciUis,  duabus  prolibus  principis  Vraéiœ  et  cum 
Familia, quatuor  anciUis  et  tribus  offlcialibus.  i  —  Designatio  admissorum  cumjuri- 
liiis  ;kI  extraneos  pertinentibus,  august  1570.  Knnkn,  I.  <•.  p.  (H. 

Hansen  des  Herrn  von  Ruebens  Diener  in  Junker  Rinken  Hauscins  Erb. 
I5;iihes  Befehl  angezeigt,  wekh  er  seinem  Herrn  ansagen  wolle.  »  — ■  Archives  de 
Cologne.  K.nm-.n,  i.  e.  p.  18. 


vemnre  1571,  on  ne  trouve  plus  de  traces  du  nom  de  Rubens 
sur  les  listes  annuelles  des  étrangers  suspectés  d'hérésie  ou 
ne  fréquentant  pas  les  églises.  M.  le  docteur  Ennen  a  compulse 
toutes  ces  listes  sans  y  trouver  la  moindre  indication  au  sujet 
de  la  famille  Rubens,  bien  que  sa  femme  ait  continué  à  avoir 
un  domicile  de  droit  à  Cologne,  comme  le  prouve  son  certificat 
de  départ.  Il  suit  de  là  que  Marie  Pypelinex  et  ses  enfants 
(''(aient  reconnus  comme  catholiques  par  l'autorité,  et  que  les 
investigations,  dont  Jean  Rubens  avait  été  l'objet,  étaient  dues 
à  son  absence  de  pratiques  religieuses.  D'autre  part,  après  le 
retour  du  docteur  à  Cologne  en  1578  jusqu'à  sa  mort,  son  nom 
ne  ligure  plus  sur  les  listes  annuelles,  et  ce  fait,  constaté  par 
M.  Ennen  (1),  prouve  à  l'évidence  qu'il  était  alors  catholique 
pratiquant.  On  sait  qu'après  sa  mort  il  fut  inhumé  dans  l'église 
de  Saint-Pierre,  à  Cologne,  où  on  lit  encore  son  épitaphe. 

Nous  venons  d'exposer  les  faits  relatifs  à  l'établissement  de 
Jean  Rubens  à  Cologne  après  son  émigration  d'Anvers;  il  eu 
résulte  :  1"  qu'il  n'était  ni  condamné,  ni  proscrit,  ni  banni,  ni 
môme  poursuivi  à  son  départ  de  Belgique,  en  sorte  que  ce  sera 
bien  à  tort  que  nous  le  verrons  bientôt  se  donner  pour  banni  ; 
2°  qu'il  était  catholique,  mais  catholique  non  pratiquant.  Cette 
absence  de  pratiques  religieuses  donne  des  doutes  sur  sa  reli- 
gion; chaque  année  il  est  tenu  de  fournir  des  preuves  de  sa 
catholicité,  et  il  les  fournit  à  la  satisfaction  du  magistrat.  Ce 
sera  donc  contre  toute  vérité  que  plus  tard  nous  le  verrons  se 
donner  pour  protestant,  et  lors  même  qu'il  jouera  ce  rôle,  il  re- 
fusera de  faire  la  cène  protestante,  ce  qui  montrera  le  fonds  de 
sa  pensée;  3°  que  la  famille  Rubens  habitait  à  Cologne,  non  le 
grand  hôtel  Gronsfeld,  paroisse  Saint-Pierre,  mais  bien  la  mai- 
son du  sieur  Rinck,  paroisse  Saint-Maurice,  et,  qu'après  l'em- 
prisonnement du  docteur,  elle  continua  à  tenir  cette  maison. 
Or,  il  n'est  pas  à  supposer  que  Marie  Pypelincx  ait  occupé  le 
grand  hôtel  Gronsfeld ,  tandis  que  son  mari  était  interné  à 
Siegen  ;  M.  le  docteur  Ennen  n'a  même  pu  trouver  de  preuve 


(1)  Ennen,  1.  c.  p.  19. 
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que  la  famille Rubens  l'ail  jamais  habité;  s'il  \  est  demeuré,  ce 
ne  peut  être  qu'après  son  retour,  d'où  il  suit  que  la  prétendue 
naissance  du  grand  artiste  dans  cet  hôtel  est  un  fait  controuvé, 
et  l'impertinente  inscription  lapidaire  de  Wallraf  un  mensonge. 


.Nous  nous  sommes  bornés,  dans  ce  qui  précède,  à  signaler 
les  faits  qui  se  rattachent  à  l'établissement  de  Jean  Rubens  à 
Cologne,  et  à  exposer  les  diverses  péripéties  dont  il  a  été 
l'objet.  Nous  avons  maintenant  à  examiner  les  aventures  si 
étranges  que  les  archives  de  la  maison  d'Orange  ont  tenu  se- 
crètes  durant  trois  siècles  et  qui  entourent  la  naissance  du 
grand  peintre. 

Dans  cette  ville  de  Cologne  où  Jean  Rubens  était  venu  se 
fixer,  résidait  Anne  de  Saxe,  seconde  femme  du  prince  d'Orange. 
Cette  princesse  ardente  et  passionnée  n'avait  pu  s'entendre 
avec  le  Taciturne  dont  la  conduite  déréglée  excitait  au  plus 
haut  point  sa  jalousie  et  ses  colères,  et  celui-ci  lui  ayant  pré- 
féré une  courtisane,  que  les  documents  du  temps  désignent 
sous  le  nom  de  Lais-Princesse,  il  eu  était  résulté  chez  sa  lemme 
un  caractère  aigri  et  violent,  se  traduisant  en  scènes  pénibles 
qui  amenèrent  la  séparation  de  fait  des  deux  époux.  Délaissée 
par  son  mari,  elle  était  venu  s'établir  à  Cologne  où  elle  travail- 
lait à  obtenir  la  levée  du  séquestre  mis  par  le  duc  d'Albe  sur 
les  biens  composant  son  douaire  et  situés  dans  les  Pays-Bas. 

Aune  de  Saxe  avait  chargé  Jean  Bets,  homme  de  confiance 
du  prince  d'Orange,  du  soin  de  ses  intérêts,  afin  de  faire 
exempter  de  la  confiscation  frappée  sur  les  propriétés  de  son 
mari,  les  biens  constituant  son  douaire.  Jean  Rubens  élani 
arrivé  à  Cologne,  fut  aussi  chargé  de  ce  soin,  et  la  princesse  le 
nomma  son  conseiller.  Elle  mit  en  lui  toute  sa  confiance  et 
l'appelait  fréquemment;  le  docteur  avait  son  couvert  à  sa  table, 
et  il  entreprit  en  sa  compagnie  divers  voyages  dans  la  Efésse, 
à  Francfort,  Leipzick  et  ailleurs.  Délaissée  par  sou  mari,  la 
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princesse  conçut  une  violente  passion  pour  le  docteur,  et  bien- 
tôt leur  conversation  devenant  criminelle,  elle  en  vint  à  porter 
dans  son  sein  le  fruit  de  ses  adultères  amours.  Anne  de  Saxe 
avait  quitté  Cologne  pour  s'établir  à  Siegen,  petite  ville  du 
Duché  de  Nassau;  là  on  s'aperçut  de  son  état,  la  famille  des 
Nassau  en  fut  informée,  et  dans  les  premiers  jours  de  mars 
1571,  un  jour  que,  sur  une  invitation  de  la  princesse,  Jean 
Rubens  se  rendait  à  Siegen,  il  fut  enlevé  en  route  sur  l'ordre 
du  prince  d'Orange  et  du  comte  Jean  de  Nassau  son  frère,  par 
les  gens  de  ce  dernier  et  conduit  à  Dillenbourg,  dans  une 
étroite  prison  (1),  en  attendant  la  peine  capitale  dont  les  lois 
saxonnes  punissaient  l'adultère. 

La  nouvelle  de  cette  arrestation  fut  un  coup  de  foudre  pour 
la  princesse;  sa  première  pensée  fut  de  nier  l'adultère  et  de 
protester  de  son  innocence.  Le  22  mars  1571,  elle  écrit  à  son 
mari  dans  ce  but  (2).  Mais  des  pièces  de  conviction  avaient  dû 
être  interceptées,  ou  plutôt  on  avait  arraché  au  prisonnier  des 
confessions  par  la  torture,  car  peu  de  jours  après  son  arresta- 
tion, Jean  Rubens  était  en  aveu  de  son  crime,  et  le  25  mars,  il 
écrivait  à  sa  complice  qu'il  avait  été  «  convaincu  pour  reco- 
guoistre  le  faict  sans  Je  pouvoir  nier  (3).  »  J'incline  à  penser 
que  cet  aveu  dut  être  l'effet  d'affreuses  tortures,  car  à  plusieurs 
reprises  il  demanda  la  mort  sans  le  faire  languir  (4).  La  prin- 
cesse n'en  persistait  pas  moins  à  soutenir  son  innocence,  mais, 
voyant  son  amant  perdu,  dans  un  moment  de  désespoir  et, 
espérant  ainsi  le  sauver,  elle  fit  l'aveu  de  sa  faute,  et  une  lettre 
interceptée  en  fournit  la  preuve  (5). 

Ici  apparaît  une  grande  figure  qui  vient  faire  un  puissant 
contraste  avec  ces  honteux  désordres,  Marie  Pypeliuex,  dont  la 
noblesse,  le  dévouement  et  le  grand  caractère  sont  dignes  à 


(1)  Bakhuizen  vais  den  Brink,  I.  c,  p.  150. 

(2)  Grokn  van  Prinsterer,  1.  c,  III,  p.  380. 
(5)  Groen  van  Prinsterer,  1.  c,  V,  p.  540. 

(4)  Groen  van  Prinsterer,  I.  c,  III,  p.  393  et  390,  et  V,  p.  5i7.  —  Voir  aux 
preuves  N°  II. 

(3)  Groen  van  Prinsterer,  1.  e.,  111,  p.  391.  —  Voir  plus  loin  aux  preuves  >"  I, 
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jamais  de  l'admiration  de  la  postérité.  Inquiète  de  n'avoir  de 
son  mari  aucune  nouvelle  depuis  trois  semaines,  elle  avait  écrit 
lettre  sur  lettre  à  la  princesse,  et  lui  avait  adressé  deux  messa- 
gers, lorsque,  le  1er  avril,  elle  apprit  tout  à  coup  et  l'infidélité 

de  son  mari  et  son  arrestation;  une  lettre  du  docteur  lui  de- 
mandait pardon  de  sa  faute.  A  l'instant,  cette  femme  héroïque 
adresse  à  son  époux  une  missive  qui  respire  les  sentiments  de 
son  grand  cœur.  «  Je  ne  pensais  pas,  »  dit-elle,  «  que  vous 
»  m'eussiez  autant  de  ressentiment.  Comment  pourrais-je  pous- 
»  ser  la  rigueur  au  point  de  vous  affliger,  quand  vous  êtes  dans 
»  de  si  grandes  peines  que  je  donnerais  ma  vie  pour  vous  en  ti- 
»  rer.  Lors  même  qu'une  longue  affliction  n'aurait  pas  précédé 
»  ces  malheurs,  devrais-je  vous  montrer  tant  de  haine  que  je  ne 
»  pusse  vous  pardonner  une  faute  envers  moi,  faute  petite  en 
»  comparaison  des  erreurs  où  je  tombe  tous  les  jours  et  qui 
»  me  font  implorer  la  clémence  céleste  avec  cette  condition  : 
»  pardonnez-moi  mes  offenses  comme  je  pardonne  à  ceux  qui 
»  m'ont  offensée?  Soyez  donc  assuré  que  je  vous  ai  compléte- 
»  ment  pardonné,  et  plût  au  ciel  que  votre  délivrance  fût  à  ce 
»  prix,  elle  viendrait  nous  rendre  le  bonheur.  Hélas!  ce  n'est 
»  pas  ce  qu'annonce  votre  lettre.  A  peine  pouvais-je  la  lire. 
v»  tant  il  me  semblait  que  mon  cœur  allait  se  briser.  Je  suis 
»  tellement  troublée  que  je  ne  sais  ce  que  j'écris.  De  quel  cha- 
»  grin  m'accable  cette  triste  nouvelle,  et  que  j'ai  de  peine  à  la 
»  supporter;  s'il  n'y  a  plus  de  pitié  en  ce  monde  à  qui  irai-je 
»  m'adresser?  J'implorerai  le  ciel  avec  larmes  et  des  gémisse- 
»  ments  infinis,  et  j'espère  que  Dieu  m'exaucera  en  touchant  le 
»  cœur  de  ces  messieurs,  afin  qu'ils  nous  épargnent,  qu'ils 
»  aient  compassion  de  nous,  autrement   ils  me  tueront  en 
»  même  temps  que  vous.  Mon  âme  est  tellement  unie  à  la 
»  vôtre,  que  vous  ne  pouvez  éprouver  une  douleur  sans  que 
»  j'en  souffre  autant  que  vous.  Je  crois  que  si  ces  bons  sei- 
»  gneurs  voyaient  mes  larmes,  quand  ils  seraient  de  pierre  ils 
»  auraient  pitié  de  moi;  aussi,  lorsqu'il  ne  me  restera  plus 
»  d'autre  moyen,  j'employerai  celui-là  quoique  vous  m'écriviez 
»  de  n'y  pas  recourir.  »  Et  cette  femme  admirable  finissait  par 
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ces  mots  :  «  N'écrivez  plus  »  «  votre  indigne  mari,  »  «  car  toul 
»  est  pardonné  (1).  » 

La  famille  des  Nassau  avait  le  plus  grand  intérêt  à  cacher 
l'adultère  de  la  princesse  d'Orange.  Cette  révélation  eut  perdu 
le  Taciturne  dans  l'opinion  publique  dont  la  malignité  n'eût  pas 
manqué  de  trouver,  en  faveur  d'Anne  de  Saxe,  des  circonstan- 
ces atténuantes  dans  les  préférences  du  prince  pour  ses  maî- 
tresses et  l'abandon  de  son  épouse  légitime.  Le  ridicule  déversé 
sur  lui  à  pleines  mains,  serait  devenu,  au  profit  de  ses  nom- 
breux ennemis,  une  arme  puissante  contre  ses  ambitieux  des- 
sins, et  l'avenir  qu'il  méditait  se  trouvait  perdu  sans  retour. 
D'autre  part,  en  divulguant  la  honte  d'Anne  de  Saxe,  les  Nassau 
s'exposaient  à  encourir  le  courroux  des  maisons  dé  Saxe  et  de 
Hesse  dont  le  concours  était  indispensable  au  Taciturne  pour 
ses  entreprises  contre  le  roi  d'Espagne;  c'était  leur  isolement 
complet  entre  Philippe  II  et  l'Allemagne.  Il  fut  donc  convenu 
d'entourer  cette  affaire  du  secret  le  plus  impénétrable,  et  ce 
secret  fut  si  bien  gardé,  que  ce  n'est  qu'après  trois  siècles 
qu'il  nous  a  été  révélé.  Pour  cela,  ils  firent  répandre  partout  le 
bruit  que  l'arrestation  et  l'emprisonnement  du  docteur  étaient 
le  mit  d'une  trahison  en  affaires  d'État  envers  le  prince  d'Orange 
et  ses  adhérents  (2)  ;  il  fut  même  question  de  s'en  défaire  en 
secret  sous  ce  prétexte.  Mais  sa  vertueuse  et  noble  épouse 
veillait  sur  lui  comme  une  seconde  providence.  Marie  Pype- 
lincx,  non  contente  d'écrire  lettres  sur  lettres  à  Jean  de  Nassau, 
au  prince  d'Orange  et  à  la  princesse  Juliana  sa  mère,  se  rendit 
auprès  d'eux  pour  exciter  leur  pitié  en  faveur  de  son  mari,  et, 
par  ses  démarches  réitérées,  elle  les  importuna  tellement  que 
l'accès  du  palais  lui  fut  interdit.  C'est  qu'à  ses  larmes  et  à  l'élo- 
quence de  son  grand  cœur  elle  joignait  la  menace  de  divulguer 
la  honte  des  Nassau,  si  on  touchait  à  son  mari  (3).  Insensibles 


il)  Bakhuizen  van  den  Brink,  1.  <•.,  p.  I6f 
(2)  Bakhuizen  van  den  Brink,  1.  c,  p.  137 
(ô)  Bakhuizen  van  den  Brink,  1.  c,  p.  158. 
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aux  larmes  de  cette  aoble  femme,  les  Nassau  tremblèrent  de- 
vant la  menace,  or  la  vie  de  Jean  Rubens  fut  épargnée. 

De  son  côté,  \iinc  de  Saxe  niait  à  sa  famille  le  crime  dont 
l'aveu  lui  avait  .été  arraché  dans  un  moment  do  désespoir,  signa- 
lant aux  siens  la  conduite  des  Nassau  comme  un  tissu  de  calom- 
nies et  de  vengeances  dont  Rubens  devait  être  la  victime  (1).  Au 
mois  d'août  1571,  elle  accoucha  avant  terme  d'un  enfant  que  le 
prince  d'Orange  refusa  de  reconnaître,  et  ce  désaveu  de  pater- 
nité fut  l'objet  des  plus  énergiques  protestations  de  la  prin- 
cesse (2).  Par  ses  dénégations  incessantes,  Anne  de  Saxe  avait 
gagné  à  sa  cause  sa  puissante  famille  pour  qui  la  conduite  dé- 
réglée du  prince  n'était  pas  un  mystère,  au  point  que,  plus 
tard,  quand  il  fut  question  du  troisième  mariage  du  Taciturne, 
l'électeur  de  Saxe  et  le  landgrave  de  Hesse  insistaient  sur  ce 
que  l'adultère  n'était  pas  judiciairement  prouvé  (3).  Le  comte 
Jean  lui-même  engageait  son  frère  à  ne  pas  se  remarier,  lui 
déclarant  que  l'instruction  contre  Jean  Rubens  n'était  pas  inat- 
taquable quant  à  ta  forme  (4),  et  le  prédicant  Feugheran  con- 
seillait au  Taciturne  de  laisser  soigneusement  ignorer  qu'il 
possédait  des  droits  de  souveraineté  sur  le  lieu  où  avaient  éie 
faits  les  interrogatoires  (5),  afin  qu'on  ne  sache  pas  que,  dans 
ce  procès,  il  avait  été  à  la  fois  juge  et  partie.  D'autre  part, 
Guillaume  de  Hesse,  oncle  de  la  princesse,  déniait  au  prince 
la  faculté  d'un  troisième  mariage,  ajoutant  qu'il  se  ferait  des 
ennemis  de  tous  les  parents  de  celle-ci,  et  que  les  juges  pour- 
raient bien  eu  venir  à  prononcer  la  compensation  des  délits 
égaux,  ad  mutuam  parium  delictorum  competisationem  (6),  sen- 
tence qui,  en  déshonorant  le  Taciturne,  eut  anéanti  pour  tou- 
jours ses  ambitieux  desseins,  en  le  déconsidérant  même  parmi 


I  |    I5\MII  [ZEN  VAN  I > i; N  lil:l\K,  1.  c,  p.    138. 
<2      BAKHUIZEN  VAN  DEN   IJlilNK.  1.  C,   p.    1  T»0 

(5)  Von  Rauher,  historisches  Taschenbuch,  tsôii   p.  i.v.t. 

li)   GrOEN  v\\  PRWSTERER,  I.  C,  V,  p.  -210  et  217. 

(.ï>  Groen  van  Prinsterer,  I.  <•.,  V,  p.  218. 

(())    (.KOLN  VAN  PlUNSTKKER,  1.  C,  V,  p.  20  S 
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les  protestants  et  eu  lui  enlevant  à  jamais  les  alliés  politiques 
sans  lesquels  il  était  impuissant  d'agir. 

Nous  avons  vu  l'habileté  de  Marie  Pypelinex  menaçant  le 
prince  d'Orange  de  divulguer  un  secret  qui  devait  le  perdre. 
Vis-à-vis  du  public,  cette  femme  extraordinaire  affectait  la  plus 
grande  tranquillité,  et,  tandis  qu'elle  réfutait  les  faux  bruits 
de  trahison  de  son  mari,  elle  cachait  dans  son  sein  ses  poi- 
gnantes douleurs  d'épouse  outragée.  Elle  porta  sa  vertu  conju- 
gale jusqu'à  se  mettre  en  rapport  avec  la  concubine  de  son  mari 
pour  le  sauver,  et  ce  dut  être  dans  ces  entretiens  que  ces  deux 
femmes,  pour  exciter  la  pitié  des  Nassau,  conçurent  la  pensée 
de  faire  passer  le  docteur  pour  protestant  et  banni.  Usant  de  ce 
subterfuge,  Anne  de  Saxe  écrivait,  le  10  juin  1571,  à  son  mari  : 
«  Une  personne  qui  est  à  Cologne  et  que  je  connais  très-bien, 
»  nommée  Suderman,  syndic  de  la  nation  des  Osterlings  à 
»  Anvers,  a  reçu  une  lettre  de  Scharrenberg ,  secrétaire  alle- 
»  mand  du  duc  d'Albe  à  Bruxelles,  portant  que,  parmi  les  noms 
»  de  ceux  qui  ont  été  proscrits  par  le  Conseil  de  sang  du  duc 
»  d'Albe,  figure  Jan,  fils  de  Jan  alias  Reubens,  qui  est  réfugié 
»  à  Cologne  avec  tout  son  ménage  (1).  »  De  son  côté,  Marie 
Pypelinex,  dans  ses  lettres  aux  Nassau,  réclamait  leur  indul- 
gence en  se  fondant  sur  ce  que  son  mari  partageait  leurs  prin- 
cipes religieux  (2).  C'est  donc  à  l'avenir  le  système  adopté , 
système  dans  lequel  la  défense  place  tout  son  espoir  comme  le 
seul  moyen  de  fléchir  les  Nassau,  celui  de  représenter  Jean 
Rubens  comme  protestant  et  banni. 

Jean  Rubens,  accueillant  cette  idée,  se  fait  passer  pour  pro- 
testant afin  d'apaiser  par-là  la  colère  du  prince.  «Votre  seigneu- 
»  rie,  »  écrivait-il  à  Jean  de  Nassau,  «  me  veuille  faire  ce  bien 
»  de  permettre  et  commander  que  S.  Aldegunde  ou  Bruyninck 
»  viennent  me  trouver.  J'aimerois  mieux  que  ce  fust  S.  Alde- 
»  gunde,  pour  me  conseiller  quant  et  quant  avec  luy  sur  un 
»  certain  point  de  religion  et  conscience,  qui  faict  que  je  ne 


ih  Groen  van  Prinsterer,  1.  c,  III,  p.  38" 
(2)  Bakhumen  van  den  Brink,  1.  c,  p.  157. 
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»  puis  estre  à  repos;  ou  si  V.  S.  ne  veult  point  qu'il  y  vienne, 
»  que  V.  S.  me  veuille  envoyer  quelque  aultre  prédicanl  ou 
»  homme  docte  de  céans  (4).  »  Ainsi,  Jean  Rubens,  catholique 
à  Anvers,  catholique  a  Cologne  avant  son  emprisonnement, 
catholique  encore  à  son  retour  à  Cologne,  se  fait  passer  pour 
protestant  lorsqu'il  est  menacé  de  mort  par  les  chefs  les  plus 
ardents  du  protestantisme;  on  voit  par-là  que  c'est  un  subter- 
fuge pour  sauver  sa  tête  et  exciter  la  pitié  des  Nassau;  aussi, 
bien  que  se  donnant  pour  protestant,  il  ne  fait  jamais  la  cène 
à  la  huguenote,  tant  au  fond  du  cœur  il  repoussait  les  doc- 
trines religieuses  qu'il  feignait  avoir  adoptées. 

Ce  système  de  défense,  les  menaces  de  Marie  Pypelincx,  la 
crainte  d'encourir  la  colère  de  l'électeur  de  Saxe  et  du  land- 
grave de  Hesse,  firent  réfléchir  Jean  de  Nassau,  qui  proposa 
à  son  frère  de  relâcher  le  docteur;  mais  le  Taciturne  lui  répon- 
dit :  «  Je  ne  puis  en  conscience  relâcher  le  prisonnier;  sa  con- 
»  fession  est  déjà  connue  de  beaucoup  de  gens  et,  en  le  fai- 
o  saut,  je  me  rendrais  suspect  aux  églises  des  Pays-Bas  et  à  un 
»  chacun  (2).  »  La  peur  de  la  divulgation,  voilà  le  mobile  secret 
du  prince  d'Orange.  De  son  côté,  profitant  des  bonnes  disposi- 
tions du  comte  Jean  et  secondée  par  la  princesse  Juliane,  mère 
des  Nassau,  qu'elle  était  parvenue  par  ses  larmes  à  gagner  à  sa 
cause,  Marie  Pypelincx,  avec  l'aide  d'Anne  de  Saxe,  avait  offert, 
pour  la  mise  en  liberté  de  son  mari,  une  caution  de  6,000  tha- 
lers,  somme  énorme  pour  cette  époque.  Sa  persévérance  l'ut 
enfin  couronnée  de  succès,  et,  dans  le  cours  de  l'année  1573, 
elle  obtint,  moyennant  ce  cautionnement,  l'élargissement  de 
sou  mari  qui  fut  interné  à  Siegen,  petite  ville  du  Duché  de 
Nassau,  sous  la  condition  de  ne  pouvoir  quitter  cette  ville.  Là 
ils  prirent  une  maison,  et  elle  reçut  l'autorisation  d'y  aller  avec 
son  mari  (3). 


I  1)  Groek  van  Prinsterer,  1.  c»,  III,  p.  397. 

(2)  Groek  \\n  Prwstereb,  1.  <-.,  III,  |>.  305. 

(3)  Uakhii/in  vah  i'i.\  iskink,  I.  <■.  i»   ir>N   Groek  vas  Prinsterer,  v,  p.  :;i7 
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Bien  que  fixés  à  Siégea,  il  ne  paraît  pas  que  Jean  Rubens  et 
sa  femme  aient  renoncé  à  la  maison  qu'ils  occupaient  à  Co- 
logne chez  le  sieur  Rinck.  Marie  Pypelincx,  après  avoir  tiré 
son  mari  de  prison  pour  le  conduire  a  Siegen,  espérait  bien 
parvenir  à  le  tirer  de  cette  ville  pour  le  ramener  à  Cologne.  Ils 
conservèrent  donc  dans  cette  ville  leur  domicile  de  droit,  ce 
qui  suppose  la  conservation  de  leur  habitation.  M.  le  docteur 
Ennen  le  prouve  lorsqu'il  donne  le  certificat  de  congé,  accordé 
le  27  juin  1587,  par  la  régence  de  Cologne  à  Marie  Pypelincx, 
où  il  est  dit  «  qu'elle  a  eu  avec  son  défunt  mari  son  domicile 
»  habituel  dans  cette  ville  depuis  1569  jusqu'au  27  juin  1587, 
»  et  qu'elle  s'y  est  conduite  en  toutes  choses  comme  une  bour- 
»  geoise  honorable  (1).  »  Et,  en  effet,  les  registres  de  Cologne 
ne  font  aucune  mention  ni  du  transport  de  domicile  de  Jean 
Rubens  à  Siegen,  ni  d'une  nouvelle  autorisation  de  domicile  à 
son  retour  à  Cologne.  Ces  faits  ont  été  parfaitement  établis  par 
M.  le  docteur  Ennen;  mais  il  est  impossible  d'admettre  avec  lui 
que  Jean  Rubens  ne  résidait  pas  à  Siegen,  le  témoignage  de 
M.  Rakhuizen  van  den  Brink,  qui  a  eu  en  mains  les  archives 
secrètes  de  la  maison  d'Orange,  est  trop  positif  à  cet  égard.  Il 
y  eut  donc  domicile  de  fait  à  Siegen,  et  domicile  de  droit  à 
Cologne  avec  conservation  de  la  maison  que  Marie  Pypelincx 
habitait  dans  ses  incessantes  pérégrinations.  Aussi  quand,  peu 
après  que  son  mari  lui  fut  rendu,  cette  héroïque  femme  devint 
enceinte,  c'est  là,  à  Cologne,  qu'elle  va,  le  3  mai  1574,  mettre 
au  monde  son  fils  Philippe,  comme  nous  l'apprend  Jean  Brant  : 
fin  (Coloniœ  Agripprnœ)  anno  salutis  humanœ  1574,  V.  kal.  malus 
natus  est  Philippus  noster  (2). 

La  naissance  à  Cologne  de  Philippe  Rubens,  constatée  par 
son  beau-frère  Jean  Brant,  et  par  sa  propre  déclaration  dans 
sa  demande  de  brabantisation,  que  nous  donnons  aux  preu- 
ves (3),  ne  saurait  être  révoquée  en  doute,  tandis  que  Jean 


(1)  L.  Ennen,  1.  c.,p.  84.  -  Voir  plus  loin  aux  preuves  N°  IV. 

(2)  Vita  Philippi  Rubenii,  in  B.  Asterii,  Amasea-  episc.  Homiiïas,  Antv.  ICI  ri 
p.  155. 

(3)  Voir  aux  preuves  N°  XI. 
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Rubens  est  interné  à  Siegen,  c'est  donc  à  Cologne  que  son 
épouse  vient  l'aire  ses  couches.  Quel  peut  être  le  mobile  qui 
dirige  ici  les  époux?  C'est  qu'il  ne  faut  pas  se  donner  un  dé- 
menti à  soi-même  sous  les  yeux  de  Jean  de  Nassau,  et  que 
l'entant  qui  va  naître,  doit  être  baptisé  dans  la  religion  catho- 
lique ;  aussi  les  baptistaires  protestants  de  Cologne,  qui  exis- 
tent encore,  ne  le  mentionnent-ils  pas.  Si  1'enfarît  était  né  à 
Siegen,  le  subterfuge  de  Jean  Rubens  eut  été  dévoilé  et  on  l'eut 
accusé  de  duplicité  religieuse.  C'est  donc  dans  son  domicile  de 
Cologne  que  Marie  Pypelincx  ira  faire  ses  couches  et  c'est  la 
qu'elle  donne  le  jour  a  son  fils  Philippe. 

Cependant  le  prince  d'Orange  avait  résolu  de  convoler  en 
troisièmes  noces  et  il  avait  jeté  les  yeux  sur  Charlotte  de 
Bourbon-Montpensier.  Les  parents  d'Anne  de  Saxe  étaient  vi- 
vement opposés  à  ce  mariage;  ils  prétendaient  que  l'adultère 
n'était  pas  judiciairement  prouvé  et  le  comte  Jean  de  Nassau  lui- 
même  déclarait  que  l'examen  de  Jean  Rubens  n'était  pas  inat- 
taquable quant  à  la  forme.  Il  est  probable  que  cette  forme  atta- 
quable était  celle  des  plus  cruelles  tortures  auxquelles  Jean 
Rubens  avait  été  soumis,  et  que  c'est  ainsi  qu'on  lui  avait  arra- 
ché des  aveux  contestables,  car  peu  avant  son  mariage  le  Taci- 
turne écrivait  au  comte  Jean  son  frère  :  «  Je  ne  trouveroy  que 
»  bon  que  de  nouveau  vous  lissiez  devant  quelques  gentilhoni- 
»  mes  et  gens  de  bien  confesser  au  méchant  son  mesfaict,  afin 
»  que  vous  et  moy  soyons  tant  plus  a  nostre  aise,  mêsme  de 
»  vous  asseurer  de  luy,  pour  nostre  plus  grand  seureté,  si 
»  quelqu'un  cy-après  peult-estre  vouldroit  maligner  et  vous  ac- 
»  cuser  à  tort  de  son  emprisonnement.  (1)  »  Mais  malgré  des 
oppositions  violentes  du  landgrave  de  Hesse  et  de  l'électeur 
de  Saxe,  oncles  de  la  princesse,  le  prince  d'Orange,  s'appuyanl 
sur  une  consultation  de  quatre  prédicants,  passa  outre  à  son 
troisième  mariage  le  12  juin  1575,  et  peu  après,  Anne  de  Saxe 
fut  transférée  de  Bielstein  à  Dresde,  où  elle  finit  ses  joins  en 
décembre  1577. 


il)  <;i<or\  vas  Prinsterer,  l.  c  .  v,  p.  206 
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Tandis  que  ces  événements  se  passaient,  quelle  était  la  si- 
tuation de  Jean  Rubens  vis-à-vis  des  Pays-Bas?  Nous  avons  dit 
qu'à  son  départ  il  n'avait  été  ni  poursuivi,  ni  banni,  ni  con- 
damné, et  cependant,  par  suite  de  son  émigration,  ses  biens 
avaient  été  séquestrés.  Quoiqu'il  n'ait  pas  été  compris  parmi 
les  condamnés  du  conseil  des  troubles,  après  son  départ,  en 
1871,  il  avait  été  question  de  le  citer  en  justice  et  de  le  con- 
damner par  défaut;  mais  sur  la  déclaration  de  trois  témoins, 
apostille  fut  donnée  par  le  conseil  des  troubles  de  surseoir  à 
l'affaire  jusqu'à  ce  qu'il  fut  relâché  de  sa  prison  de  Dilleii- 
bourg  (1).  Chose  étrange,  bien  que  le  docteur  n'eut  pas  été  con- 
damné, il  ne  fut  cependant  point  compris  dans  le  pardon  de 
1574  et  son  nom  fut  porté  sur  la  liste  des  personnes  exclues  de 
l'amnistie  générale  (2),  ce  qui  tient  sans  doute  à  ce  qu'à  Siegen 
il  se  faisait  passer  pour  protestant.  Mais  à  la  fin  de  l'année  1576, 
la  face  des  choses  changea  en  Belgique  pour  ses  intérêts.  Le 
8  novembre  1576  eut  lieu  la  pacification  de  Gand  ;  le  7  janvier 
1577,  l'union  de  Bruxelles,  et  le  15  février  redit  de  Marche-en- 
Famenne.  Les  bannis  purent  alors  rentrer  dans  leur  pays  sans 
nulle  exception,  et  le  séquestre,  mis  sur  les  biens  des  émigrés, 
cessa  d'exister.  Ils  purent  rentrer  de  plein  droit  dans  la  jouis- 
sance de  ces  biens,  avec  la  faculté  d'en  percevoir  les  revenus 
depuis  le  24  juin  1566  (3). 

C'est  dans  ces  circonstances  que,  le  28  avril  1577,  Jean  Ru- 
bens se  rendit  à  Cologne  pour  y  passer  devant  les  bourgmestre 
et  conseillers  de  cette  ville,  une  procuration  en  faveur  de  Marie 
Pypelincx,  Henri  Pypelincx  qualifiés  Bot honie uses ,  de  Denis 
Pypelincx  son  oncle,  et.de  Philippe  Landemeter  son  frère,  à 
effet  de  gérer  ses  biens  dans  les  Pays-Bas.  Cet  acte,  si  impor- 
tant pour  l'objet  qui  nous  occupe,  est  transcrit  en  entier  dans 
le  registre  des  actes  de  chancellerie  du  conseil  de  régence  de 
Cologne  où  le  docteur  Ennen  a  découvert  ce  précieux  docu- 


(t)  Bakhuizen  van  den  Brink,  1.  c,  p.  157. 

(2)  Bakhuizen  van  den  Brink,  1.  c,  p.  159. 

(3)  Voir  plus  loin  aux  pièces  justificatives  Nos  VI!  et  VIII. 


—  35  — 

ment  (1).  La  teneur  de  la  procuration  prouve  clairement  qu'elle 
est  donnée  à  l'occasion  de  la  libération  des  biens  de  Jean  liu- 
bens,  en  vertu  de  redit  de  Marche-en-Famenne,  car  il  institue 
ses  procureurs  pour  faire  précisément  les  actes  que  cel  édit  ei 
la  pacification  de  Gand  autorisent.  Il  les  charge  de  percevoir  les 
revenus  qui  lui  sont  dus  sur  ses  propriétés,  situées  à  Baesele, 
près  de  Termonde,  et  de  liquider  ses  droits  et  ceux  de  ses 
enfants,  résultant  du  testament  de  sa  mère  Barbe  Spirinx  et  de 
son  beau-père  Jean  de  Landemeter,  droits  dévolus  à  lui  ainsi 
qu'à  ses  enfants  par  la  mort  de  sa  mère  et  de  son  beau-père, 
et  qui,  jusqu'alors,  étaient  restés  en  souffrance  par  suite  du 
séquestre  qui  frappait  tous  ses  biens.  Cette  procuration  prouve 
donc,  par  sa  teneur,  que  la  levée  du  séquestre  sur  ses  proprié- 
tés eu  est  le  mobile,  car  il  ne  suffisait  pas  que  ces  biens  lui 
fussent  rendus,  il  fallait  en  rentrer  en  possession,  et  Jean  Ru- 
bens, ne  pouvant  le  faire  par  lui-même  à  cause  de  son  interne- 
ment à  Siegen,  le  fait  par  procuration,  non-seulement  pour 
lui,  mais  aussi  pour  ses  enfants. 

Comme  cet  acte  officiel,  donné  sous  le  sceau  de  la  ville  de 
Cologne,  est  passé  le  28  avril  1577,  c'est-à-dire  deux  mois  à 
peine  avant  la  naissance  de  l'illustre  peintre,  il  importe  d'en 
bien  étudier  la  portée.  D'abord,  de  ce  que  cette  procuration  est 
passée  devant  le  magistrat  de  Cologne,  le  docteur  Ennen  con- 
clut que  Jean  Rubens  devait  y  résider,  car,  ajoute-t-il,  il  pou- 
vait aussi  bien  la  donner  à  Siegen  qu'à  Cologne.  Cette  considé- 
ration ne  nous  paraît  pas  concluante.  Sans  doute,  Jean  Rubens 
pouvait  aussi  bien  passer  son  acte  de  procuration  à  Siegen  qu'à 
Cologne,  mais,  dans  ce  cas,  cette  pièce  eut  été  une  déclaration 
qu'il  y  (Hait  interné, et  les  bruits  de  l'adultère  d'Anne  deSaxeque 
les  Nassau  tenaient  à  garder  bien  secret,  n'eussent  pas  manqué 
à  reprendre  un  nouveau  crédit.  Jean  Rubens,  de  son  côté,  ne 
pouvait  désirer  qu'un  acte,  constatant  son  internement  à  Sie- 
gen, fût  présenté  dans  sa  ville  natale,  où  il  aurait  produit 


h   I'nnf.n.  I.  c,  p.  74.  —  Voir  plus  loin  aux  preuves  N°  IX 
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contre  lui  le  plus  détestable  effet.  Pour  ceux  qui  ignoraient 
l'adultère,  c'eût  été  donner  créance  aux  bruits  de  haute-trahi- 
son que  les  Nassau  avaient  fait  propager  contre  lui.  Tout  con- 
courait donc  à  faire  passer  l'acte  à  Cologne,  et  une  autorisation 
de  s'y  rendre  à  cet  effet  était  d'autant  plus  possible  que,  d'une 
part,  le  prince  d'Orange  était  remarié  et  Anne  de  Saxe  trans- 
férée à  Bielstein ,  et  que,  de  l'autre,  l'énormité  de  la  caution 
qu'il  avait  dû  fournir  répondait  de  son  retour. 

Maintenant  que  la  pacification  de  Gand  et  l'édit  de  Marclie- 
en-Famenne  ont  ouvert  aux  bannis  les  portes  de  leur  pays  en 
leur  rendant  leurs  biens  séquestrés,  à  qui  Jean  Rubens  interné 
à  Siegen,  donne-t-il  procuration  pour  gérer  à  Anvers  ses  af- 
faires pécuniaires  et  celles  de  ses  enfants?  C'est  à  Marie  Pype- 
lincx,  à  Henry  Pypelincx  son  beau-père,  à  son  oncle  Denis  et 
à  son  beau-frère  Philippe  Landemeter.  L'acte  qualifie  Marie 
Pypelincx  et  Henry  Pypelincx  de  Bolhonienses  soceros  suos, 
comme  si  Marie  Pypelincx  était  la  belle-mère  de  Rubens,  mais 
c'est  une  erreur  de  copiste  ou  un  subterfuge,  car  le  savant  ar- 
chiviste d'Anvers,  M.  Verachtera  démontré  par  des  documents 
authentiques  que  la  belle-mère  du  docteur  se  nommait  Claire 
de  Tonion  dite  Colyns.  Un  acte  de  procuration  de  l'an  1587, 
reposant  aux  archives  d'Anvers  et  reproduit  par  lui  (1)  porte  : 
«André  Simon,  bourgeois  de  cette  ville,  au  nom  et  comme 
»  fondé  de  pouvoir  de  Marie  Pypelincx,  fdle  de  feu  Henry  et  de 
feue  Claire  de  Tonion  dite  Colyns,  épouse  légitime  de  M.  Jean 
Rubens.  »  Ainsi,  Marie  Pypelincx,  à  qui  Jean  Rubens  donne, 
le  28  avril  1577,  procuration  authentique  pour  aller  gérer  ses 
biens  à  Anvers,  et  qu'il  appelle  la  première  à  gérer  ses  intérêts 
et  ceux  de  ses  enfants ,'  n'est  pas  comme  l'a  cru  M.  Ennen ,  la 
belle-mère  du  docteur,  c'est  sa  femme.  C'est  sa  femme,  dans 
le  huitième  mois  de  sa  grossesse,  qu'il  envoie  aussitôt  après 
l'amnistie  gérer  à  Anvers  les  biens  dont  il  vient  d'être  remis 
en  possession.  C'est  sa  femme  séparée  des  siens  depuis  neuf 
années,  qui,  à  la  veille  de  s'accoucher,  va  se  rendre  dans  le 


(1)  Verachtrr,  I.  c,  p.  r>9.  —  Voir  plus  loin  anx  preuves  n"  \. 


—  m  — 

sein  de  sa  famille,  près  de  son  père,  de  sa  mère,  de  ses  frères 
et  sœurs,  e(  c'esl  quelques  semaines  après,  le  29  juin  1577, 
qu'elle  donne  le  jour  à  son  illustre  fils,  Pierre-Paul  Rubens. 
Nous  verrons  plus  tard  les  conséquences  qui  découlent  de  cet 
acte  important. 

Après  que  les  portes  de  la  patrie  furent  rouvertes  aux  émi- 
grés, Marie  Pypelincx  fit  de  fréquents  voyages  à  Anvers.  Le 
23  avril  1577,  elle  reçoit  procuration  de  son  mari  pour  aller 
gérer  ses  biens  à  Anvers  (1);  le  23  août  1583,  elle  reçoit  une 
semblable  procuration  de  son  mari  aussi  passée  à  Cologne, 
pour  une  liquidation  de  succession  à  Anvers  (2);  le  27  octobre 
1583,  elle  donne,  sous  le  sceau  de  la  ville  d'Anvers,  une  pro- 
curation en  faveur  d'André  Simon  (3);  le  18  février  1584,  elle 
passe  devant  le  magistrat  d'Anvers,  un  acte  de  rapport  au  sujet 
d'une  succession  (4),  et  le  24  février  1584,  elle  donne  en  hypo- 
thèque à  Philippe  Landemeter,  la  moitié  de  sa  maison  sur  la 
place  de  Meir,  comme  garantie  d'une  somme  de  douze  cents  flo- 
rins carolus,  à  vingt  sols  pièce  (5).  On  le  voit,  à  partir  de 
l'amnistie,  ses  voyages  à  Anvers  sont  fréquents,  alors  qu'on  ne 
trouve  d'elle  aucune  trace  de  voyage  dans  les  Pays-Bas  depuis 
sou  départ  jusqu'à  l'édit  de  Marche-en-Famenne. 

Six  mois  après  la  naissance  de  Pierre-Paul  Rubens,  Anne  de 
Saxe  finit  ses  jours  à  Dresde.  Alors  Marie  Pypelincx  crut  le 
moment  venu  d'obtenir  l'élargissement  de  son  mari  et  de  solli- 
citer pour  lui  l'autorisation  de  se  fixer  plus  près  des  Pays-Bas 
(«  nàher  denNiederlanden.  »)  Avec  l'aide  du  prédicant  Tafïln, 
que  Jean  Rubens  avait  mis  dans  ses  intérêts  en  se  donnant  pour 
protestant,  elle  adressa  dans  ce  but  au  prince  d'Orange  une 
supplique  où.  l'on  reconnaît  bien  plutôt  la  facture  d'un  docteur 
in  ut  roque  que   l'âme  expansive  de  cette   femme  extraordi- 


(1)  Knnen,  Kôln.  Zeit.  1860,  N"  *>x 

(2)  Vehachter,  1.  c,  p.  57. 
(ô)  Verachter,  1.  c,  p.  30. 
(i)  Verachter,  1.  c.,p.  57. 

Ci)  YEKAf.HTER,  I .  <'. ,  |>.  TiH. 
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naire('l).  Nous  avons  dit  que,  dès  l'époque  de  l'emprisonnement 
à  Dillembourg,  Jean  de  Nassau  avait  été  partisan  de  la  mise  en 
liberté  du  docteur,  ce  qu'il  eût  fait  sans  la  vive  opposition  du 
Taciturne;  il  est  même'présumable  que  l'internement  à  Siegen 
avait  été  un  acte  de  sa  clémence,  car,  en  1576,  le  prince 
d'Orange  engageait  son  frère  à  l'emprisonner  de  nouveau. 
Cette  fois,  les  motifs  de  rigueur  ayant  cessé  par  le  troisième 
mariage  du  Taciturne  et  la  mort  d'Anne  de  Saxe,  Marie  Pype- 
lincx,  avec  l'appui  de  Jean  Taffin,  prédicant  favori  du  prince, 
obtint  l'élargissement  de  son  mari,  et  le  15  mai  1578,  le  comte 
Jean  de  Nassau  octroya  à  Jean  Rubens  des  lettres  de  grâce  qui 
lui  permirent  d'aller  s'établir  à  Cologne  (2).  C'est  alors  qu'ils  se 
fixèrent  dans  la  maison  de  Gronsfeld,  située  rue  de  l'Étoile, 
dont  parle  Gelenius,  où  ils  firent  le  commerce  en  gros  et  qu'ils 
habitèrent  jusqu'au  retour  de  Marie  et  de  ses  enfants  à  Anvers. 
Rentré  à  Cologne,  gracié  et  n'ayant  plus  à  sauver  sa  tête  par 
des  détours,  que  fait  Jean  Rubens?  Dans  sa  demande  en  grâce,  qui 
date  du  commencement  de  l'année  1578,  il  soutient  encore  qu'il 
a  quitté  sa  patrie  de  lui-même  pour  conserver  pure  et  entière 
sa  foi  religieuse  (3),  et  maintenant  qu'il  est  libre,  continuera- 
t-il  à  se  dire  protestant?  Nullement;  la  comédie  est  finie,  Jean 
Rubens  redevient  catholique,  il  reprend  la  place  dans  le  parti 
des  malcontents,  c'est-à-dire  dans  le  parti  national  catholique 
qui  ne  voulait  ni  de  l'oppression  espagnole,  ni  de  l'oppression 
protestante,  et  dont  le  chef  était  Charles  de  Croy,  prince  de 
Chimay.  On  voit  par  les  lettres  de  ce  dernier  tout  le  cas  qu'il 
faisait  du  docteur  et  l'affection  qu'il  lui  portait.  Le  13  août  1580, 
il  l'appelle  son  bien  bon  ami,  et  l'invite  à  ses  noces,  «  afin,  » 
dit-il ,  «  que  nous  et  le  festin  de  nos  nopces  puissions  estre 
»  honorez  de  vostre  présence,  que  désirons  grandement  et  de 
»  vous  complaire  en  toutes  choses  que  me  vouldrez  employer 
»  d'aussi  bonne  volonté  que  seigneur  et  amy  qu'avez  en  ce 


(1)  Bakhuizen  van  den  Brink,  l.  c.,p.  440. 

(u2)  Bakhuizen  van  den  Brink,  1.  e.,  p.  167.  Voir  aux  preuves  N°  II?. 

(5)  Bakhuizen  van  den  Brink,  I.  ç.,  p.  141. 
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»  inonde.  »  Aussi  le  prince  de  Chimay  l'employait-il  dans  ses 
missions  secrètes  comme  chef  des  malcontents,  parti  opposé  à 
la  réforme.  Jean  Rubens  mourut  à  Cologne,  le  18  mars  1587,  et 
lut  inhumé  dans  l'église  Saint-Pierre  en  cette  ville,  où  sa  ver- 
tueuse épouse  fit  placer  une  épitaphe  rappelant  les  principaux 
laits  de  son  existence,  mais  dissimulant  sous  un  pieux  men- 
songe et  son  internement  à  Siegen  et  ses  torts  envers  elle,  en 
disant  qu'il  avait  passé  dix-neuf  ans  à  Cologne,  que  jamais  il 
n'avait  donné  à  sa  femme  aucun  sujet  de  plainte,  et  que  toujours 
il  avait  bien  mérité  d'elle  (1).  Cette  noble  héroïne  voulut  ainsi 
confier  au  tombeau  le  secret  qui  avait  brisé  son  cœur  et  qui 
ne  nous  est  révélé  qu'après  trois  siècles. 

A  peine  Jean  Rubens  eut-il  fermé  les  yeux,  que  Marie  Pype- 
lincx,  dont  toute  la  conduite  indique  l'esprit  de  retour,  revint 
se  fixer  à  Anvers.  Avant  de  quitter  Cologne,  elle  obtint,  le 
27  juin  1587,  du  magistrat,  un  certificat  de  départ  portant 
-qu'elle  eut  avec  son  défunt  mari  son  domicile  habituel  dans 
cette  ville  depuis  l'an  1569  jusqu'au  27  juin  1587,  qu'elle  s'y  est 
conduite  en  toutes  choses  comme  une  bourgeoise  honorable, 
et  se  conduit  encore  de  même  (2).  M.  le  docteur  Ennen  conclut 
de  là  que  Jean  Rubens  n'était  pas  si  sérieusement  interné  à 
Siegen  que  le  pense  M.  Bakhuizen  van  den  Brink,  qu'il  venait 
fréquemment  à  Cologne,  et  que  son  épouse  y  résidait.  Nous 
admettons  volontiers  un  domicile  de  droit  à  Cologne,  ce  domi- 
cile n'ayant  pas  été  transféré,  mais  en  présence  des  pièces  que 
.M.  Bakhuizen  van  den  Brink  a  eues  en  mains,  en  présence  sur- 
tout de  celles  constatant  qu'après  l'internement  du  docteur  à 
Siegen,  eu  157'),  Marie  Pypelincx  transféra  son  mobilier  de 
Cologne  en  cette  ville,  on  ne  peut  méconnaître  qu'il  y  a  eu  dans 
le  certificat  un  peu  de  la  complaisance  qui  a  dicté  l'épitaphe. 


(i)  «  Seque  Coloniam  Agrippinam  omni  cuna  familiâ  recipit,  in  eàqug  19  armos 
Iransegit...  Maria  Pypelincx  Uxor,  cumqua  annis  28  concorditer,  sine  ullâ  querelâ 
\i\il,  raarito  duleissimo  bene  merenti  posuit.  »  —  Epitaphe  de  Jean  Rubens  Van 
Hasselt,  Vie  de  Rubens,  p.  7. 

(2)  Ennen,  I.  c.,  p.  81.  —  Voir  aux  preuves  N"  IV. 
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L'exposé  qui  précède  démontre  de  la  façon  la  plus  évidente 
que  Jean  Rubens  était  catholique,  et  ce  point,  jusqu'ici  ina- 
perçu, est  très  important  pour  fixer  le  lieu  de  naissance  des  en- 
fants qu'il  a  eus  durant  son  émigration.  Catholique  mais  non 
pratiquant,  il  est  porté  chaque  année  sur  les  listes  formées  par 
ordre  du  magistrat,  listes  contenant  les  noms  des  gueux  et 
étrangers  suspects  qui  résident  à  Cologne  et  ne  fréquentant  pas 
les  églises,  encore  moins  se  confessent  et  communient  (1).  Sur 
celte  liste,  l'ancien  échevin  d'Anvers  est  porté  comme  «  ne  fré- 
quentant pas  les  églises  (2).  »  Il  est  donc  requis  de  fournir  un 
certificat  de  catholicité  et  il  le  fournit.  Chaque  année  il  est 
signalé  comme  ne  pratiquant  pas  les  sacraments  de  l'église,  ee 
qui  s'explique  par  l'état  d'adultère  dans  lequel  il  vivait;  par  suite 
delà,  il  est  requis  de  fournir  un  document  de  religion  et  chaque 
j'ois  il  fait  droit  à  la  demande,  à  la  satisfaction  du  magistrat  de 
Cologne,  au  point  qu'il  finit  par  obtenir  autorisation  de  rési- 
dence. A  son  retour  à  Cologne,  Jean  Rubens  est  encore  catholi- 
que et  son  nom  n'est  môme  plus  signalé  sur  la  liste  de  ceux  qui 
ne  fréquentent  pas  les  églises.  La  conséquence  évidente  qui 
découle  de  ces  faits,  c'est  que  si,  durant  son  emprisonnement 
à  Dillenbourg  et  son  emprisonnement  à  Siegen,  Jean  Rubens  se 
fait  passer  pour  protestant,  c'est  un  stratagème  pour  sauver  sa 
tète  et  obtenir  sa  grâce. 

Mais  quand  pour  échapper  à  la  peine  de  mort,  Jean  Rubens 
se  fait  passer  pour  protestant,  il  est  évident  que  si  les  enfants 
(ju'il  eut  durant  sa  captivité,  étaient  nés  près  de  lui  à  Siegen, 
ils  auraient  dû  être  inscrits  et  baptisés  dans  la  religion  protes- 
tante, faute  de  quoi  il  passait  pour  un  imposteur  et  perdait  ainsi 
tout  le  profit  qu'il  espérait  tirer  de  ce  subterfuge.  Comment,  eu 
effet,  aurait-il  pu  invoquer  son  attachement  au  protestantisme, 


(1)  «  Geusen  und  anderen  Fremden  und  Ausgewiesenen ,  so  dieser  Zeit  in 
Kdln  sien  vcrhaltcn  und  nient  in  ihre  KhvhspielsKirchen  konimen,  viel  weniger 
beichten  und  commun  iren.  »  —  Archives  de  Cologne.  Ennen,  1.  c.,  p.  15. 

(2)  «  Gcgen  des  Herrn  Pastors  Hauss  liber  wonel  ein  gewesener  Scheffen,  wel- 
cher  fceine  Kirch  frequentirt.  »  —  Archiv.  de  Cologne.  Ennen,  1.  c.  p.  13. 
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s'il  eut  été  de  notoriété  que  ses  entants  étaient  nés  et  baptisés 
dans  la  loi  catholique?  Or,  il  est  très  certain  que  tandis  que 
Jean  Rubens  se  Taisait  passer  pour  protestant  à  Siégea,  ses  en- 
fants n'étaient  ni  baptisés  ni  immatriculés  dans  celte  religion. 
Philippe  Rubens  est  né  à  Cologne  le  3  mai  1574  ;  M.  le  docteur 
Enuen  a  compulsé  depuis  l'an  157  lies  registres  baptistaires  pro- 
lestants, conservés  à  l'hôtel  de  ville  de  cette  ville,  et  n'y  a  pas 
trouvé  son  nom,  ni  celui  d'aucun  enfant  de  Jean  Rubens  (1),  ce 
qui  montre  clairement  que  Philippe  a  été  baptisé  catholique. 
Un  tel  fait,  qui,  s'il  avait  été  connu,  n'eut  pas  manqué  de  dé- 
jouer les  plans  du  docteur,  devait  être  enveloppé  du  plus  grand 
secret;  l'inscription  baptismale  sur  les  registres  catholiques 
était  un  moyen  de  le  perdre  à  jamais  en  dévoilant  sa  turpitude. 
Dans  une  telle  situation,  la  marche  à  suivre  était  toute  tracée: 
il  fallait  dérober  le  baptême  aux  investigations.  Pour  cela  Marie 
Pypelincx  ne  pouvait  donner  le  jour  à  ses  enfants  près  de  son 
mari  à  Siegen  ;  ils  devaient  naître  loin  de  leur  père  et  être  bap- 
tisés en  cachette,  sans  même  être  inscrits  sur  les  baptistaires, 
afin  que  rien  ne  pût  révéler  la  supercherie  du  docteur.  Il  n'y 
avait  pas  d'autre  moyen  de  se  tirer  d'une  telle  situation,  et  c'est 
en  effet  ce  qui  a  eu  lieu.  En  1574,  Marie  Pypelincx  va  donner  le 
jour  à  son  lils  Philippe,  c'est  à  Cologne  qu'il  naîtra,  loin  de  sou 
père.  En  1577,  elle  est  à  la  veille  de  mettre  au  monde  son  lils 
Pierre-Paul,  c'est  dans  sa  famille  à  Anvers  où  l'appellent  les  in- 
térêts de  son  mari  et  ceux  de  ses  enfants,  qu'elle  ira  lui  donner 
le  jour.  Ces  faits  sont  la  conséquence  du  système  de  duplicité 
adopté  par  le  docteur.  C'est  pour  cela  que  les  registres  de  bap- 
tême catholiques  gardent  sur  la  naissance  des  enfants  du  docteur 
le  silence  le  plus  absolu,  parce  que  l'inscription  sur  ces  regis- 
tres eut  pu  amener  la  perte  de  Jean  Rubens,  convaincu  par  là  de 
mensonge  et  de  fourberie;  qu'elle  eut  été  une  pièce  de  convic- 
tion contre  lui,  alors  qu'il  fondait  tout  son  espoir  de  délivrance 
sur  la  ruse  qu'il  avait  imaginé  et  qui  finit  par  lui  faire  obtenir 


I)   Knnen,  I.  c,  |».  19, 
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§  III.  —  l.c  lieu  de  naissance  prouvé  par  le»  acte» 
contemporains. 

Nous  venons  d'exposer  les  faits  relatifs  à  Jean  Rubens  et  à  sa 
famille  durant  leur  émigration,  il  nous  reste  à  arriver  à  la  con- 
clusion de  l'objet  de  cette  notice  en  déterminant  le  lieu  de  nais- 
sance du  grand  peintre.  Ici  nous  mettrons  de  côté  les  assertions 
des  écrivains  posthumes,  assertions  qui  ne  sont  que  des  opi- 
nions individuelles  et  non  des  preuves,  pour  laisser  parler  les 
faits  contemporains  et  les  documents  authentiques,  les  seuls 
dont  le  témoignage  ait  une  valeur  incontestable.  Donner  la 
même  valeur  à  l'opinion  des  écrivains  après  coup  qu'aux  docu- 
ments contemporains,  ce  serait  mettre  sur  la  même  ligne  les 
opinions  non  démontrées  et  les  réalités  ;  ce  serait  tourner  dans 
un  cercle  vicieux,  créer  une  pétition  de  principes.  Résoudre  la 
question  du  lieu  de  naissance  de  Rubens  par  le  témoignage  de 
Gelenius,  par  celui  de  l'auteur  de  la  Vita  Rubenii  ou  de  Mante- 
lius  qui  écrivaient,  le  premier  soixante-huit  ans,  le  second 
quatre-vingt  ans,  le  troisième  quatre-vingt-six  ans  après  l'évé- 
nement, ce  serait  résoudre  la  question  par  la  question,  car  la 
question  est  de  savoir  si  leur  témoignage  doit  passer  pour  vrai 
et  elle  ne  peut  être  résolue  que  par  les  documents  contempo- 
rains. Ce  sont  ces  opinions  posthumes  qui  sont  eu  cause  et 
dont  il  faut  démontrer  l'exactitude;  pour  cela  posons  ce  prin- 
cipe :  la  parole  est  aux  faits  contemporains. 

1°)  —  SIEGEN. 

Les  documents  récemment  découverts  dans  les  archives 
secrètes  de  la  maison  d'Orange  à  La  Haye,  en  présentant  sous 
un  jour  nouveau  les  faits  relatifs  à  l'émigration  de  Jean  Rubens, 
son  emprisonnement  à  Dillenbourg  en  1571,  et  son  internement 
à  Siegen,  depuis  l'an  1573  jusqu'au  15  mai  1578,  ont  fait  dire  à 
M.  Bakhuizen  van  den  Brink,  par  voie  de  conséquence,  que  son 
fils  Pierre-Paul  étant  né  en  1577,  c'est  Siegen  qui  est  le  lieu  de 
sa  naissance  puisque  son  père  y  résidait.  Cette  opinion,  bien 
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que  n'étant  appuyée,  sur  aucune  preuve,  a  été  acceuillre  par 
M.  Gachet,qui  revenant  sur  celle  qu'il  avait,  émise  dans  sa  pré- 
face  des  Lettres  inédites  de  Pierre-Paul  Rubens,  déclare  que  le 
lait  de  la  naissance  du  grand  peintre  à  Siegen,  pendant  que  son 
prie  y  est  prisonnier,  est  incontestable  (1)  et  que,  quant  à  son 
lieu  natal,  il  n'y  a  plus  désormais  de  contestation  possible.  Elle  a 
également  été  acceptée  par  M.Alfred  Michiels  dans  son  ouvrage 
sur  Rubens  et  par  les  savants  auteurs  de  la  seconde  édition  du 
Catalogue  du  Musée  d'Anvers;  en  sorte  que  la  naissance  de  Ru- 
bens à  Siegen  est  aujourd'hui  aussi  généralement  admise,  que 
le  l'ait  de  sa  naissance  à  Cologne  l'était  il  y  a  dix  ans.  Seul,  le 
savant  docteur  L.  Ennen,  archiviste  de  la  ville  de  Cologne,  est 
venu  contester  ce  fait  dans  sa  récente  publication ,  en  soute- 
nant que  Jean  Rubens  avait  toujours  conservé  son  domicile  à 
Cologne. 

Sans  doute,  si  c'eut  été  Jean  Rubens  qui  donnât  naissance  à 
ses  enfants,  la  conclusion  que  l'on  tire  de  son  internement  à 
Siegen  serait  directe;  mais  comme  ce  privilège,  réservé  à  Ju- 
piter, appartenait  dans  le  ménage  du  docteur  à  Marie  Pype- 
lincx,  sa  femme,  et  que  celle-ci  n'était  pas,  elle,  prisonnière, 
la  conclusion  tirée  par  M.  Bakhuizen  van  den  Brink  du  domicile 
du  père,  est  subordonnée  à  la  question  de  savoir  si  de  motifs 
graves  et  sérieux  ne  portaient  pas  la  femme  de  Jean  Rubens  à 
aller  faire  ses  couches  loin  de  son  mari.  Or,  ces  motifs  doivent 
avoir  existé,  puisqu'il  est  établi  que  Philippe,  l'aîné  des  fils 
qu'elle  mit  au  monde  pendant  l'internement  de  son  mari  à  Sie- 
gen, n'est  pas  né  dans  cette  ville,  mais  à  Cologne.  La  conclusion 
à  laquelle  on  arrive,  par  voie  de  conséquence,  pour  faire  naî- 
tre le  cadet  de  Philippe  à  Siegen,  est  donc  démentie  par  le  fait 
de  la  naissance  de  l'aîné,  et  par  là  nous  sommes  autorisés  à 
rechercher  les  motifs  qui  ont  pu  porter  l'épouse  à  s'accoucher 
en  dehors  de  la  résidence  du  mari. 

L'examen  des  laits  que  nous  avons  exposés  explique  claire- 
ment pourquoi,  dans  la  pensée  de  Jean  Rubens  et  de  Marie 


il)  Bulletin  de  la  Commission  d'Histoire.  ±  série,  V,  p.  29" 


Pypelincx,  sou  épouse,  celle-ci  ne  pouvait  mettre  ses  enfants 
au  monde  dans  Ja  ville  où  était  détenu  son  mari.  Jean  Rubens 
n'était  pas  protestant  et  n'appartenait  pas  au  parti  huguenot. 
Bien  qu'ayant  pris  une  grande  part  au  mouvement  national 
contre  les  Espagnols,  jamais,  avant  son  émigration,  il  n'avait 
été  poursuivi  devant  le  conseil  de  sang,  ce  qui  prouve  qu'il 
n'était  pas  entaché  de  protestantisme;  il  était  catholique  et  ap- 
partenait au  parti  catholique  dont  il  était  l'un  des  agents  les  plus 
actifs.  Catholique  à  Anvers,  on  le  retrouve  catholique  non  prati- 
quant à  Cologne  avant  son  emprisonnement,  et  lorsqu'il  a  recon- 
quis sa  liberté,  quand  rien  ne  fait  plus  obstacle  à  la  libre  émis- 
sion de  sa  foi  religieuse,  il  est  encore  catholique  à  Cologne, 
manifestant  ainsi  le  fait  de  sa  croyance.  Mais  lorsqu'il  est  em- 
prisonné à  Dillenbourg  ou  interné  à  Siegen,  il  croit  pour  sauver 
sa  tête  et  fléchir  la  colère  des  chefs  du  protestantisme  devoir 
s'adresser  à  leur  faible,  à  leur  fanatisme  religieux.  Pour  cela  il 
se  fait  passer  pour  protestant,  invoquant  son  attachement  pour 
la  réforme,  demandant  les  consolations  religieuses  des  plus  fou- 
gueux reformés,  de  Taiiin,  de  Marnix,  les  conseillers  intimes 
du  prince  d'Orange ,  sous  prétexte  de  leur  soumettre  ses 
doutes  de  conscience,  mais  bien  évidemment  pour  obtenir  (\as 
protecteurs  ;  et  lorsqu'enfin  il  obtint  sa  grâce,  c'est  par  l'inter- 
médiaire cleïaffin,  le  prédicant  favori  du  Taciturne. 

Après  avoir  adopté  un  tel  système  de  défense  pour  échapper 
à  la  peine  de  mort  qui  l'attendait,  Jean  Rubens  ne  pouvait,  sans 
se  donner  un  démenti  à  lui-même,  laisser  ses  enfants  naître  à 
la  vie  catholique  à  Siegen.  Si  sa  femme  y  avait  donné  le  jour  à 
ses  enfants,  ceux-ci  auraient  dû  être  inscrits  et  baptisés  pro- 
testants, et. puisque  lui-même,  tout  en  se  disant  protestant, 
n'allait  pas  jusqu'à  poser  les  actes  religieux  de  cette  croyance, 
qu'il  ne  faisait  pas  la  cène  protestante,  il  ne  pouvait  pas  faire 
naître  ses  enfants  dans  une  religion  qu'au  fond  de  son  cœur  il 
repoussait;  la  vertueuse  Marie  Pypelincx  n'y  aurait  d'ailleurs 
jamais  consenti.  D'autre  part,  comment  le  docteur  aurait-il  pu 
invoquer  son  attachement  au  protestantisme  si  ses  enfants 
étaient  nés  et  baptisés  à  Siegen  dans  la  foi  catholique  ?Évidem- 
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ment  son  subterfuge  eut  été  à  l'instant  découvert  el  en  devc 
nant  doublement  trompeur,  il  perdait  avec  ses  appuis  près  <lu 
Taciturne  l'espérance  de  sauver  sa  tête.  Dans  le  rôle  de  super- 
cherie qu'il  s'étail  créé,  la  prudence  la  plus  vulgaire  lui  com- 
mandait donc  d'envoyer  sa  femme  donner  le  jour  à  ses  enfants 
loin  de  lui.  Ce  n'est  pas  là  une  simple  hypothèse;  les  faits  vont 
nous  démontrer  que  c'est  précisément  ce  qui  a  eu  lieu.  Quand 
Marie  Pypelincx  va  mettre  au  monde  Philippe,  le  premier  des 
fils  qu'elle  ait  durant  la  captivité  de  son  mari,  ce  n'est  pas  à  Sie- 
gen, près  de  sou  mari,  qu'elle  lui  donnera  le  jour,  c'est  dans  la 
catholique  ville  de  Cologne  qu'elle  se  rend  aiiii  de  cacher  la  re- 
ligion de  ce  fils,  et  de  ne  pas  donner  à  son  mari  un  démenti  qui 
eut  entrainé  sa  perte;  en  voici  la  preuve.  Philippe  Rubens  naît 
;i  Cologne  le  3  mai  1574  ;  les  baptistaires  protestants  de  cette 
époque  y  existent  encore;  M.  le  docteur  Ennen  en  a  fait  le  dé- 
pouillement et  il  a  constaté  que  Philippe  Rubens  n'y  est  pas 
mentionné,  ce  qui  prouve  qu'il  n'a  pas  été  baptisé  protestant 
niais  catholique.  En  agissant  ainsi,  Marie  Pypelincx  atteint  un 
double  but,  elle  sauve  la  foi  de  son  nouveau-né,  iui  prépare  les 
voies  de  retour  dans  sa  patrie,  et  en  même  temps  elle  ne  per- 
met pas  de  révoquer  en  doute  la  sincérité  des  affirmations  de 
son  mari.  Dans  la  position  que  celui-ci  s'était  créé,  cette  ligne 
de  conduite  était  une  impérieuse  nécessité,  et  cette  nécessité 
qui  l'avait  portée  à  faire  naître  son  fils  Philippe  hors  de  Siegen. 
lui  commandait  d'en  faire  autant  pour  Pierre-Paul.  Nous  ver- 
rons plus  loin  qu'un  motif  d'intérêt  est  alors  venu  se  joindre  à 
celui  que  nous  venons  d'indiquer. 

Voilà  la  conséquence  logique  résultant  de  l'étude  des  actes 
découverts  par  M.  Bakhuizen  van  dm  Brink,  lesquels,  coordon- 
nés avec  les  actes  antérieurs  et  postérieurs  de  Jean  Rubens,- 
viennent  nous  donner  le  secret  du  mystère  qui  enveloppait  la 
naissance  de  ces  deux  tils,  et,  par  conséquent,  loin  de  prouver 
que  ces  lils  soient  nés  à  Siegen,  ils  prouvent,  au  contraire, 
qu'ils  n'ont  pas  pu  y  naître,  bien  que  le  docteur  y  lut  interné. 
Dans  les  questions  obscures  l'histoire  sans  philosophie  mène 
à  Terreur,  la  philosophie  de  l'histoire  ramène  à  la  vérité, 
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2°)   —  COLOGNE. 

Cologne  ne  pouvait  se  prévaloir  d'aucun  document  contem- 
porain établissant  ses  prétentions  à  la  naissance  de  Pierre-Paul 
Rubens  dans  ses  murs,  si  ce  n'était  la  lettre  falsifiée  de  Rubens 
à  Geldorp,  où  l'on  avait  fait  dire  au  grand  artiste  qu'il  était  né 
dans  cette  ville.  Mais  la  fausseté  de  cette  interpolation  étant 
apparue  dans  tout  son  jour  par  l'examen  de  la  lettre  originale 
de  Rubens,  qui,  il  y  a  peu  d'années  encore,  se  trouvait  à  An- 
vers, chez  M.  Steeneeruys,  et  appartient  aujourd'hui  à  M.  Mit- 
chell;  il  a  bien  fallu  renoncer  à  se  prévaloir  d'un  document 
dont  le  texte  montre  clairement  que  le  grand  peintre  n'est  pas 
né  dans  cette  ville.  L'enfant  de  Jean  Rubens,  qui  a  vu  le  jour  à 
Cologne,  c'est  le  premier  de  ceux  qu'il  eut  durant  son  émigra- 
tion, son  fils  Philippe,  le  brillant  disciple  de  Juste-Lipse.  Il  est 
vrai  que  M.  Bakjiuizen  van  den  Brink,  se  fondant  sur  le  lieu  de 
résidence  du  père,  a  prétendu  que  Philippe  Rubens  était  né  à 
Siegcn  et  non  à  Cologne,  comme  l'affirme  Jean  Brant;  mais  la 
demande  de  brabantisation  de  Philippe,  découverte  par  mon 
savant  ami,  M.  Cuypers,  dans  les  archives  de  Bois-le- Duc, 
prouve  la  véracité  du  témoignage  de  Jean  Brant. 

Dans  cette  pièce,  que  nous  donnons  dans  les  preuves  (1), 
Philippe  Rubens  dit,  que  son  père,  s'étant  réfugié  à  Cologne 
à  cause  des  troubles  des  Pays-Bas ,  il  y  procréa  de  sa  femme 
plusieurs  enfants,  et  il  finit  en  demandant  «  à  être  considéré 
»  comme  Brabançon,  et  à  pouvoir  jouir  de  tous  les  privilèges 
»  et  immunités  propres  à  ceux  qui  sont  nés  Brabançons,  quoi- 
»  qu'il  soit  né  à  Cologne,  et  à  être  pour  autant  que  de  besoin 
»  naturalisé.  »  Le  fait  de  la  naissance  de  Philippe  Rubens  à 
Cologne,  et  la  véracité  du  récit  de  Jean  Brant  son  beau-frère, 
ne  peuvent  donc  être  révoqués  en  doute.  Ainsi  est  démontrée 
l'erreur  de  M.  Bakhuizen  van  den  Brink,  lorsqu'il  prétend  que 
les  fils  de  Jean  Rubens  sont  nés  à  Siegen,  par  le  motif  qu'il  y 
avait  son  domicile. 


(1)  Voir  aux  preuves  N°  V. 
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Les  partisans  de  Cologne  ne  manqueront  pas  d'argumenter 
de  cette  pièce  et  d'en  torturer  le  sens  pour  prétendre  y  trouver 
la  preuve  de  la  naissance  de  Pierre-Paul  dans  cette  ville;  nous 
avons  donc  à  prévenir  cette  fausse  interprétation  d'un  docu- 
ment qui  reçoit  sa  première  publication.  Que  dit  Philippe  Ru- 
bens  dans  sa  pétition  aux  États  de  Brabant?  Il  nous  apprend 
deux  choses  :  1°  que  Jean  Rubens,  durant  son  émigration, 
obtint  de  sa  femme  plusieurs  enfants  et  nommément  le  sup- 
pliant; 2°  que  lui,  Philippe  Rubens,  est  né  à  Cologne,  et  c'est 
pour  ce  motif  qu'il  demande  la  naturalisation.  Tout  cela  est 
exact,  car,  durant  son  émigration,  Jean  Rubens  obtint  de  sa 
femme  trois  enfants  :  Philippe,  Pierre-Paul  et  Barthélémy. 
Mais  quand  Philippe  dit  que  c'est  pendant  que  son  père  demeu- 
rait à  Cologne  qu'il  obtint  ces  enfants,  ceci  cesse  d'être  vrai , 
car  tous  trois  sont  nés  durant  son  internement  à  Siegen.  C'est 
la  conséquence  du  système  de  pieux  mensonges  admis,  avec 
un  remarquable  esprit  de  suite,  afin  de  dissimuler  l'emprison- 
nement et  l'internement  du  père  pour  jeter  un  voile  impéné- 
trable sur  le  déshonneur  de  la  famille.  C'est  cet  esprit  qui  dicte 
répitaphe  de  Jean  Rubens,  c'est  lui  qui  dicte  le  certificat  de 
départ  de  Marie  Pypelincx ,  c'est  lui  enfin  qui  dicte  la  pétition 
de  Philippe,  et  qui,  durant  des  siècles,  trompe  ainsi  la  posté- 
rité. 

Après  avoir  dit  que  son  père  obtint  plusieurs  enfants  durant 
son  émigration,  Philippe  ne  parle  que  de  lui  seul  comme  né  à 
Cologne;  ce  qui  prouve  que  son  frère  Pierre-Paul  n'y  était  pas 
né,  car  s'il  en  eût  été  autrement,  il  n'eût  pas  manqué  de  s'ap- 
puyer sur  l'identité  de  position  d'un  frère  qui  jouissait  déjà 
d'une  renommée.  Philippe,  pour  devenir  simple  secrétaire  de 
la  ville  d'Anvers,  eut  besoin  de  la  naturalisation,  parce  qu'il 
était  né  à  Cologne,  tandis  que,  comme  nous  le  verrons  plus 
loin,  Pierre-Paul,  pour  occuper  les  fonctions  éminentes  de 
secrétaire  et  membre  du  Conseil  privé,  ne  dut  jamais  recourir 
à  cette  formalité,  preuve  évidente  qu'il  n'était  pas  né  à  l'étran- 
ger, mais  sur  le  sol  de  la  patrie.  Laissez  donc  dire  à  la  pétition  ce 
qu'elle  énonce,  mais  ne  lui  faites  pas  dire  ce  qu'elle  ne  dit  pus. 
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En  cherchant  à  rétablir  les  droits  de  Cologne,  M.  le  docteur 
L.  Ennen  après  avoir  compulsé  les  archives  de  cette  ville  et 
analysé  une  foule  d'actes  intéressants  dont  nous  avons  donné 
l'analyse  sur  le  séjour  qu'y  fit  Jean  Rubens,  fournit  à  l'appui  des 
prétentions  de  cette  ville  à  la  naissance  de  l'illustre  artiste  deux 
actes  contemporains  découverts  par  lui,  1°  le  congé  de  départ 
donné  à  Marie  Pypelincx  par  le  conseil  communal  de  Cologne 
le  27  juin  1587  où  il  est  dit  qu'elle  a  eu,  avec  son  défunt  mari, 
son  domicile  habituel  dans  cette  ville  durant  dix-neuf  ans  (1); 
2"  l'acte  de  procuration  passé  pardevantles  bourgmestre  et  con- 
seillers de  Cologne  par  Jean  Rubens  le  28  avril  1577,  c'est-à- 
dire  deux  mois  à  peine  avant  la  naissance  de  Pierre-Paul  (2)'.  De 
ces  deux  pièces  le  savant  auteur  conclut  1°  que  Marie  Pypelincx 
n'a  pas  habité  Siegen,  «  car,  »  dit-il,  «  si  elle  avait  été  cinq  an- 
nées sans  habiter  Cologne,  le  magistrat  eut  fait  une  réserve;  » 
2°  que  Jean  Rubens,  en  donnant  en  1577  l'acte  de  procuration 
à  Cologne  et  non  à  Siegen,  devait  résider  dans  la  première  de 
ces  villes.  Il  croit  que  l'acte  de  1577  a  été  passé  à  Cologne 
parce  que,  suivant  lui,  le  docteur  y  était  venu  pour  les  couches 
de  sa  femme.  Cologne  d'ailleurs  ne  peut  invoquer  en  sa  faveur 
aucun  autre  document  contemporain;  ce  sont  là  ses  seuls  titres 
et  ici,  comme  à  Siegen,  l'affirmation  de  la  naissance  de  Rubens 
ne  repose  sur  aucune  preuve  directe  ;  on  n'y  arrive  que  par 
voie  de  conséquence  et  de  raisonnement.  Examinons  donc  les 
actes  qui  servent  de  base  à  ce  raisonnement  pour  montrer  l'ina- 
nité des  conséquences  qu'on  prétend  en  tirer. 

Si  l'acte  de  départ  n'est  pas  un  acte  de  complaisance,  il  faut 
en  conclure  que  Jean  Rubens  n'a  été  ni  emprisonné  à  Dillen- 
bourg,  ni  interné  à  Siegen.  Or,  le  fait  de  son  emprisonnement 
à  Dillenbourg  durant  deux  ans  et  demi,  et  celui  de  son  inter- 
nement à  Siegen,  pendant  près  de  cinq  ans,  sont  trop  bien  éta- 
blis, ils  reposent  sur  une  série  d'actes  authentiques  trop  nom- 
breux pour  qu'il  puisse  y  avoir  aucun  doute  à  cet  égard.  Ils 


(1)  Voir  aux  preuves  N°  IV. 

(2)  Voir  aux  preuves  X°  IX. 


—  49  — 

prouvent,  en  outre,  qu'après  la  sortie  de  prison  de  son  époux, 
Marie  Pypelincx  est  venue  rejoindre  son  mari  à  Siegen  el  y  a 
établi  sou  ménage  et  qu'ils  y  résidèrent  jusqu'en  ir>78 ;  la  lettre 
de  grâce  est  positive  à  cet  égard  (1).  Lors  donc  que  le  magis- 
trat de  Cologne  vient  déclarer  qu'elle  a  eu  avec  son  défunt  mari 
son  domicile  à  Cologne  de  1369  à  1587,  on  ne  peut  méconnaî- 
tre qu'il  y  a  là  une  grande  part  de  complaisance.  Le  certificat 
prouve  trop  et  qui  prouve  trop  ne  prouve  rien. 

Le  docteur  Ennen  l'a  bien  compris  et  il  insiste  principale- 
ment sur  la  procuration  authentique,  donnée  le  27  avril  1577  à 
Cologne,  par  Jean  Rubens,  pour  gérer  à  Anvers  ses  intérêts 
pécuniaires  et  ceux  de  ses  enfants,  lesquels  venaient  d'être 
rendus  libres  par  l'édit  de  Marche-en-Famenne. 

.Mais  cette  procuration  à  qui  la  donne-t-il?  C'est  en  pre- 
mier lieu  à  Marie  Pypelincx  son  épouse,  qui  dans  quelques 
semaines  va  mettre  au  inonde  son  fils  ;  c'est  elle  qu'il  envoie  à 
Anvers  pour  gérer  ses  biens  et  ceux  de  leurs  enfants,  séques- 
trés depuis  huit  ans  et  qui  viennent  de  lui  être  rendus.  Si  son 
épouse,  commençant  le  huitième  mois  de  sa  grosesse,  n'avait 
pas  été  à  la  veille  de  partir  pour  Anvers,  Jean  Rubens  ne  lui  au- 
rait pas  donné  une  procuration  pour  aller  recouvrer  ses  biens, 
qui  venaient  de  lui  être  rendus  par  l'edit  de  Marche-en-Fa- 
menne. Cette  procuration,  invoquée  en  faveur  de  Cologne,  est, 
au  contraire,  une  preuve  évidente  contre  les  prétentions  de 
cette  ville  et  en  faveur  d'Anvers  ;  elle  explique  clairement  la 
cause  pour  laquelle  Rubens  est  né  dans  cette  dernière  ville, 
puisqu'indépendamment  du  motif  religieux  qui  commandait  à 
la  mère  de  donner  le  jour  à  ses  enfants  loin  de  la  résidence  ac- 
cidentelle de  son  mari,  il  y  avait  ici  un  motif  politique  qui  exi- 
geait son  retour  aux  Pays-Bas,  un  motif  d'intérêt  qui  l'appelait 
;i  Anvers,  pour  y  rentrer  en  possession  des  biens  de  son  mari 
ci  de  ses  enfants;  un  motif  d'affection  qui  lui  commandait  de  re- 
voir sa  famille  dont  elle  était  séparée  depuis  neuf  ans.  Cette 
procuration,  qui  équivaut  à  un  acte  de  départ,  à  un  congé 


1 1)  Voir  ;hi\  preuves  \"  u 
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donné  par  Jean  Rubens  à  son  épouse  dans  le  huitième  mois  de 
sa  grosesse,  loin  de  prouver  que  Pierre-Paul  est  né  à  Cologne, 
démontre,  au  contraire,  qu'il  n'a  pas  pu  y  naître  puisqu'elle 
prouve  le  départ  de  sa  mère  à  la  veille  de  ses  couches. 

Remarquons  que  cette  procuration  n'est  pas  isolée  et  que 
M.  F.  Verachter  reproduit  un  acte  authentique  de  février  1584, 
où  il  est  fait  mention  d'une  seconde  procuration  donnée  sous  le 
sceau  de  la  ville  de  Cologne,  en  date  du  22  août  1583,  par  Jean 
Rubens  à  son  épouse,  pour  la  liquidation  d'une  succession  au 
moyen  d'une  dation  à  Anvers. 

3°)  —  ANVERS. 

Tandis  que  Siegen  ne  possède  aucun  document  contemporain 
affirmant  la  naissance  de  Rubens  dans  ses  murs,  et  qu'elle  est 
réduite  a  soutenir  cette  thèse  par  voie  de  conséquence;  tan- 
dis que  Cologne  ne  fournit  que  des  documents  contemporains 
qui  parlent  contre  elle,  la  procuration  de  Jean  Rubens  et  la 
lettre  de  Pierre-Paul  à  Geldorp,  et  qu'elle  ne  peut  aussi  arriver 
à  établir  ses  prétentions  que  par  voie  de  conséquence,  Anvers 
se  présente  avec  des  titres  contemporains  et  directs,  déclarant 
que  Rubens  y  est  né,  titres  appuyés  par  des  preuves  contem- 
poraines indirectes  non  moins  importantes  et  formant  un  fais- 
ceau de  documents  irrésistibles.  Ce  ne  sont  plus  ici  des  asser- 
tions posthumes,  opinions  sans  preuve  d'auteurs,  écrivant 
soixante-huit,  quatre-vingts  ou  quatre-vingt-six  ans  après  l'évé- 
nement, des  conclusions  tirées  par  voie  de  conséquence,  ce 
sont  des  actes,  soit  contemporains  de  sa  naissance,  soit  écrits 
sous  ses  yeux  et  sous  ceux  de  toute  une  ville  qui  pouvait  les 
démentir,  des  données. fournies  par  Rubens  lui-même,  des  actes 
authentiques  établissant  son  indigénat.  Ce  sont  ces  preuves 
contemporaines  que  nous  allons  opposer  aux  prétentions  des 
villes  rivales  d'Anvers. 

Première  preuve. 

La  première  preuve  de  la  naissance  de  Rubens  à  Anvers,  est 
la  procuration  donnée  par  son  père  à  sa  mère,  lorsque  celle-ci 
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«'tait  dans  le  huitième  mois  de  sa  grossesse,  pour  renvoyer  à 
Anvers  gérer  ses  biens  et  ceux  de  leurs  enfants  qui  venaient 
d'être  relevés  du  séquestre  dont  ils  étaient  frappés  depuis 
neuf  ans.  Cette  pièce  authentique  et  contemporaine  dont  l'im- 
portance esl  telle,  que  seule,  elle  serait  déterminante,  explique 
le  motif  de  la  naissance  de  Pierre-Paul  à  Anvers,  lorsque  lé 
docteur  était  encore  interné  à  Siegen. 

Nous  l'avons  vu,  bien  que  Jean  Rubens  ait  émigré  d'Anvers 
à  Cologne,  sans  avoir  été  ni  condamné  ni  poursuivi,  il  n'en  fui 
pas  inoins  signalé  comme  fugitif  et  comme  tel,  traduit  devant  le 
Conseil  des  troubles,  présidé  parle  duc  d'Albe.  11  fut  sursis  au 
jugement,  mais  ses  biens  n'en  furent  pas  moins  mis  sous  le 
séquestre,  et  lors  de  l'amnistie  qui  suivit  la  chute  du  duc 
d'Albe,  son  nom  fut  inscrit  sur  la  liste  du  petit  nombre  de  ceux 
à  qui  cet  acte  de  grâce  n'était  pas  applicable.  Cet  état  de  choses 
dura  jusqu'au  12  février  RÎ77,  où  furent  sanctionnés  par  Phi- 
lippe II,  les  actes  de  l'amnistie  sans  exception,  et  la  remise 
des  biens  sous  séquestre  à  leurs  anciens  propriétaires. 

La  pacification  de  Gand  (1),  par  son  premier  article,  avait 
accordé  amnistie  pleine  et  entière,  non-seulement  aux  person- 
nes poursuivies  à  l'occasion  des  troubles,  mais  même  à  ceux 
qui  auraient  pu  l'être,  et  proclame  pardonnes,  oubliés  et  répu- 
tés comme  non  avenus  les  faits  à  leur  charge,  sans  que  jamais 
elles  puissent  être  molestées  ou  recherchées  sur  aucun  d'eux. 
L'article  10  prescrit  la  restitution  des  biens  sous  main  de  jus- 
tice pour  cause  des  troubles,  annulant  «  tous  difficultés,  con- 
»  tumaces,  arrêts,  saisissements  et  exécutions  données  et 
»  faictes  depuis  le  commencement  des  troubles  de  l'an  1566,  » 
mettant  au  néant  et  faisant  rayer  des  registres  toutes  procé- 
dures, écrits  et  actes  pour  ce  advenus.  Enfin,  par  les  art.  14, 
13,  17  et  18,  il  est  stipulé  que  ceux  qui  rentreront  en  posses- 
sion de  leurs  biens,  pourront  en  toucher  les  arrérages  non 
perdus;  que  les  rentes  reçues  depuis  le  24  juin  1576,  leur  se- 
ront remboursées, qu'il  sera  donné  satisfaction  aux  anciens pro- 


(  I)   Voir  :m\  prouves  N"  VH. 


priétaires  pour  les  biens  vendus  par  le  fisc,  ainsi  que  pour  les 
arrérages  de  rentes  et  autres  prétentions  des  internés.  Ces 
dispositions  furent  validées  par  les  États-Généraux,  le  9  jan- 
vier 1577,  lors  de  l'union  de  Bruxelles  et  la  ratification  de  la 
pacification  de  Gand;  elles  acquirent  enfin  le  sceau  de  la  sanc- 
tion royale  par  l'art.  2  de  redit  de  Marche  en  Famenne,  en  date 
du  12  février  1577  (1). 

L'effet  de  ces  mesures  fut  de  ramener  en  Belgique  tous  les 
habitants  qui  avaient  été  poursuivis  pour  le  fait  des  troubles, 
ainsi  que  ceux  qui  s'étaient  réfugiés  à  l'étranger.  Par-là,  d'il 
Renom  de  France,  l'entrée  fut  ouverte  à  tous,  ministres,  fac- 
tieux, bannis  et  réfugiés  (2).  Mais  Jean  Rubens  ne  peut  profiter 
de  cette  amnistie  et  revenir  dans  sa  patrie;  il  est  interné  a 
Siegen.  Voulant  du  moins  rentrer  en  possession  de  ses  biens, 
il  envoyé,  munie  de  sa  procuration,  sa  femme  à  Anvers,  pour 
gérer  les  biens  qu'il  y  possédait,  ainsi  que  ceux  de  leurs  enfants, 
biens  dont  la  libre  disposition  vient  de  lui  être  rendue.  L'acte 
qui  le  constate  est  passé  sous  le  grand  sceau  de  la  ville  de  Co- 
logne, le  26  avril  1577  (3);  c'est  un  véritable  congé  de  départ 
donné  par  Jean  Rubens  à  son  épouse,  prête  à  donner  le  jour  à 
un  lils  qui  devait  jeter  un  si  vif  éclat  sur  la  ville  d'Anvers.  Inté- 
rêt religieux,  intérêt  politique,  intérêt  de  fortune,  intérêt  de 
famille,  tout  se  réunit  pour  commander  ce  départ.  Nous 
avons  donc  l'explication  du  voyage  de  Marie  Pypelincx  à  Anvers 
au  moment  de  la  naissance  de  son  illustre  lils,  alors  que  sou 
mari  était  interné  à  Siegen  :  les  documents  qui  vont  suivre  dé- 
montreront qu'il  y  est  effectivement  né. 

*     Deuxième  preuve. 

La  vie  de  Philippe  Rubens,  frère  aîné  de  Pierre-Paul,  a  é(é 
écrite  par  Jean  Brant,  greffier  de  la  ville  d'Anvers,  et  publiée  par 


il)  Voir  aux  preuves  N°  VIII. 

(2)  Renom  de  France,  Hist.  (/en  troubles,  MSS.  III  chap.  % 

(3)  Voir  aux  preuves  N<»  IX. 
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lui  avec  les  œuvres  du  premier,  eu  1618:  Philippe  Rubeus,  le 
disciple  favori  de  Juste-Lipse,  naquit  à  Cologne,  le  3  mai  1574; 
Après  avoir  parfait  ses  études  sous  ce  grand  maître,  il  se  ren- 
dit en  Italie  pour  les  perfectionner,  et  il  y  était  lorsque  le  ma- 
gistrat d'Anvers,  sur  la  réputation  de  son  rare  mérite,  l'appela 
en  1609  à  remplir  les  fonctions  de  secrétaire  de  cette  impor- 
tante ville,  fonctions  qu'il  remplit  jusqu'à  sa  mort,  arrivée  le 
«août  1611. 

La  nomination  de  Philippe  Rubens  au  poste  élevé  de  secré- 
taire de  la  ville  d'Anvers,  donna  lieu  à  des  difficultés,  par  le 
motif  que  les  privilèges  du  Brabant  interdisaient  de  la  manière 
la  plus  formelle  l'accès  aux  fonctions  publiques  à  quiconque 
n'était  pas  né  sur  le  sol  de  la  patrie,  sauf  le  cas  excessivement 
rare  de  brabantisation.  Or,  Philippe  était  né  à  Cologne  durant 
rémigration  de  son  père.  Jean  Brant  raconte  les  démarches  do 
magistrat  pour  parvenir  à  pouvoir  nommer  le  candidat  de  leur 
choix;  le  sénat  d'Anvers  agissait,  dit-il,  près  des  trois  ordres, 
afin  qu'on  adoucisse  en  sa  faveur  quelque  chose  de  la  rigueur 
du  droit,  invoquant  le  rare  mérite  de  celui  qui  devait  être  un 
jour  l'ornement  de  la  province  entière,  et,  ajoutant  qu'il  y  avait 
d'autant  moins  de  gravité  à  lui  donner  le  droit  de  cité  à  An- 
vers, que  ses  frères,  et,  par  conséquent,  Pierre-Paul,  ses  sœurs, 
ses  père  et  mère,  ainsi  que  ses  ancêtres  y  avaient  tous  vu  le 
jour.  Vêtant  antem  privilégia  Brabantiœ  quemquam  in  civetn  Ant- 
verpiensem  adscisci,  qui  in  hâc  piwvinciâ  natus  non  sit.  Ergo 
omni  hoc  ope  atque  opéra  agebat  Senatus  Antverpiensis  apud  très 
Ordines,  ut  hue  re  de  summo  aliquid  jure  remitteretur  :  mereri 
taras  virivirtutes,  ut  qui  tota  Provinciœ  futurus  esset  ornamento, 
is  haud  gravate  eâ  civitate  donaretur,  ubi  fratres,  sorores,  uterque 
parens,  aliique  rétro  majores  hune  aerem  primum  hausere  (i). 

Remarquons  bien  que  ce  n'est  pas  ici  une  simple  affirmation, 
c'est  un  fait  authentique  posé  par  le  sénat  d'Anvers  qui,  pour 
obtenir  la  brabantisation  de  Philippe  Rubens,  déclare  aux  trois 


il)  .1.  Brant,  Vita  Ph.Rubenii,  in  Xêterii  Homrl ,  p.  ir>8.  -  Voir   au*  pivu- 
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ordres  des  États,  que  tous  les  frères  et  sœurs,  et,  par  consé- 
quent, Pierre-Paul,  sont  nés  à  Anvers.  C'est  donc  là  sinon  un 
acte  de  naissance,  du  moins  un  acte  de  notoriété  qui  en  es! 
l'équivalent,  et  cet  acte  de  notoriété  est  fourni  par  l'autorité 
qui,  seule,  peut  être  appelée  à  le  donner,  par  le  magistrat  d'An- 
vers, en  présence  de  Marie  Pypelincx  encore  vivante,  lorsque 
Pierre-Paul  n'avait  que  trente-deux  ans,  c'est-à-dire  lorsque  la 
ville  était  pleine  de  personnes  à  même  de  connaître  la  vérité 
du  fait  et  d'en  témoigner. 

Maintenant,  quel  est  celui  qui  rapporte  cette  démarche  du 
sénat  d'Anvers?  C'est  le  greffier  de  cette  magistrature.  Quand 
la  rapporte-t-il  ?  Six  ans  à  peine  après  qu'elle  a  eu  lieu  et  lors- 
que tous  les  membres  du  sénat  d'Anvers  étaient  encore  là  pré- 
sents. Quel  est  ce  greffier  qui  s'exprime  ainsi?  C'est  Jean  Brant, 
le  beau-frère  de  Philippe  Rubens,  le  beau-père  de  Pierre-Paul 
Rubens!  Ainsi,  vous  l'entendez,  tous  les  frères  de  Philippe  Ru- 
bens, et  par  conséquent  Pierre-Paul,  sont  nés  à  Anvers  ;  c'est  le 
sénat  d'Anvers  qui  le  fait  déclarer  aux  états  de  Brabant,  (.''est 
son  beau-père  qui  le  consigne.  Et  remarquez  le  bien,  ce  n'est 
pas  à  propos  de  Pierre-Paul  que  cela  se  dit,  ce  n'est  donc  pas 
comme  argument  pour  la  cause  que  nous  défendons,  c'est  le 
simple  exposé  d'un  fait  contemporain  énoncé  avec  simplicité 
en  faveur  de  Philippe  à  cause  de  la  naissance  de  ce  dernier  à 
Cologne.  Personne  peut-il  contester  qu'un  tel  acte  du  sénat 
d'Anvers  ne  soit  l'équivalent  d'un  acte  de  notoriété,  établissant 
clairement  et  sans  prévoir  les  conséquences  que  nous  aurions 
à  en  tirer  un  jour,  le  lieu  de  naissance  du  grand  peintre. . 

Ainsi,  par  la  procuration  donnée  le  28  avril  1577,  par  Jean 
Rubens  à  son  épouse  mise  en  rapport  avec  les  documents  poli- 
tiques, nous  voyons  le  motif  qui  a  porté  Marie  Pypelincx  à  se 
rendre  dans  sa  famille,  à  Anvers,  dans  le  huitième  mois  de  sa 
grossesse  et  par  les  actes  de  notoriété  du  sénat  d'Anvers,  nous 
voyons  que  Pierre-Paul  a  vu  le  jour  dans  cette  ville,  où  sa  ver- 
tueuse mère  s'était  rendue  pour  récupérer  les  biens  de  son 
mari  et  ceux  de  ses  propres  enfants. 


—  oo  — 
Troisième  preuve. 

La  troisième  preuve  directe  et  contemporaine  i\*>  la  naissance 
de  Rubens  à  Anvers  est  le  diplôme  de  chevalier  qui  lui  lut  ac- 
cordé eu  Uv>0  par  Charles  I,  roi  d'Angleterre.  Henry  Walpole 
affirme  que  la  cérémonie  d'investiture  eut  lieu  au  palais  de 
Wliilc-Hall  le  21  février  1630,  le  diplôme,  au  contraire,  qui  <i>i 
entre  les  mains  de  M.  le  comte  Alexandre  van  der  Stegen,  des- 
cendant de  Rubens  parles  femmes,  qui  a  bien  voulu  me  le  com- 
muniquer, porte  la  date  du  16  décembre  1630  (1),  en  sorte  qu'il 
n'a  été  fait  qu'après  la  cérémonie,  comme  cela  arrive  souvent. 
Quand  un  souverain  confère  personnellement  une  marque  d'hon- 
neur, il  est  d'usage  que  les  lettres  patentes  en  sont  délivrée- 
plus  lard,  et  ici  elles  portent  la  date  de  la  délivrance;  d'ailleurs 
le  diplôme  est  richement  orné  de  peintures  et  d'arabesques  don  I 
l'exécution  a  dû  prendre  un  temps  considérable. 

Dans  ce  premier  document,  Charles  T,  après  avoir  dit  qu'il  n'a 
rien  déplus  cher  que  d'affecter  des  récompenses  à  ceux  qui  en 
sont  dignes,  ajoute  :  «  Nous  choisissons  parmi  les  bons,  Pierre- 
Paul  Rubens,  natif  de  la  ville  d'Anvers,  secrétaire  du  sérénissime 
Philippe,  roi  d'Espagne,  et  conseiller  à  son  conseil  privé  en 
Flandre,  gentilhomme  de  la  cour  de  la  sérénissime  Infante 
Isabelle -Claire- Eugénie  :  Nos  ex  bonorum  numéro  selegitnus 
Petrum  Paulum  Rubenium  ex  urbe  Antverpiœ  oriundum,  serenis- 
simi  Régis  Hispaniarum  Philippi  Secretarium  et  ejusdem  Settatm 
privait  in  Flandriâ  Conciliarium ,  serenissimœ  Infantœ  IsabeUœ 
Clarœ  Eugeniœ  ex  Famulitio  Aulico  Nobilefn  et  Virum,  etc.  — 
Arrêtons-nous  ici  :  URBE  ANTVERPIA  ORIUNDUM,  voilà  un 
certificat  authentique  de  naissance,  une  preuve  qui  vient  con- 
firmer la  délibération  du  sénat  d'Anvers.  Et  remarquons  le,  celte 
indication  étant  énumérée  avec  les  titres  de  Rubens,  a  dû  être 
fournie  par  lui,  qui  savait  bien  où  il  était  né  et  qui,  s'il  n'étail 
pas  né  à  Anvers,  n'avait  aucun  intérêt  à  le  faire  mettre  dans 
l'acte  avec  rénumération  de  ses  titres  :  natif  de  la  ville  d\\  nvérs. 
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Remarquons  la  différeuce.  Quand  Rubcns  parle  des  liens  qui 
l'attachent  à  Cologne,  il  se  borne  à  dire  :  j'ai  une  grande  affec- 
tion pour  la  ville  de  Cologne  parce  que  j'y  ai  été  élevé  jusqu'à 
l'âge  de  dix  ans  (1).  Mais  quand  il  s'agit  d'Anvers,  ce  ne  sont 
plus  ces  liens  d'éducation  qu'il  fait  valoir,  c'est  sa  naissance 
qu'il  invoque  :  URBE  ANTVERPIA  ORIUNDUM.  Né  à  Anvers, 
élevé  à  Cologne,  voilà  sa  déclaration  et  cette  déclaration  est 
confirmée  par  tous  les  documents  contemporains.  C'est  pour 
cela  qu'il  peut  faire  partie  de  la  Ghilde  d'Anvers  sans  acquérir 
sa  bourgeoisie,  parce  que  le  fait  de  sa  naissance  en  cette  ville 
la  lui  conférait. 

Quatrième  preuve. 

Aux  preuves  directes  que  nous  venons  de  fournit-,  nous  en 
ajouterons  une  que,  pour  être  indirecte,  n'en  a  pas  moins  une 
valeur  égale  aux  preuves  les  plus  fortes,  pour  qui  connaît  l'an- 
cienne législation  belge.  En  vertu  des  institutions  nationales, 
nul  ne  pouvait  exercer  d'emploi  en  Belgique  sans  être  né  sur 
le  sol  de  la  patrie.  Pour  occuper  des  fonctions  publiques,  dans 
quelque  province  que  ce  fût,  il  ne  suffisait  pas,  comme  par  nos 
lois  actuelles,  d'appartenir  par  le  sang  à  la  famille  belge,  il  fal- 
lait encore  être  né  sur  le  sol.  L'édit  de  Marche-ea-Famenne  avait 
étendu  cette  incompatibilité  aux  conseils  chargés  du  gouverne- 
ment du  pays,  c'est-à-dire  le  conseil  d'état,  le  conseil  privé  et 
celui  des  finances;  l'article  10  de  cet  édit  est  formel  à  cet 
égard  (2).  C'est  pour  cela  que,  dans  le  siècle  dernier,  le  ministre 
auquel  l'Autriche  confiait  le  soin  de  ses  intérêts  aux  Pays-Bas, 
appartenait  au  corps  diplomatique  et  était  ministre  plénipoten- 
tiaire près  de  la  cour  de  Bruxelles.  Le  gouvernement  du  pays  par 
les  naturels,  c'est-à-dire  par  ceux  qui  sont  nés  sur  te  sol,  était 
considéré  comme  la  base  de  nos  institutions,  parceque  la  nation 
croyait  que  le  soin  de  gérer  ses  intérêts  ne  pouvait  être  confié 


(1)  Voir  aux  preuves  N°  VI. 

(2)  Voir  aux  preuves  N°  XIII. 
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qu'à  ceux  qui  avaient  sucé  avec  le  lail  l'amour  de  la  patrie. Ces! 
ainsi  que  jusqu'à  la  liu  du  siècle  dernier,  dans  le  pays  de  Liège, 
on  amenait  des  villages  les  plus  éloignés  les  entants  à  baptiser 
dans  la  ville  afin  de  leur  donner  par  là  le  droit  de  cité  et  de  les 
rendre  habiles  à  exercer  les  fonctions  publiques.  Les  États  pou- 
vaient, il  est  vrai,  naturaliser  celui  qui  n'était  pas  né  sur  le  sol, 
mais  cette  laveur,  qui  devait  être  consentie  par  les  trois  ordres, 
était  excessivement  rare,  tant  le  gouvernement  du  pays  par 
le  pays  était  enraciné  dans  les  mœurs  publiques. 

Nous  avons  vu  que  l'édit  de  Marche-en-Famenue  avait  sti- 
pulé que  nul  ne  pourrait  faire  partie  des  conseils  d'état  et  prive 
s'il  n'était  né  sur  le  sol  belge;  or,  Rubens  fut  appelé  par  Phi- 
lippe IV  a  faire  partie  du  conseil  privé  des  Pays-Bas.  Les  let- 
tres patentes  de  sa  nomination,  portant  la  date  du  27  avril  1629, 
et  que  nous  donnons  aux  preuves  (1),  ont  été  découvertes  par 
mon  savant  confrère  M.  Gachard;  le  fait  de  cette  nomination 
est  donc  constant.  Siéger  au  conseil  privé  était  un  acte  qui  né- 
cessitait avant  tout  la  naissance  sur  le  sol  de  la  patrie,  en  vertu 
de  l'édit  de  Marche-en-Famenne  dont  nous  donnons  aussi  le 
texte.  Occuper  cet  emploi,  le  plus  émiuent  du  pays,  sans  être 
né  eu  Belgique  était  impossible,  à  moins  d'avoir  obtenu  préa- 
lablement l'indigénat;  une  protestation  des  États  eut  été  sans 
cela  immédiate,  quelque  lut  le  mérite  de  la  personne  appelée  à 
l'aire  partie  du  conseil  privé.  Cet  indigénat,  un  citoyen  comme 
Rubens  l'eût  sans  doute  obtenu,  mais  avant  d'y  siéger  il  eût  dû 
le  demander.  Or,  jamais  Rubens  n'eut  besoin  de  cette  naturali- 
sation pour  siéger  dans  ce  corps  souverain,  et  pourtant  sou 
frère  Philippe  avait  dû  l'obtenir  pour  pouvoir  être  simple  secré- 
taire de  la  ville  d'Anvers.  Il  exerça  des  ambassades  que  les 
Etats-Généraux  jalousèrent,  mais  jamais  ceux-ci  n'exercèrent 
de  réclamation  sur  sa  naturalité.  Le  conseil  privé  de  son  côté 
le  reçut  dans  son  sein  sans  élever  aucune  réclamation  de  ce 
ce  chef,  ce  qu'il  n'eût  pas  manqué  de  faire  si  sa  naturalité  n'eût 
été  exempte  de  toute  reproche. 


| 1  )  Voir  iinx  preuves  N"  XIV. 
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La  conséquence  évidente  de  L'occupation  de  oes  hautes  fonc- 
tions, sans  avoir  eu  besoin  de  naturalisation,  alors  que  son 
frère  avait  dû  l'obtenir  pour  des  fonctions  bien  moins  élevées, 
c'est  que  Pierre-Paul  Rubens  est  né  sur  le  sol  belge.  Pour  tout 
homme  qui  connaît  nos  anciennes  institutions,  cette  considé- 
ration à  elle  seule  serait  déterminante,  et  son  importance  est 
telle  que,  s'il  venait  à  être  prouvé  que  Marie  Pypelincx  n'a  pas 
eu  1577  donné  le  jour  à  Pierre-Paul  à  Anvers,  que  les  témoi- 
gnages de  Jean  Brant  et  du  diplôme  de  Charles  I  sont  faux,  alors 
je  n'hésiterais  pas  à  déclarer  qu'il  est  né  dans  quelque  lieu  in- 
connu de  la  Belgique.  Mais  heureusement  pour  Anvers  l'au- 
thenticité de  ces  actes,  tous  contemporains,  ne  saurait  être 
révoquée  en  doute  et  tout  en  nous  expliquant  pourquoi  et 
comment  Rubens  est  né  à  Anvers,  alors  que  son  père  était  in- 
terné à  Siegen,  ils  mettent  ce  fait  à  l'abri  de  toute  contestation. 

§  i.   —  Résumé. 

L'opinion  qui  a  fait  naître  Pierre-Paul  Rubens  à  Cologne ,  en 
se  fondant  sur  cette  considération  que  son  père  y  avait,  avec 
sa  famille,  résidé  depuis  sou  émigration  jusqu'à  sa  mort,  ne 
peut  plus  être  soutenue  eu  présence  des  pièces  authentiques 
découvertes  par  M.  Bakhuizen  van  den  Brink,  desquelles  il 
résulte  que,  par  suite  de  son  adultère  avec  Anne  de  Saxe,  Jean 
Rubens  fut  emprisonné  à  Dillenbourg,  dans  les  premiers  jours 
de  mars  1571,  et  qu'après  deux  ans  de  prison,  il  fut  dans  le  cours 
de  1573,  interné  à  Siegen,  où  il  se  fixa  avec  sa  famille  jusqu'au 
15  Mai  1578,  date  des  lettres  de  grâce  en  vertu  desquelles  il 
revient  à  Cologne.  Si,  après  la  mort  du  docteur,  dans  les  lettres 
de  congé  données  à  Marie  Pypelincx,  le  27  juin  1587,  le  magis- 
trat de  Cologne  déclare  qu'elle  a  résidé  avec  son  défunt  mari 
dans  cette  ville,  depuis  l'an  1569  jusqu'à  la  date  de  cette  décla- 
ration, c'est  là  un  acte  de  complaisance  qui  ne  peut  infirmer 
toutes  les  nombreuses  pièces  de  procédures  et  les  lettres  de 
grâce  reposant  aux  archives  de  la  maison  d'Orange.  Un  domi- 
cile de  droit  a  pu  être  conservé  à  Cologne,  mais  le  domicile  de 
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fait  de  Jean  Rubens  était  à  Dillenbourg,  puis  à  Siegen.  Si,  sur 
le  tombeau  du  docteur,  Marie  Pypelincx  lit  graver  qu'il  résida 
dix-neuf  ans  à  Cologne,  in  eâ  annos  19  transegit,  c'est  là  un 

pieux  mensonge  pour  jeter  un  voile  sur  la  conduite  de  son 
époux. 

D'autre  part,  conclure,  comme  M.  Bakliuizen  van  den  Brink, 
du  l'ait  de  ce  domicile  du  père,  au  fait  de  la  naissance  des  en- 
fants à  Siegen ,  c'est  une  solution  plus  commode  que  sérieuse, 
car  ce  n'est  pas  le  mari  qui  met  les  entants  au  monde.  Dans 
l'ordre  de  ce  genre  de  questions,  il  s'agit  de  voir  avant  tout  si, 
à  l'époque  de  la  naissance  de  ses  enfants,  des  motifs  quelcon- 
ques ne  commandaient  pas  à  l'épouse  une  autre  résidence  que 
celle  du  mari.  Or,  les  faits  que  nous  avons  énumérés  établis- 
sent l'intérêt  puissant  qui  commandait  à  Jean  Rubens  de  ne  pas 
laisser  ses  enfants  naître  près  de  lui  à  Siegen.  Cet  intérêt  qui 
est  le  mobile  de  toutes  ses  actions,  ne  consiste  en  rien  moins 
que  d'échapper  à  la  peine  de  mort  dont  il  est  menacé,  et  qui 
l'attend  s'il  se  donne  un  démenti  à  lui-même  dans  le  système  de 
prétendu  protestantisme  qu'il  a  adopté.  Dans  une  telle  situa- 
tion, ses  enfants,  à  moins  d'être  baptisés  protestants,  doivent 
naître  hors  de  Siegen,  et  c'est  ce  qui  a  eu  lieu,  en  effet,  lorsque 
sou  épouse  va  à  Cologne  donner  le  jour  à  son  tils  Philippe. 

Mais,  eu  1577,  à  ce  premier  intérêt  vient  s'en  joindre  un 
autre,  celui  de  rentrer  en  possession  de  sa  fortune  et  de  celle 
de  ses  enfants.  Exclu  de  l'amnistie  générale  de  l'an  1574,  Jean 
Rubens  avait  par-là  ses  biens  séquestrés.  La  pacification  de 
Gand  ,  du  8  novembre  1576,  avait  rendu  aux  émigrés  la  jouis- 
sauce  de  leurs  biens  séquestrés  ou  confisqués;  elle  leur  avait 
permis  de  rentrer  dans  le  pays  en  mettant  à  néant  toutes  les 
poursuites  dirigées  contre  eux,  et  cet  acte  important  avait  reçu 
la  sanction  royale  par  redit  de  Marche-en-Famenne,  en  date 
du  15  février  1577.  Dans  cet  état  de  choses,  un  intérêt  majeur, 
celui  de  rentrer  en  possession  de  sa  fortune  et  de  ses  créances 
ainsi  que  do  celles  de  ses  enfants,  commandait  la  présence  de 
Jean  Rubens  à  Anvers,  taudis  que  son  internement  à  Siegen 
ne  lui  permettait  pas  d'y  aller.  C'est  dans  ces  circonstances 
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que,  le  â8  avril  1577,  il  donna  à  Marie  Pypeliucx  son  épouse, 
qui  était  dans  le  huitième  mois  de  sa  grossesse,  procuration 
pour  aller  gérer  ses  biens  et  ceux  de  ses  enfants  à  Anvers. 
Voilà  donc  le  motif  du  voyage  de  l'épouse  de  Jean  Rubens  clai- 
rement expliqué;  elle  quitte  son  mari,  à  la  veille  de  mettre  au 
monde  son  lils  Pierre-Paul,  pour  se  rendre  dans  sa  famille  dont 
elle  est  séparée  depuis  neuf  années  et  rentrer  à  Anvers  dans 
la  possession  des  biens  de  son  mari  et  de  ses  enfants.  C'est  là, 
dans  le  sein  de  sa  famille,  près  de  son  père  et  de  sa  mère 
qu'elle  donnera  le  jour  à  l'immortel  enfant  de  la  cité  d'Anvers, 
et  par-là  cette  femme  héroïque  conservera  à  son  lils  la  foi  de 
ses  pères,  tout  en  ouvrant  à  son  avenir  la  faculté  d'exercer  dans 
son  pays  les  plus  hautes  fonctions  publiques  en  le  faisant  naître 
sur  le  sol  de  la  patrie.  Ainsi  s'explique  comment  et  par  quoi 
concours  de  circonstances  Pierre-Paul  Rubens  verra  le  jour  à 
Anvers  alors  que  son  père  était  interné  à  Siegen. 

La  naissance  de  Pierre-Paul  Rubens  à  Anvers,  dont  nous 
venons  de  voir  le  motif,  est  confirmée  par  des  autorités  con- 
temporaines et  authentiques  dont  la  valeur  ne  peut  être  révo- 
quée en  doute.  Elle  l'est  par  Jean  Brant  son  beau-père,  lorsqu'il 
dit  que  tous  les  frères  et  sœurs  de  Philippe,  et,  par  conséquent, 
Pierre-Paul,  ont  vu  le  jour  à  Anvers,  et  que  c'est  sur  cette  con- 
sidération que  s'appuyait  le  magistrat  d'Anvers  pour  obtenir  la 
naturalisation  du  premier;  elle  l'est  par  le  diplôme  de  Char- 
les Ier,  portant  en  termes  exprès  que  Pierre-Paul  est  né  à  An- 
vers; elle  l'est  par  son  entrée  dans  la  Ghilde  d'Anvers,  sans 
avoir  eu  besoin  d'acquérir  la  bourgeoisie;  elle  l'est,  enliu,  par 
sa  nomination  au  Conseil  privé  sans  avoir  besoin  d'être  natu- 
ralisé. 

Cette  dernière  considération  serait  à  elle  seule  déterminante 
pour  prouver  qu'il  n'est  pas  né  à  l'étranger,  car  là,  dans  ces 
fonctions  les  plus  élevées  du  pays,  et  qui,  par  conséquent,  fai- 
saient naître  le  plus  de  jaloux  et  d'envieux,  sa  naturaiité  était, 
soumise  au  contrôle  de  tous  :  au  contrôle  du  Conseil  privé  qui, 
avant  de  le  recevoir,  devait  s'assurer  qu'il  était  né  en  Belgique, 
et  surtout  au  contrôle  des  États-Généraux,  toujours  inflexibles 


—  Hi  — 

en  matière  de  naturalîté ,  et  qui  jalousaient  vivement  sa  posi- 
tion et  cherchaient  à  lui  créer  mille  entrave». 

Ainsi,  tandis  que  Siegen  ne  fournit  aucun  acte  contemporain 
a  l'appui  de  ses  prétentions;  tandis  que  Cologne  ne  fournit  pour 
appuyer  les  siennes  qu'un  certificat  de  résidence  dont  nous 
avons  démontré  les  assertions  fausses,  une  procuration  prou- 
vant le  départ  de  sa  mère  pour  Anvers  à  la  veille  de  donner  le 
jour  à  son  illustre  lils,  une  lettre  de  celui-ci  établissant  qu'il 
n'a  <;fé  qu'élevé  à  Cologne,  Anvers  s'avance  avec  des  actes  con- 
temporains, positil's,  incontestables  :  un  acte  de  départ  donné 
par  son  père  à  sa  mère  à  la  veille  de  sa  naissance,  un  acte  de 
notoriété,  un  acte  authentique  constatant  sa  naissance  à  An- 
vers, un  autre  montrant  qu'il  est  né  sur  le  sol  Belge,  tous  actes 
qui  non-seulement  établissent  sa  naissance  en  Belgique,  à 
Anvers,  mais  expliquent  pourquoi  il  y  est  né  alors  que  son  père 
était  interné  à  Siegen.  Le  rapprochement  des  actes  avec  les 
faits  contemporains,  avec  les  événements  politiques  et  le  droit 
public  de  cette  époque,  en  présentant  cette  question  sous  un 
jour  nouveau,  met  la  lumière  en  évidence,  et  ne  laisse  plus 
de  doute  sur  le  lieu  de  naissance  de  Rubens.  Cologne  et  Siegen 
raisonnent,  Anvers  prouve. 


.  c  C3&  '<  v  ■   2* 


PREUVES. 


iA).  EMPRISONNEMENT  ET  INTERNEMENT  DE  JEAN  RUBENS 
I.  Lettre  de  lu  princesse  d'Oraux*'  à  Jean  ftubeiiM. 

(Extrail  de  Groen  van  Pbinsterer,  Archivez,  etc.,  V,  p    391). 

Reubbens.  Ich  habe  ans  Earem  sehreiben  mitt  groszen  freudon  ver- 
sthanden  das  ich  daraus  sehe  die  grosze  genadt  so  Euch  Gott  thudt  dise 
grosze  schwàre  sûnde,  so  wir  mit  einander  begangen,  so  wol  zu  erken- 
nen,  und  Euch  dar  beineben  mit  Gottes  wortt  so  wol  thrôst  und  es  dem 
Uiemechtigen  aufgebet,wieEhresmitEuehschicktzumthodtoderleben. 
Es  hadt  mihr  nicht  wenig  beischwernùs  gemacht  das  ich  allewege  habe 
sorgegehadt  das  lhrvileicht  zu  diszem  kenniïs  nicht  komen  soldt,  und 
das  ich  vileicht  ursach  soldt  haben  môgen  sein  der  verdamnùs  Eures 
leibes  und  selen,  aber  so  als  ieh  sehe  so  hadt  mich  Gott  der  Herre  diszc 
sorge  abgenommen.  Agiinde  von  mihr,  ich  habe  heudt  meine  Siinde  auch 
beikendt  vor  Gott  und  der  weldt,  undt  zweiffel  nicht  das  Gott,  der  barm- 
hertzig  ist,  mihr  solche  siinden  vergeben  werde  ;  so  ken  ich  auch  das  ich 
kegen  meinem  Hern  und  Gemahl  mich  groslich  und  schwàrlich  versun- 
digt  habe,  dar  ich  ihme  dan  von  hertzen  und  umb  Gottes  vvillen  babe 
laszen  vergebnùsz  umb  bitten,  und  zweiffel  nicht  das  ehr,  nach  seiner 
angeborner  guttheit,  genadt  und  kein  recht  sol  branchen,  gleich  ehr 
auch  bis  daher  an  Euch  und  mich  wol  hadt  beiwiesen  ;  dan,  soldt  ehr 
haben  mitt  recht  zugangen,  ehr  soldt  Euch,  noch  mich,  so  wohl  nichi 
thracktereren  als  ehr  thudt,  also  das  ich  hoffe  das  der  Allemechtige  Goii 
ihme  ferner  mitt  Seinem  Heiligen  Geist  sol  regiren  das  ehr  no<*h  mehr 
barmhertigkeitt  soll  brauchen  und  Euch  das  leben  schenckcn,  das  wel- 
che  ich  Euch  von  hertzen  wol  giinnen  woltc,  aul'das  Ihr  wider  bei  Euer 
Hausfrauw  und  kinder  soldt  mogen  komen,  und  ken  mich  zu  meinem 
gewiszen  nicht  wenig  beischwardt  «las  ich  Euer  Hausfrauw  so  beoszen 
Ion  gebe  vor  den  dienst  so  sie  mihr  gethan  hadt,  und  wil  Euch  hirmit  in 
der  schutz  Gottes  beifellen,  <\<>\\  ich  bitl  Ehr  Euch  mit  Seinem  Geisl 
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wolle  throsten  untJ  uns  aile  beide  behùtten  vor  solche  und  dergleichen 
sûnde  su  wir  bcithrieben  hahen.  Ihttnm.  Sigen  den  *i:\  Marcij  1;»7l . 

Anna  von  Sacmsen. 
A  Uons1  Jehan  lîoubhons. 

Traduction . 

Reubbens.  J'ai  appris  et,  vu  avec  grande. joie,  par  votre  lettre,  la  grande 
grâce  que  Dieu  vous  accorde  de  reconnaître  si  bien  le  grand  et  grave 
péché  que  nous  avons  commis  ensemble,  qu'en  outre  vous  vous  console/ 
si  bien  dans  la  parole  de  Dieu  et  que  vous  confiez  au  Tout-Puissant  votre 
vie  et  votre  mort.  Je  n'ai  pas  eu  de  médiocres  inquiétudes  que  vous  ne 
seriez  pas  venu  à  cet  aveu,  et  que  peut-être  j'eusse  été  la  cause  de  la 
damnation  de  votre  corps  et  de  votre  âme,  mais,  comme  je  vois,  le  Sei- 
gneur Dieu  m'a  ôté  ce  souci.  Aujourd'hui  j'ai  également  reconnu  mon 
péché  devant  Dieu  et  le  monde,  et  je  ne  doute  pas  que  Dieu,  qui  est  mi- 
séricordieux, me  les  pardonne;  ainsi  j'avoue  que  j'ai  grandement  et 
gravement  péché  contre  mon  Seigneur  et  époux,  de  quoi  je  lui  ai  fait 
demander  pardon  du  fond  du  cœur  pour  l'amour  de  Dieu,  et  je  ne  doute 
pas  que  dans  la  bonté  qui  lui  est  innée,  il  fera  grâce  et  non  justice, 
comme  il  l'a  montré  jusqu'ici  à  vous  et  à  moi  ;  car  s'il  avait  recours  à  la 
justice,  il  ne  traiterait  ni  vous  ni  moi  si  bien  qu'il  le  fait.  J'espère  donc 
que  Dieu  Tout-Puissant  continuera  à  le  guider  par  son  Esprit-Saint,  afin 
qu'il  soit  encore  plus  miséricordieux  et  vous  accorde  la  vie,  ce  que  je 
vous  souhaite  de  tout  cœur,  afin  que  vous  puissiez  retourner  auprès  de 
votre  épouse  et  de  vos  enfants,  car  je  confesse  que  ma  conscience  n'est 
pas  médiocrement  chargée  de  ce  que  j'ai  donné  à  votre  épouse  si  mau- 
vaise récompense  pour  le  service  qu'elle  m'a  rendu,  surquoi  je  veux  vous 
recommander  à  la  garde  de  Dieu,  lequel  je  prie  de  vous  consoler  avec 
son  Esprit  et  de  nous  préserver  de  péchés  comme  nous  en  avons  fait. 
Ihitnm  Sigen  le  25  Mars  1571. 

Anne  de  Saxe. 

A  i\Ionsr  Jehan  Reubens. 

11.  Mémoire*  et  Instruction  des  pièces  et  points  dont  Jean  Ta  (lia 
aura  «  recouvrer  témoignage,  acte  ou  copie. 

(Extrait  de  (ïroen  van  Prinsterer,  Archives,  etc.,  V,  p.  546). 

Premièrement,  copie,  deument  collationnée,  des  confessions,  requestes 
lettres,  et  promesses  de  Jean  Reubens. 


Hem,acie  autenticque  de  sa  confession  et  confirmation, faite  k'^"1'' d'oc- 
tobre 4.H73  à  Beylsteyn,  par  devant  les  commissaires  du  Duc  de  Saxe  el 
du  Lantgrave  de  Hesse,  et  des  mémoires  qui  en  ont  esté  dressez. 

Item,  acte  autenticque  des  tesmoignages,  indices  irréfragables,  et 
propos,  par  lesquels  ledit  Reubens  confesse,  en  sa  lettre  à  Madame  du 
-_>;")""•  de  mars  71,  avoir  este  convaincu  pour  recognoistre  le  fait  sans 
le  pouvoir  nier. 

Semble  par  les  escrits  du  dit  Reubens  que  sentence  auroit  este  donnée 
par  Monsieur  le  Conte  Jan  qu'il  tiendrait  Sighen  pour  prison,  laquelle 
sentence  il  auroit  acceptée,  donnant  caution  de  6000  dl.  (thalers)  ;  requé- 
rir aussi  acte  autenticque  de  ceste  sentence. 

Sur  tout  sera  besoing  d'avoir  acte  autenticque  du  dit  Seign»'  Conte  Jan, 
comme  magistrat  du  lieu,  comme  pour  son  crime  il  l'a  adjugée  a  tenir 
prison,  et  au  reste  d'avoir  laict  judiciairement  ouïr  et  confronter  le- 
tesmoins,  comme  aussi  Reubens  confesse  en  sa  lettre  à  Madame  du 
■i:vw  de  mars  71,  et  nommément  recognoit  et  reçoit  pour  juge  en  ceste 
cause  le  dit  S1'  Conte  Jan  ;  en  sa  •2'""  confession  disanl  :  «  Toutes  fois 
puisque  justice  me  le  commande.  » 

Item,  en  sa  lettre  du  IV1"'  de  juin  71  au  dit  Sr  Conte  Jan,  désirant  qu'i 
donne  sentence  de  mort,  sans  le  faire  languir,  dit  :  «  Elle  (V.  Exe.)  no 
»  peut,  faire  difficulté  de  passer  outre,  ayant  faicten  qualité  de  juge  les 
»  actes  préparatoires  et  préjudiciables,  tirans  après  eux  ma  condamna - 
»  tion.  » 

Hem,  attestation  autenticque  de  Messieurs  les  Contes  Jan  de  Nassau  et 
de  llohenloe,  comme  ils  ont  signifié  au  Duc  de  Saxe  et  au  Landtgravc 
la  séparation  de  Monsieur  le  Prince  d'avec  elle. 

Item,  un  acte  autenticque  de  la  confession  faite  par  elle  de  sa  faute 
au  docteur  Morlinus,  et  de  sa  prière  d'intercéder  pour  elle,  et  un  aultre 
de  sa  relation  que  mondit  S1'  Prince  ne  l'a  voulu  recevoir,  ains  répudier. 

Item,  un  acte  autenticque  de  l'instruction  et  response  du  Landtgràve 
sur  les  lettres  d'elle,  èsquelles  elle  luy  confesse  son  péché. 

Item,  copie  autenticque  des  lettres  escrites  par  ledit  Sr  Lantgrave 
et  autres  parens,  par  lesquelles  ils  donnent  conseil  de  la  faire  mourir  ou 
confiner  entre  deux  murs. 

Item,  copie  autenticque  du  contraet  de  mariage  de  Monsieur  le  Prince 
d'Orenge  nommée  Jan  de  Cbâlons  et  de  Dame  Philiberte  de  Luxembourg, 
sa  femme. 

Item,  copie  de  tous  les  papiers  qui  feront  mention  rîu  Conte  de  Tonnerre 
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et  aultres  seigneuries  qui  sonl  en  France,  comme  le  Gonté  de  Chamy, 
quatre  baronnies  en  Dauphiné,  el  aultres  terres. 

Hem,  foire  veoir  s'il  ne  se  trouvera  point  une  donation  l'aicte  par  Dame 
Philiberte  de  Luxembourg  à  Dame  Claude  de  Gbâlon,  sa  fille,  ou  les 
enlans  procréez  d'elle  et  de  Mons'  le  Coûte  Henri  de  Nassau,  ou  bien  ;i 
W  le  Prince  d'Orenge,  fils  de  la  dire  Dame  Philiberte  de  Luxembourg, 
el  en  apporter  copie. 

A  Middelbourg,  ce  :>""'  de  décembre  1576. 

Guillaume  de  Nassau. 

ni.  Acte  de  grâce  <le  Jean  itubens  (15  niai  Ift**). 

(Extrait  de  l'ouvrage  de  M.  IUkhujzen  van  den  Brink,  het  Huivc/ijl;  van  Willem 
van  Oranjemet  Anna  van  Sah^en.  p.  107). 

Wir  Clément  Nymptsch,  Homneister,  Jacob  Schwartzs,  Rath,  und  Mar- 
tinus  Dentalus,  Kentmcister  zu  Siegenn,  Bekennen  hiemitt  offentlicli, 
Nach  dem  vor  ungeveiTich  sieben  Jharenn,  Johann  Rubeus  ausz  aller- 
handt  hochwichtigen  und  ihm  Selbst  wohlbewusten  ursachenn  inn  des 
wohlgcbornen  Herrnn  lierrn  Johans  Graven  zu  Naszaw  Catzenelnbo- 
gen  etc.  unsérs  gnedigen  Herrnn  haft  kommen,  aueh  darin  wohl  peharlich 
gehaltten  liett  konnen  vyerdenn  :  Aber  diszen  unangesehenn  ihm  von 
Wolermellten  unserm  gnedigen  Herrnn  dièse  milterung  wiederfharen, 
daszilim  erlaublt  vvorden  ist  seine  heuszliche  whonung  alhie  zu  Siegeiî 
anzustellenn,  sien  aueli  in  seinem  haus  still  einzuhaltenn,  wie  dan  er 
vorberùrter  erzeigten  miltlerung  sichzum  hôchsten  bedanekt,  aber  dar- 
neben  nhun  ein  gereume  zeitt  fast  unauffhorlieh  angebaltten  und  ge- 
betten  tiatt,  das  wolgedachter  unser  gnediger  herr  ihme  gestatten  wult 
sich  ann  andere  den  Niederlanden  neher  gelegene  ortter  zubegebenn 
und  dardurch  mittel  zuerlangenn  sich  und  seine  arme  weib  und  kinder 
mit  ehren  zuernherenn  und  darneben  auch  der  tegliehen  besorgten 
gefhar  und  daraus  entstehenden  unauffhorlichen  schwermuth  ettlicher 
maszen  enthaben  zu  sein  :  Das  darauff  vvolermelter  unser  gnediger  herr 
uns  vermoge  habenden  gevvaltts  bevelch  geben  hatt  laszenn,  uns  mit 
obgenantem  Joban  Poibeo  vonn  vvegen  seiner  gnadenn  in  handlung  ein- 
zulaszenn  und  inn  berathschlagung  zuziehen,  oh  und  weleher  gestalt 
soleber  naher  die  Niederlanden  begertter  abzug  ihme  zubevvilligen 
sein  môcht  :  Nhun  haben  wir  daruff  allerhandt  so  nach  gelegenheili 
dieser  saehen  wolermeltem  unserm  gnedigen  herrn  wohl  billich  zube- 
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ileneken  mitt  allem  Vloisz  bei  uns  erwogenn,  nn<l  nâch  vUfaltiger  ge- 
pflogener  handlung  uns  nachvolgendter  gestalt  miit  ermeltem  Rubeo 
endlich  verglichenn. 

Kemblich  und  zum  erstenn  soll  gedachter  Rubeus  nach  seinem  abzug 
naher  don  Niederlanden  (in  allermaszen,  wie  er  sicb  die  Zeil  seiner  hausz- 
lialtung  in  dieser  siatt  darzu  verpflicht  erkant,)  schuldig  seinn,  80  <»iiï 
solchs  die  norh  erforderd  wirdt,  sich  personlich  ein  zu  stellenn. 

Zum  zweilten  ist  austrûoklich  abgeredt,  das  ermelter  Rubeus  des  hoeh- 
gebornen  fûrsten  uud  herrnn  Rerru  Wilhelms  Pi'intzen  zu  Uranien  elc. 
Erblande  in  den  Niederlanden  meiden,  und  sonderlich  nient  macht  haben 
soll  inn  Printzischem  gebielt,  seine  heuszliebe  whonung  ann  zu  stellenn. 

Zum  drillen  sollen  anch  obberurter  Rubeus  ausz  denen  ihm  vvohlbe- 
wnslen  ursaohenn  hocherai e Ut  Horrn  Printzen  përson  meiden,  und  sich 
selbst  hiemitt  vor  gefhar  und  fernerer  erbitlerung  hûlten. 

Gegen  dièse  itzterzeltte  punctenn  haben  wir  in  crafft  unsers  habenden 
gewaltts  anstall  nnd  von  wegen  wol  ermellts  nnsers  gBedigen  Kerrn 
bewilligt,  das  ihm  erlaubt  und  tVeisteiienn  solle,  seine  biszanhero  alhie 
gehabie  hauszhaltung  nhunmehr  in  ândere  NiederlendtSChe  orller  (dœh 
die  Printzische  wie  obgemelt  auszgescheidenn)  seins  gefallens  nnd  gele- 
genheit  nahe  zuverrûckenn  nnd  sich  alsbaldt  von  hinnen  zu  begeben  • 
darann  aucb  ilime  wider  von  wol  ermeltem  unserm  gnedigen  Herrnn, 
noch  seiner  gnaden  dhienern  oder  imderhancnn  noch  jcmandls  anders 
deszen  miser  gnediger  herr  ungeverlich  meehtig  sein  kann,  einige  hin- 
derung,  sondernn  vielmehr  zur  Zeitt  seines  abreisens  aile  mûgliehe 
befûrdering  soll  geschehenn.  Doch  ist  austrûcklich  gemelttem  Rubeo  ein- 
gebunden  das  er  den  ortt  seiner  kiïnfl'tigen  hauszhaltung  wolermeltem 
iinserm  gnedigen  Herrnn  aile  und  jede  jhar  schriffllieh  soll  uamhafftig 
machenn,  damitt  man  wiszen  moge,  an  welchen  orlten  er  inn  vorfallen- 
den  nottffellen  sei  anzutreffenn. 

Welchem  allem  gedachter  Rubeus  vor  sein  Person  trewlich  naehzu- 
kommen  mitt  handgcbuer  trew  anstatt  eines  geschwornen  leibliehen 
Eidts  zum  hochsten  hait  zugesagt  und  versprochenn  :  wie  auch  wir 
obbenente  dasjenige,  so  inn  namenn  wollermelts  unsers  gnedigen  berrn 
von  uns  lauth  habenden  bcvelchs  in  irer  gnaden  namen  bewilligl  wor- 
den  ist,  trewlich  volnzichen  u\u\  handhabenn  vvollenn. 

Des  zu  Urkundt  ist  dièse  abrede  zu  kuijfftigem  bevveis  gleichlauttendi 
doppel  veiTertigt  und  von  uns  und  gedachtem  Rubeo  undersenriebenn, 
auch   zu  no*'h  mehrerm  beweisz   mitl  wolérmeïttz  unsers  gnedigen 
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Herrn  Seerett  und  unserm  und  gedachten  Rubei  bitschiern  becrefftiget 
und  undersehrieben  wordenn,  deren  eine  wir  von  vvegen  wolgedachts 
unsers  gnedigen  herrnn  zu  unsern  handen  genommenn,  die  ander  aber 
obgemeltem  Joban  Rubeo  kiinfftiger  nachrichtung  halben  zustellen  ha- 
benn  laszenn,  ailes  trcwlich  und  ohne  gevherde.  Geschehen  zu  Siegenn 
den  funflzehenden  Maji  im  Jahr  Tausent  fûnflf  hundert  aehle  und  Sie- 
benzig. 

il..   S.  S.) 

Clemens  Nymptsch 

VIarttnus  Dentatus. 

N.  B.  De  zegels  van  graaf  Jan  en  van  Rubens,  zoo  als  de  naamteekenin- 
gen  van  Rubens  en  van  Schwartz  zijn  verloren. 

Traduction. 

Nous,  Clément  Nymptsch,  gouverneur,  Jacques  Schvvartzs,  conseiller 
et  Mariinus  Dentatus,  receveur  à  Siegen,  déclarons  publiquement  qu'il 
y  a  environ  sept  ans  Jean  Rubens,  pour  causes  très  graves  et  de  lui 
bien  connues,  a  été  mené  dans  le  château  de  Mgr.  Jean,  comte  de  Nas- 
sau Catzenelnbogen,  etc.,  notre  gracieux  seigneur,  où  il  aurait  pu  être 
retenu  à  perpétuité;  cependant  comme  adoucissement  à  sa  peine,  il  a 
obtenu  dudit  gracieux  seigneur  l'autorisation  de  rester  ici  à  Siegen  et 
d'y  habiter  tranquillement  sa  maison,  acte  de  clémence  dont  il  est  recon- 
naissant. Cependant  il  sollicite  depuis  longtemps  et  sans  relâche  pour 
que  notre  gracieux  seigneur  consente  à  le  laisser  établir  son  domicile 
dans  un  lieu  plus  rapproché  des  Pays-Bas,  afin  qu'il  puisse  s'y  procurer 
les  ressources  nécessaires  pour  nourrir  avec  honneur  sa  pauvre  femme 
et  ses  enfants,  et  en  outre  échapper,  dans  certaine  mesure,  aux  périls 
qu'il  redoute  et  à  la  tristesse  qui  en  est  la  suite.  En  conséquence,  notre 
gracieux  seigneur  nous  a  remis  pouvoirs  et  ordonné  de  nous  réunir  en- 
semble pour  délibérer  sur  la  grâce  demandée  par  ledit  Jean  Rubens  et 
examiner  s'il  convient  de  l'autoriser  à  se  fixer  dans  une  ville  plus  voisine 
des  Pays-Bas  et  sous  quelles  conditions.  Après  nous  être  consultés  sur 
tous  les  points,  au  sujet  des  choses  confiées  par  notre  gracieux  seigneur 
à  notre  prudence  et  avoir  soigneusement  tout  pesé,  en  suivant  la  marche 
habituelle,  nous  avons  arrêté  avec  ledit  Rubens  les  conventions  sui- 
viintes  : 

I"  Après  son  départ  pour  se  rapprocher  des  Pays-Bas,  ledit  Rubens 
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sera  tenu,  comme  il  reconnaît  qu'il  y  était  oblige  pendant  son  séjour  en 
cette  ville,  de  se  présenter  en  personne  chaque  fois  qu'il  en  sera  requis. 

2°  11  est  expressément  convenu  que  ledit  Rubens  évitera  les  terres 
patrimoniales  du  noble  et  haut  seigneur  Guillaume,  prince  d'Orange,  etc., 
H  qu'il  ne  pourra  s'établir  dans  aucun  domaine  du  prince. 

;>"  Pour  les  causes  à  lui  connues,  ledit  Rubens  devra  éviter  la  personne 
du  noble  prince  et  éviter  ainsi  les  dangers  d'une  plus  grande  exaspéra- 
tion. 

Au  moyen  de  ces  points,  nous,  en  vertu  des  pouvoirs  qui  nous  ont  été 
confiés  et  avec  le  consentement  de  notre  gracieux  souverain,  avons 
arrêté  qu'il  lui  sera  permis  et  facultatif  de  transporter  son  domicile,  fixé 
ici  jusqu'à  présent,  dans  un  lieu  plus  rapproché  des  Pays-Bas,  les  do- 
maines du  prince  exceptés,  suivant  son  choix  et  sa  convenance  et  de 
partir  aussitôt  qu'il  lui  plaira,  sans  que  ni  ledit  gracieux  seigneur  ni  ses 
serviteurs  et  sujets  ni  personne  y  mette  obstacle  ;  au  contraire,  on  lui 
prêtera  au  moment  de  son  départ  tout  le  secours  possible.  Mais  il  est 
expressément  ordonné  audit  Rubens  de  faire  connaître  chaque  année  à 
notre  gracieux  seigneur  le  lieu  de  son  futur  séjour,  afin  qu'on  sache  tou- 
jours où  le  trouver  en  cas  de  besoin. 

Comme  preuve  de  son  désir  d'exécuter  fidèlement  ces  conventions, 
ledit  Rubens,  en  témoignage  de  serment  personnel,  nous  a  donné  sa  main 
avec  son  entier  consentement  et  les  engagements  les  plus  formels;  et 
nous  susnommés  avons  de  notre  côté  promis,  au  nom  de  notre  gracieux 
seigneur  de  qui  nous  tenons  nos  pouvoirs,  de  les  exécuter  et  suivre 
fidèlement. 

En  foi  de  quoi,  nous  avons  dressé  le  présent  acte  en  double  pour  ser- 
vir de  témoignage  à  l'avenir  et  nous  en  avons,  avec  ledit  Rubens,  signé 
les  deux  copies,  en  témoignage  de  quoi  nous  y  avons  apposé  le  sceau  de 
notre  gracieux  Seigneur,  les  nôtres  et  celui  de  Rubens;  et  nous  avons 
gardé  entre  nos  mains  l'un  deux  destiné  à  notre  gracieux  Seigneur  et 
avons  laissé  l'autre  audit  Jean  Rubens,  afin  qu'il  lui  ^evxe  de  garantie  :i 
l'avenir,  le  tout  sincèrement  et  sans  fraude, 
hait  à  Siegen  le  15  mai  J^iTS. 

(L.  S.  S.) 
Clemens  Nymptsch  et 
Maktinus  Dentatus. 
Y  lî   l<es  sceaux  du  C,e  Jean  et  de  Rubens  n'existent  plus,  de  même  que 
les  signatures  de  J.  Rubens  et  de  Schwartzs. 
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IV.  Cerfllieat  île  départ  donné  à  Marie  Pj  peliuex  par  le  ma  g  Ut  rat 

de  <ol<»;ii<'. 

(Extrait  du  protocole  desactes  de  chancellerie, de  Cologne,  1577  à  i:>87.  Ennen, 
Ueber  den  Geburtsort,  etc.,  p.  76). 

Universis  et  singulis  cujuscumque  status,  cônditïonis  et  praeeminentiao 
fueririt,  ad  quos  hae  nostrœ  patentes  literse  pervenerint,  easdera  le^erin  t 
vel  auçiiverint,  Nos  Consules  et  Senatus  Imperialis  et  libéra)  Civilatis 
Colonise  Aggrippinœ  digna  salutatione  praemissa,  notum  facimus  et  aites- 
tamnr,  honestam  Mariam  Pepelings  quondam  doctissimi  viri  Johannis 
Rubeus  legum  doetoris  conjugem,  viduarn  cum  jam  dicto  maritosuo  ab 
anno  minoris  nuraeri  sexagesimo  nono  usque  in  hune  infra  scriplum 
annum  et  diem  in  hae  eivitate  nostra  eonsuetum  domicilium  habuisse 
seque  viduam  adhue  habitare  atque  uti  morigeram  civem  et  incolam 
benedeeeat,  in  omnibus  gessisse  et  adhue  se  gerere  absquedolo  et  fraude. 
In  cujus  fidem  ad  ulteriorem  dicta?  viduae  instantiam  praesens  documen- 
t uni  sécrétions  sigilli  nostri  appressione  eommuniri  mandavimus.  Datum 
\.\VII  Menais  Junii  Anno  sajulis  Millesimo  quingentesimo  oçtogesimo 
septimo. 

(B).  LES  ENFANTS  DE  JEAN  RUBENS  PAR  RAPPORT  A  COLOGNE. 

V.  Pétition  de  Philippe  Kubens  aui  Etats  de  Krabauf.  pour  obtenir 
la  naturalisation. 

(Extr.  <les  registres  aux  besognes  des  Etats  de  Brabant,  Ç.  N°  1 1  ;  Archives 

de  Bois-le- Duo 

Aen  myn  Eerw.  Heeren  de  dru  staeten  des  lants  en  hertochdoms  van  Brabant. 

tilieett  oetmoedelyck  te  kennen  Philippus  Rubens  hoe  dat  zyn  vader 
wylen  Mp  Jan  Rubens  is  geweest  cen  geboren  Brabander  ende  poorter 
der  stad  van  Antwerpen,  hebbende  aldaer  gepasseert  den  besten  tyt  van 
zyn  leven  ende  oeck  mede  geweest  vande  weth  aldaer,  dan  alzoo  on- 
derlusscben  zyn  opgestaen  de  leste  troubelen  daerdoer  vêle  personen 
hunne  woningen  en  vaderlancl  hebben  moeten  verlaten  ,  soe  is  mede  ge- 
jjenrl  d:ii  des  suppliants  vader  hem  oick  eeniger  tyd  heefl  gehouden 
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totGeulen,  alwaer  hy  alnoch  eenige  kinderen  by  zyne  buysyrpuwe  heefl 
gecregen  ende  namcntl.  rien  sappliairt,  met  intentie  nochtans  om  daer- 
omme  net  lant  van  Brabanl  nyet  te  verlaeten,  hebbende  oversulex  soc 
lange  hy  heeft  gelceft  ende  naer  zyn  doot  zyne  huysvrouwe  de  selve 
kinderen  als  zy  eenichsints  beqnaem  zyn  geweest,  herwaerts  overge- 
schickt  ende  naer  de  reconsiliatie  van  de  steden  van  Antw"  ende 
liruesele,  is  des  Suppliants  inoeder  mette  geheelc  vvoonstede  binnen 
Ânlwerpen  gelceert  alwaer  den  Suppliant,  geheel  jonck  wczende,  heeft 
begonst  syn  eerste  studien,  ende  daer  naer  le  Leuven  onder  vvylen  den 
heer  Lipsius,  in  wyens  lamilie  hy  vier  jaeren  heeft  gewoont,  van  waer 
hy  is  getrocken  naer  Roomen  ende  zyne  studien  aldaer  soe  vervolghi 
dal  hy  gradum  doetoralus  utriusq.  juris  daer  heefl  vercregeh,  soe  dal 
hy  hoept  (sonder  jactanlie  gesproken)  dat  hy  nyet  teenemael  Onbequaem 
en  sal  worden  bevonden  om  den  lande  en  hunne  hooeh"  in  toeeommende 
tyden  eenigen  dienst  te  mogen  doen,  ende  hoewel  den  Suppliant  ge- 
houden  behoert  le  wordden  al  oïl  hy  hier  waere  geboren,  nyettegen- 
staende  het  casiivveel  inleggen  syns  suppliants  Moeder  vuiten  slants 
d'welck  neffens  de  gratie  die  hy  van  Uwe  Eervv.  hopt  te  vererygen  hem 
nyet  en  behoert  le  beletten  of  te  benemen  den  middel  om  (Haut  van 
Brabanl  daer  vuyt  hy  gesproten  is,  soe  bequaeml.  le  mogen  dienen 
gelyk  hy  wel  de  wil  en  intentie  heeft,  soe  keert  hein  den  Suppliant  toi 
uwe  Eerw.,  biddeode  seer  oetmoedel.  dat  hy  (aenschouw  nemende  opt 
gène  voir  is  ende  dat  de  vader  en  moeder  des  Suppl8.,  soe  van  vadere 
als  moedere  byde  syn  ovigineel  geboren  brabanders)  by  apostille  op  de 
marge  van  dese  oft  andersints  gelieve  te  vercleren  dat  den  Supp'  mede 
voer  sulex  te  houden  is,  ende  daeromme  behoert  te  genyeten  aile  de 
privilegien  ende  vrydommen  den  ingeborèn  brabanders  eompelerende 
nyeltegenstaende  hy  te  Ceulen  geboren  is,  ende  dat  hy  voer  zoe  vêle 
•  les  aoots,  is  wôrde  genaluralizeerd  ende  daervan  te  doen  depescheren 
acte  in  behoert.  forme,  soe  ende  gel.  aen  andere  persoonen  gedoërende 
eenighen  tyt  herwaerts  vuyt  gelyeke  redenen  is  gedaen.  Twelck 
doende,  etc. 

Traduction  par  M.  PlOT. 

\  mes  révérende  Seigneurs  les  Trois  Etats  du  pays  ci  duché  de  Brabanf. 

Représente  respectueusement  Philippe  Rubens  comment  son  pèrè'i  feu 
M.  Jean  Rubens,  est  né  brabançon  et  bourgeois  de  la  ville  d'Anvers,  on 
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il  a  passe  la  meilleure  partie  de  son  existence  et  où  il  a  l'ait  partie  de  la 
loi.  Néanmoins,  comme  par  suite  des  derniers  troubles,  bon  nombre  de 
pei'sonnes  ont  dû  quitter  leur  domicile  et  patrie,  le  père  du  suppliant  a 
demeuré  quelque  temps  à  Cologne,  où  il  procréa  encore  de  sa  femme 
quelques  enfants  et  nommément  le  suppliant,  sans  cependant  avoir  eu, 
pour  ce  motif  (1) ,  l'intention  d'abandonner  le  pays  de  Brabant.  De  sorte 
que  durant  sa  vie  et  après  son  décès  son  épouse  et  ses  enfants,  lorsqu'ils 
en  étaient  tant  soit  peu  capables,  sont  venus  par  de  ça.  Et  après  la  ré- 
conciliation des  villes  d'Anvers  et  de  Bruxelles,  la  mère  du  suppliant 
est  retournée  avec  tout  le  ménage  à  Anvers,  ou,  jeune  encore,  le  sup- 
pliant fit  ses  premières  études,  et  ensuite  à  Louvain,  sous  feu  le  sieur 
Lipse,  dans  la  famille  duquel  il  a  demeuré  pendant  quatre  ans.  De  là  il 
s'est  rendu  à  Rome  et  y  continua  ses  études  à  tel  point  qu'il  y  obtint  le 
grade  de  docteur  es  droits  ;  de  manière  que,  (sans  parler  avec  jactance» 
il  ne  sera  pas  considéré  comme  tout-à-fait  incapable  de  pouvoir  rendre 
à  l'avenir  quelque  service  à  son  pays  et  à  leurs  Altesses.  Et  néanmoins 
le  suppliant  doit  être  regardé  comme  s'il  était  né  ici,  malgré  l'accouche- 
ment fortuit  de  la  mère  du  suppliant  hors  du  pays.  Ce  qui,  avec  la  grâce 
qu'il  espère  obtenir  de  vos  Révérences,  ne  doit  pas  l'empêcher  ou  lui 
ùter  le  moyen,  quand  il  est  capable,  de  servir  les  pays  de  Brabant,  dont 
il  est  originaire,  comme  il  en  a  bien  la  volonté  et  l'intention.  De  sorte 
que  le  suppliant  s'adresse  à  vos  Révérences,  demandant  très-humblement 
(en  considération  de  ce  qui  est  dit  ci-dessus  et  que  le  père  et  la  mère  du 
suppliant,  tant  du  côté  paternel  que  du  côté  maternel,  sont  nés  originai- 
rement brabançons)  de  vouloir  déclarer,  par  apostille  en  marge  d'icelle 
ou  autrement,  que  le  suppliant  est  et  sera  considéré  comme  (Braban- 
çon) (°2),  et  doit  jouir  par  suite  de  tous  les  privilèges  et  immunités  appar- 
tenant à  ceux  qui  sont  nés  brabançons,  quoiqu'il  soit  né  à  Cologne  ;  et 
que,  pour  autant  que  de  besoin,  il  soit  naturalisé,  et  d'en  dépêcher  acte 
en  due  forme,  ainsi  et  comme  il  a  été  fait,  depuis  quelque  temps,  en 
laveur  d'autres  personnes  pour  des  raisons  semblables.  Ce  que  faisant  etc. 


;  I)  Pour  ce  motif,  c'csl-à-dirc  par  son  déplacement  ou  émigration, 
"2)  Le  mot  est  passé  dans  le  MS. 
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VI.  Lettre  de  1*.  I*.  ltuhcu*  à  lieldorp,  au  sujet  de  la  commit iide  du 
tableau  pour  l'eslUe  de  St-Plerre  à  Cologne. 

(Copiée  par  M.  Decort  en  l8io  sur  l'autographe  faisant  alors  partie  du  cabinel  <lr 
M.  Steenecruys,  a  Anvers,  et  qui,  à  sa  vente,  a  été  acquis  par  M.  Mitchell.) 

Monsieur, 

I  E  aengbenamen  van  ultimo  Juny  is  tny  behandieht  waermode  ick 
gbedesabbuseert  bcn,  want  ick  nict  en  conde  jniagineren  waL  occasie 
van  een  Aultacr  Tafel  tôt  Londen  hacr  mochte  presentercn,  Aengaendo 
ilen  tyt  die  soude  moeten  blyuen  gbelimiteert  op  anderhalf  jaer,  om  don 
vnendt  met  lust  ende  eommoditeyt  te  eonnen  dienen.  Hel  subiect  sou- 
deinen  best  kiesen  achtervolgende  de  grootte  van  het  stuck  want  sommi- 
ghe  argumenlen  voeghen  haer  beter  in  groole  spatie,  ende  andere  in 
middelbaer  of  te  cleyne  proportie.  ïoeh  als  ick  moehle  kiesen  oft  weu- 
schen  voor  myn  plaisir  eenieh  subiect  St,;  Pieter  aengaende  het  soude 
wesen  syne  cruyssinghe  met  de  voeten  omhooch  welk  secr  weivkelyck 
ende  bequaem  is  om  iet  extraordinaris  fray  (toch  naer  myn  vermogben) 
altemaecken,  nict  te  min  ick  reservere  den  keusaende  belieflc  van  die 
hetsal  becostighen,  ende  tôt  der  tyt  toe  dat  wy  sullen  de  maele  van  het 
stuck  ghesien  hebben.  Ick  ben  gheaffectioneert  tôt  de  stadt  van  Ceuleo 
om  dat  ick  aldaer  ben  opghcvoet  tôt  het  thienste  jaer  myns  levens  ende 
hebbe  dicwiis  verîanght  naer  zoo  langhen  tyt  de  seluighe  noch  eens  te 
bezichtighen.  Toch  ick  vreese  dat  de  peryckels  des  vveechs  ende  myne 
occupatien  desen  ende  meer  andere  myne  lusten  sullen  beletten  waér 
mede  ick  my  ghebiede  wtganscher  harten  in  UE  goede  gunste  ende 
blyue  voor  altyts, 

Monsieur, 

UE  gheaffecùonuierde  die  naer, 
Pietuo  Paulo  Kuiîens. 

Wt  Antwerpen  den  u2o  July  1(537. 

Traduction. 

Monsieur, 

Votre  agréable  lettre  du  dernier  juin  m'a  été  remise  et  m'a  tiré  de 
mon  erreur,  car  je  ne  pouvais  comprendre  quelle  occasion  pour  un 
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tableau  d'autel  pouvait  s  'offrira  Londres.  Pour  ce  qui  concerne  le  temps, 
il  devrait  rester  li\é  à  une  année  et  demie,  afin  de  pouvoir  servir  l'ami 
smiis  -eue  ni  incommodité.  On  ferait  bien  de  choisir  le  sujet  selon  la 
grandeur  de  la  pièce;  car  il  est  des  motifs  <|iii  se  traitent  mieux  dans 
un  grand  espace,  d'autres  qui  demandent  une  proportion  moyenne  ou 
petite.  Toutefois,  si  je  pouvais  choisir  ou  souhaiter  selon  mon  goût  quel- 
que sujet  concernant  St-Pierre,  ee  serait  son  crucifiement  avec  les  pieds 
en  haut,  ee  qui  se  prête  ii  quelque  chose  d'exlraordinairement  beau 
(cependant  selon  ma  faculté);  néanmoins  je  réserve  le  choix  au  gré  de 
celui  qui  le  payera  et  jusqu'à  ce  que  nous  ayons  vu  la  dimension  de  la 
pièce.  J'affectionne  beaucoup  la  ville  de  Cologne,  parce  que  j'y  ai  été 
élevé  jusqu'il  la  dixième  année  de  ma  vie,  et  j'ai  souvent  désiré  de  la 
revoir  après  une  aussi  longue  absence.  Mais  je  crains  que  les  dangers 
de  la  route  et  mes  occupations  empêcheront  ce  désir  et  bien  d'autres 
encore.  Sur  quoi  je  me  recommande  de  tout  mon  cœur  en  votre  bonne 
faveur  et  je  reste  à  jamais, 

Monsieur, 

Votre  affectionné  serviteur, 

PlETRO  PAULO  RUBENS. 

D'Anvers  le  u25  Juillet  1637. 

(€)•  VOYAGES  DE  MARIE  PYPELINCX  A  ANVERS 
¥11.   Extraits  fie  la  pacification  de  Ciand  (8  Novembre    I  *»©). 

Art.  1. 

Premiers,  que  toutes  offenses,  injures,  mesfaicts  et  dommaiges  adve- 
nus à  cause  des  troubles,  entre  les  inhabitans  des  provinces  compenses 
en  ce  présent  traicté,  en  quelque  lieu  ou  manière  que  ce  soit,  seront 
pardonnes,  oubliés  et  réputés  pour  non  advenus,  de  sorte  que  à  l'occa- 
sion d'iceulx,  n'en  sera  jamais  faict  mention,  ny  en  faict  moleste  ou 
recherche  sur  aulcuns. 

Art.  lu. 

Dayantaige  est  accorde  que  le  Seigneur  Prince  (d'Orange)  et  tous  aultres 
seigneurs,  chevaliers,  gentilshommes,  particulières  personnes  et  subjecls 
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de  quelque  estât,  qualité  ou  condition  qifils  soient,  ensatnble  leurs 
vel'ves,  douagieres,  enflfans  et  héritiers  «l'un  costé  et  d'au I très,  sont  restir 
tues  en  leur  bon  nom,  lame  et  renommée,  et  pourront  aussi/  appréhender 
et  se  mettre  en  possession  de  foules  leurs  seigneuries,  biens,  prérogatives, 
aelions  et  crédits  non  estant  rendus  ou  aliénés  eniel  estât  que  lesdits  biens, 
son!  présentement,  ci  a  cet  effect  ions  deffaults,  contumaces,  arrests, 
sentences,  saisissements  et  exécutions  données  et  faictes  depuis  le  com- 
mencement des  troubles  de  l'an  1566  tant  pour  le  faiet  de  religion  que 
pour  le  port  d'armes,  avec  ce  quy  est  enssuivy,  sont  cassés,  révocqués, 
eslaincls  et  annulés,  et  seront  ieeulx,  ensemble  tontes  procédures,  es- 
cripts  actes  et  actitats  pour  ce  faicts  et,  advenus,  mis  à  néant  et  royés  en 
registre^,  sans  qu'il  soit  besoing  en  prendre  ou  obtenir  aultre  enseigne- 
ment ou  provision  que  ce  présent  traicté,  nonobstant  auleunes  incorpo- 
rations, droicts,  eoustumes,  privilèges,  prescriptions,  tant  légales,  con- 
ventionnelles et  coutumières  que  localles,  ny  auleunes  aultrès  exceptions 
au  contraire,  lesquelles  en  ce  faiet  et  en  touttes  aultres  choses  eoneer- 
nans  lesdict  troubles  cesseront  et  n'auront  lieu  comme  estant  a  ce  (sy 
avant  que  besoin  soit)  espeeialeinent  dérogé  par  celtes  et  aussi  au  d  roi  et 
disposant  générale  dérogation,  non  valoir,  sous  spécification  précédente, 

Art.  14. 

Touchant  les  fruicts  des  dites  seigneuries  et  biens,  le  cours  et  arré- 
rages des  douaires  et  nsufruicts,  fermes,  cens  et  rentes,  assignées  tant 
sur  sa  Majesté  que  Pays  et  villes  et  tous  aultres  quy  avant  la  date  de 
restes  sont  éscheus  et  toutesfois  non  payés  ny  reccus  par  sa  Majesté  ou 
en  ayant  cause,  chascun  en  pourra  respectivement  jouir  et  proufficter. 

\KT.    15. 

Bien  entendu  que  tout  ce  qu'est  echeu  tant  des  dits  béritaiges  et 
rentes-,  qu'au I très  biens  depuis  la  St-Jehan  1576  dernier  passe I,  demeurera 
an  proufjict  de  ceulx  y  ans  droicl,  nonobstant  que  par  le  recepveur  des 
lonliscations,  ou  aultre  en  fut  reçeu  quelque  chose,  dont  en  ce  cas,  se 
fera  restitution. 
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llll.   Kitrait  de  ll.«lit    perpétuel  de  Marche-en   liimniur 
(i*  février  14*»). 

Philippe,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  Castille  etc. 

Art.  t. 

Premiers  que  toutes  offenses,  injures,  mesfaicts,  dommaiges  et  géné- 
ralement toutes  voies  et  œuvres  de  faiet,  iaiets  et  exécutés  a  cause  des- 
dicts  changements,  altérations,  et  troubles  par  tous,  et  chacun  les  sur- 
seans,  et  inhabitans  de  nosdicts  Pays-bas,  en  quelque  lieu  ou  manière 
que  ce  soit,  tant  en  général  qu'en  particulier,  seront  et  sont  oubliés  et 
réputés  pour  non  advenus  de  sorte  qu'à  l'occasion  d'iceulx  n'en  sera 
jamais  faict  mention,  moleste,  ni  recherche,  sur  aucun  des  surseans,  et 
inhabitans  susdicts. 

A kt.  2. 

Et  d'à ul tant  que  les  Evesques,  Abbés  et  aultres  Prélats,  et  personnes 
ecclésiastiques  de  nosdicts  Pays-bas,  aussy  ceulx  des  facultés  en  Théo- 
logie et  es  droicts  de  l'université  de  Louvain,  par  diverses  leurs  lettres 
patentes  sur  ce  depeschées,  ont  advisé  et  attesté  que  se  trouvant  les 
a flaires  de  nosdicts  Pays-bas  es  termes  où  pour  lors  se  trouvoient,  le 
Iraicté  de  la  paix  faicte  conclue  et  arrestée  en  nostre  ville  de  Gand 
le  viijc  jour  de  novembre  dernier,  entre  lesdicts  Estats  d'une,  et  nostre 
cousin  Messire  Guillaume  de  Nassau,  chevalier  de  nostre  dict  ordre,  prince 
rl'Orenges,  et  les  Estats  de  nos  pays  d'Hollande  et  Zeelande,  aveeq  leurs 
associés  d'aultre  part,  ne  contenoit  riens  qui  fut  préjudiciable  à  nostre 
saincte  foi  et  religion  catholicque  apostolicque  et  romaine,  ains  au  con- 
traire en  advantaige  d'icelle  et  pareillement  ceulx  de  nostredict  conseil 
d'Estat  ont  advisé  et  attesté  que  se  trouvant  les  affaires  de  nosdicts 
Pays-bas  es  termes  où  pour  lors  se  trouvoient,  ledict  traicté  de  paix  ne 
contenoit  semblablement  chose  préjudiciable  à  la  supériorité,  auctorile 
et  obéissance  à  nous  par  nosdicts  Pays-bas  deue,  et  mesmes  lesdicts 
S™  ambassadeurs  Impériaux  et  subdélégués  dudict  S1  Duc  de  Julliers, 
ont  attesté  ce  que  dessus  conformément  ausdicts  Eveques,  Abbés  et 
aultres  Prélats,  et  personnes  ecclésiastiques,  et  à  ceulx  de  nostredict 
conseil  d'Estat,  avons  agréé,  approuvé  et  ratiffié,  agréons,  approuvons 
et  ratifiions  par  noz  présentes  iceluy  traicté  de  paix  en  tous  et  chacun 
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><js  poiucts  et  articles,  promestans  on  l'oy  et  parolle  de  Roy  et  Prince, 
iceluy  traicté,  en  tant  qu'il  nous  peult  concerner,  à  tousjourmais  invio- 
lablement  observer,  et  par  tous  et  ehaseun  de  eeulx  quy  nous  peult 
aussy  toucher  semblablement  observer,  etc. 

Et  d'avantage  plus  bas  estait  escript  :  Public  à  Bruxelles  le  xvij'"  de 
Febvrier  1577  en  présence  de  Nosseigneurs  des  Consaulx  d'Estat  commis 
par  le  Koy  au  gouvernement  général  des  Pays-bas  et  du  Privé,  de  Mon- 
sieur le  revérendissime  Evêque  et  Prince  de  Liège  et  aultres  Srs  ambas- 
sadeurs de  la  Majesté  Impériale,  et  des  Srs  des  Estais  Generauix  desdicts 
Pays,  par  moy  secrétaire  de  la  ville  de  Bruxelles.  Signé  Àerssens. 

■  \.   Procuration   donnée   par  Jean    HiiIhm»   à   Cologne, 
le    ZS  avril    1599. 

(Extrait  du  protocole  des  actes  de  la  chancellerie  de  Cologne,  1577  à  1578.  — 
Ennen,  Geburtsort,  etc.,  p.  74.) 

I  niversis  et  singulis  nos  cunsules  et  senalus  Imperialis  civitatis  Colo- 
nise Àgrippinaa  salutem  et  omne  bonum.  Ad  cujuslibet  vestrum  nolitiam 
deduci  volumus  et  attesta  mur,  honestum  et  doctum  virum  Johannem 
lUibeus  filium  Bartholomei  J.  u.  Doctorem  et  civem  incola)  civitatis  An- 
doverpiensis  coram  nobis  personaliter  comparuisse,  qui  sic  constitutus 
omnibus  melioribus  via,  Jure  causa  et  forma  quibus  melius  et  efficatius 
de  jure  potuit,  leeit,  eonstituit,  creavit  atque  solemniter  deputavit  suos 
veros  certos  et  indubitatos  Procuratores,  Actores,  Factores  et  negotio- 
rum  infra  scriptorum  gestores  et  nuntios  générales  et  spéciales,  ita  ta- 
men  quod  specialitas  generalitati  non  deroget  vel  e  contra,  Videlicel 
conspicuos  viros  neenon  honestas  Matronas  Mariam  Pipelingk,  Henricum 
Pipelinok  ,  Bothonienses  soceros  suos ,  Dionysium  Pipelink  Patruum 
suum  et  Philippum  Eandemeter  fratrem  suum,  cives  Andoverpienscs. 
absentes  tanquam  présentes  et  quemlibet  illorum  insolidum,  Ita  tamen. 
quod  non  sit  melior  conditio  primitus  occupants  neque  deterior  sub- 
séquents, Sed  quod  unus  illorum  inceperat,  alter  ipsorum  prosequi, 
média re  et  terminare  valeat  et  finire  dans  et  concedens  iisdem  procura- 
toribus  suis  plenam  et  omnimodum  potestatem  ipsius  constituendisejus- 
que  liberorum  Domine  omnia  et  singula  negotia  ex  quacumque  causa 
incidentia  se  ipsum  constituentem  suosque  liberos  quoeunque  modo, 
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prsesbrlhifi  vero  solutionem  reddituum  suorum,  qui  sibi  m  oppido  Baest- 
rode  prope  Dermundam  debenlur  soÙicitandï,  exigendi,  acccptandi  et 
i|iiieUmdi,  coneernendi,  tractandi,  gerendi,  cxercendi  el  dcfendendi,  In 
specie  vero  suo  liberorumque  suorum  nomine  haîreditatem  et  bona,  quœ 
ex  testamenlo  raatris  sme  honeslae  mulieris  Barbara  Spirinx  et  Vitrici 
siii  Johannis  de  Landmeter  ob  predielorum  Vitrici  et  matris  sute  morte 
sibi  et  liberis  suis  devoluta  sunt,  Juxta  morem  patria3  et  stilum  judicia- 
lem  légitime  adeundi  eaque  sic  adita  cum  coheredibus  suis  rite  divi- 
dende rationem  cum  éxecutoribus  permemorati  testamenti  ponendi, 
ineundi  et  concludendi  eosque  liberandi  et  super  receptis  quietandi, 
vendendi  quoque  omnia  et  singula  bona  mobilia  preciumque  recipiendi, 
Immobilia  vero  bona  locandi,  permutandi,  oppignorandi  quovis  modo 
alienandi  eosque  liberandi.  Insuper  et  ipsius  constituent  nomine  omnia 
alia  et  singula  sua  bona  négocia  et  causas  sibi  quoeumque  modo  com- 
petendi,  nominatim  etiam  solutiones  reddituum  suorum,  qui  sibi  iu 
oppido  Baestrode  prope  Dermundam  debentur  sollicitandi,  exigendi, 
aceeptandi  et  quietandi  Aliaque  et  singula  faciendi  quae  circa  praedictam 
additionem,  divisionem,  eomputationem  caeteraque  praemissa  necessaria 
videbuntur.  Et  si  necesse  foret  ex  pnemissis  coram  quibuscunque  judi- 
cibus  tam  secularibus  quam  ecclesiasticis  quacumque  auctoritate  l'un- 
gendi  sive  functuris  comparendi,  agendi  et  dcfendendi,  Libellum  seu 
libellos  et  quascumque  alias  petitiones  verbo  vel  in  scriptis  dandi,  ofle- 
rendi  et  recipiendi,  excipiendi,  replicandi,  duplicandi,  triplicandi  et 
quatenus  opus  quadruplicandi,  Litem  vel  lites  contestandi  et  conteslari 
videndi  de  calumnia  vitandi  et  quotcunque  aliud  licitum  juramenlum  in 
animam  constituent  prestatis  prestandis,  cum  potestatc  substituendi. 

Actum  xxvi  Menais  Aprilis  Anno  1577. 

A.   I*i'ocui*«(lon  donnée  pur  Marie  l»j  uelincs   à  Anvertt, 
le   15  .Inin    l.»*0. 

(Trouvée  par  M.  F   Verachteb  dans  le  registre  aux  certificats,  1587,  p.  244.) 

Andries  Symons  Ingeseten  poorter  In  den  name  ende  als  volcomelie 
gemechticht  van  jouffr.  Marie  Pypelïncx,  Hcnricx  dogtere  vvylen,  daer 
moeder  an"  vvas  jouffr.  Clara  de  Tonion  die  men  hiet  Colyns  weltigho 
huijsvr.  M1  Jan  Ruebens  mitsgaders  van  jouïïv. %tzanna  Pypelincjc  huere 
zustere,  nagelatene  weduwe  wylen  Peeter  de  Moeleneer  elck  met  eenen 
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momboir  heur  gegeven  metten  rechte  omme  tgene  nabeschreven  staet  le 
mogen  doene,  breeder  blyckende  by  eene  opene  procuratie  op  den  27  oc- 
lobris  1583  onder  den  segel  ter  zake  deser  stadt  gepasseert  ondert' 
Gillis,  quam  vidimus,  substituit  etc.,  Constantin  Ruebens  vvoonachtig  loi 
Kerenihals,  ad  petendam  recipiendam,  alsulcken  veiioopen  alsser  alreide 
verscbenen  is  ende  alnoch  verschynen  zal  mogen  vende  50  Carol.  guld. 
tjaèrs  als  de  voirs.  constituanten  by  versterve  van  wylen  hennen  vader 
ende  moeder  jaers  hefl'ende  zyn  op  de  hoeve  met  huys,  hove,  lande, 
bosschen,  bemden,  enz.  geheeten  Morckhoven,  gelegen  jn  diversche 
parclieelen  onder  de  heerlicheyl  van  Morckhoven  by  Horentbals,  enz., 
sonder  argelist. 

Traduction. 

André  Symons  Bourgeois  habitant,  Au  nom  et  comme  complètement 
autorisé  par  damoiselle  Marie  PypeHncx,  fille  de  feu  Henri,  et  de  sa  mère 
damoiselle  CMre  de  Tonion,  dite  Colyns,  épouse  légitime  de  M.  Jean  Rue- 
beniy  ainsi  que  de  damoiselle  Sasanne  PypeHncx  sa  sœur,  veuve  de  feu 
Pierre  de  Moelmeer,  chacune  avec  un  tuteur  leur  donné  en  justice  aux  fins 
de  pouvoir  taire  ce  qui  est  décrit  ci-dessous,  plus  explicitement  exposé 
dans  une  procuration  ouverte  du  27  octobre  4583  passée  sous  le  sceau  de 
cette  ville  signé  Gillis,  quam  vidimus  substituit  etc.,  Constantin  Ruebem 
demeurant  à  Herenthals,  ad  petendam  recipiendam,  tels  intérêts  déjà 
échus  ou  à  échoir  encore  des  50  florins  carolus,  Tan,  que  lesdites  consti- 
tuantes p;ir  héritage  de  feu  leurs  père  et  mère  prélèvent  annuellement 
sur  la  ferme  avec  habitation,  jardin,  terres,  bois,  prairies,  etc.,  nommée 
Morckhoven,  située  en  diverses  parcelles  sous  la  seigneurie  de  Morckho- 
ven près  de  Herenthals,  etc.  Sans  fraude. 

il».  NAISSANCE  DE  P.  P.  RUBENS  A  ANVERS. 

VI.   FilrtiU  de  la  vie  «le  Philippe  II u bon-   par  Jean   lli-aul , 
Imprimée  en   Ittf  S. 

Phi  lippus  Rubenius  patrem  habuitJoannem  Rubenium,  matrem  Marinin 
Pypelincx,  Abtverpise  natos  :  quà  in  cîvitalé  ille  Senatoria  dignitate  non 
seiiicl  summa  cum  lande  functus  est.  Sed  exortas  patriae  turbas  fugien- 
tes,  ut  permulli  tum  graves  et  corda ti  viri,  f.oloniam  Agrippinam  se 
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eontulerunt.  Ubi  anno  salntis  hnmann?  1574,  V.  kal.  Maias,  natus  est 
Philippus  noster. 

At  vero  tandem  ea  ipsa  viri  fama  impulsus  Senatus  P.  Q.  Antverpiensis 

en  m  Roma  evoeavit,  nt  esset  illis  a  secretis In  qua  tamen 

eivitate  nullns  ei  loeus  erat  nisi  in  eam  prins  adscripto.  Vêtant  auteni 
Privilégia  Brabanlise  quemquam  in  civem  Antverpiensem  adscisei,  qui  m 
hae  provincia  natus  non  sit.  Ergo  omni  hoc  ope  atque  opéra  agebat  Se- 
natus Antverpiensis  apud  très  Ordines,  ut  in  hac  re  de  summo  aliquid 
jure  remitteretur  :  mereri  raras  viri  virtutes,  ut  qui  toti  provincia;  i'utu- 
rus  esset  ornamento,  is  haud  grate  ea  civitate  donaretur,  ubi  fratres, 
sorores,  uterque  parens,  aliique  rétro  majores  hune  aerem  primum 
hausere,  pater  etiam,  ut  diximus,  Magistratum  saepe  gessit  :  alio  tan  tu  m 
communi  temporum  calamitate,  quasi  aestu  quodam.abreptus  violentai 
tempestatis,  Philippo  fiiio  auctior  faclus  est. 

Dum  hœc,  ut  rei  pondus  et  momentum  erat,  non  nisi  tarde  et  difiîcul- 
ter  procedunt,  mater  Rubenii  prudentissima  lectissimaque  femina,  cum 
septuaginta  annos  complesset,  fatalem  suam  metam  adivit,  anno  1608, 
9  oclobris,  eo  majore  filii  cum  dolore,  quod  honores  illa,  ut  voluerat, 
spectare  non  potuit,  qui  huic  tertio  post  mense  féliciter  obtigerunt.  .  .  . 
Multis  enim  adnitentibus  viris  prœcipuis  Brabantiao,  qui  in  Rubenium 
propendebant,  ingenii  ejus  et  virtutis  amantes,  in  his  nobili  et  Clmo  Viro 
.Nieolao  Rokoxio  Equité,  opportune  tune  Antverpiie  IV.  Consule,  Braban- 
tus  primum  perraro  exemplo,  mox  civis  Antverpiensis  cupientissima 
plèbe,  et  statim,  hoc  est,  uno  eodemque  die,  cunctis  suffragiis  Senatui 
P.  Q.  Antverpiensi  a  secretis  renuntiatur,  et  Johanni  Bochio.  .  .  .  féli- 
citer succenturiatur  xix.  Kal.  Februarii  (14  Januarii)  1609. 

\ll     lettres  patentes  de  Charles  1er,  roi  d'Angleterre. 

(Copiées  sur  l'original  appartenant  à  M.  le  Cte  Alexandre  Van  der  Stegen,  fils  de 
Philippe-Norrert  et  de  Dame  Justine  Vanderfosse,  descendante  au  septième 
degré  de  P. -P.  Rurens.) 

CAROLUS  DE1  GRAT1A  Magnae  Britanniaa,  Francise  et  Hiberniae  Rex, 
lidei  Defensor  etc.  universis  et  singulis  Regibus,  Principibus,  Ducibus. 
Marchionibus,  Comitibus,  Baronibus,  Proceribus,  Dominis  ac  Nobilibus 
quibuscumque  ad  quos  présentes  litterae  pervenerint,  salutem.  Quum 
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nihil  habeat  nec  natura  noslra  melius,  quam  ut  velimus,  nec  fortuna  nos- 
tra  majus,  quam  ut  possimus  virtutem  condignis  praemiis  afficere,  et  eo 
dignitatis  nos  sciamus  à  divinâ  bonitate  erectos,  ut  habeant  boni  quem 
suspitiant  meritorum  humanorum  rcmuneratorem  publicum  et  â  Summo 
proximum,  Nos  ex  bonorum  numéro  selegimusPetrum  Paulum  Rubenium, 
urbe  Antverpiâ  oriundum,  Serenissimi  Régis  Hispaniarum  Philippi  Se- 
cretarii  et  ejusdem  Senatûs  privati  in  Flandria  Conciliarium,  Serenissimae 
InfanUe  Jsabellœ  Clara)  Eugenia)  ex  Famultio  Aulico  Nobilem  et  Virum 
cum,  magno  erga  Nos  et  Subditos  nostros  affectu  et  meritis,  nobis  op- 
primé charum,  tum  vero  maximù,  insigni  erga  Regem  Dominum  suum 
fide  et  morum  sapientia  scientisque  rerum,  quibus  ingenii  et  generis 
sui  nobilitatem  illustravit,  Regïie  nostra)  eiirise  commendabilem,  Quin 
etiam  memores  sumus  quanta  integritale  et  industrie  Sese  public*  tran- 
quillitatis  necnon  pacii  inter  Nos  et  Regcm  suum  novissime  Sancita3  stu- 
diosum  apud  Nos  prcestitit.  Quamobrem  Nos,  in  affectus  Nostri  et  virtutis 
suse  mouumentum,  supradicto  Petro  Paulo  Rubenio  ad  avitam  nobilita- 
tem insuper  Equitis  Aurati  gradum  contulimus  :  Eûque  illum  dignitate 
lubenter  merentem  insignivimus,  tum  gladium  quo  Equitem  creavimus 
ipsi  dono  dedimus  :  Atque,  ut  gratiae  nostrse  etiam  ad  posteros  ejus 
lueulentum  aliquod  argumentum  derivetur,  maturo  consilio,  certâ*  scien- 
tiâ  et  de  plenitudine  Regïae  nostra)  potestatis,  ejusdem  Pétri  Pauli 
Rubenii  elypeo  armorum  gentilitiorum  additamentum  ex  insignibus 
aoslris  regiis  excerptum,  Videlicet  Leonem  aureum  in  cantons  rubro, 
sicut  in  margine  prœsentium  depietum  cernitur,  adjunximus.  Volentes  et 
confirmantes  quod  praeiatus  Petrus  Paulus  Rubenius  ac  heredes  ejus 
masculi  de  corpore  suo  légitime  procreati,  addimentum  prœdictum  in 
liypeis  et  insignibus  suis  gestare  atque  uti  possint  in  perpetuum,eadem- 
que  lia)c  omnia  et  singula  Serenissimos  Regem  Hispaniarum  et  Archidu- 
cinam  Austrie  pnufatos  grata  habituros  sui  nime  dubitamus.  In  quorum 
tkstimonium  has  litteras  nostras  fieri  fecimus  patentes.  Dat.  apud  Pala- 
lium  nostrum  Westmonasteriense  deeimo  quinto  die  Decembris,  anno 
regai  nostri  sexto,  verum  a  Virginis  partem  salutifero  supra  Millesimum 
sex  centissimum  tricesimo. 

r.AROI.US    R. 
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(E).  NATHRALITÉ  HE  PIERRE-PAUL  RUBE.NS. 

tlli.   F.vtrall  de  ledit  perpétuel  de  IHarehe-eu-Fanienne.  en   date 
du  f  t  révéler  1599. 

Arl.  10.  Et  on  oullre  promettons  nous,  en  tby  et  parolle  de  Roy  el 
Prince,  de  maintenir  et  faire  maintenir  par  nostre  bon  frère  et  lotis  el 
chacuns  aultres  gouverneurs,  tant  généraulx  que  particuliers  quy  cy 
a  près  par  nous  ou  nos  successeurs  sont  ou  seront  commis  en  nosdicts 
Pays-bas,  tous  et  chacun  les  anciens  privilèges,  usances  et  cousltiroes 
d'iceulx  nos  Pays-bas,  et  de  ne  nous  servir  dessoubs  nous,  noslredit  bon 
frère  ou  aultres  gouverneurs  (Vieeult  nos  Pays,  en  conseil  m  ai;i/i  kkmknt, 
pour  le  droicturier  gouvernement  et  administration  publicque  de  nosdtfs 
Pays-bas,  (VanUres  que  des  naturels  d'keut.x  nos  Pays. . 

\i\  .    .%ete   de    nomination  de  PIerre-l*uul  Rubens  aux   fouet Iuiik 
de  seerétalre  du  Conseil  privé  et  d'Ieeluy. 

(Trouvée  pur  M  Gachard  en  copie  authentique  dans  les  acquits  des  comptes 
de  la  recette  générale  des  finances.) 

Philippe,  par  la  grâce  de  Dieu,  roy  de  Castille,  de  Lion,  d'Arnigon,  des 
deux  Siciles,  de  Hierusalem,  de  Portugal,  de  Navarre,  de  Grenade,  de 
Tolède,  de  Valence,  de  Galice,  de  Maillorques,  de  Seville,  de  Sardaigne, 
de  Cordoue,  de  Corsique,  de  Murcie,  de  Jaën,  des  Algarbes,  d'Algezire, 
de  Gibraltar,  des  isles  Canaries  et  des  Indes  tant  orientales  que  occiden- 
tales, des  isles  et  terre  ferme  de  la  mer  oceane,  archiducq  d'Autriche, 
ducq  de  Bourgoigne,  de  Lothier,  de  Brabant,  de  Limbourg,  de  Luxem- 
bourg, etc.  A  tous  ceulx  qui  ces  présentes  verront,  salut.  Scavoir 
faisons  que,  pour  le  bon  rapport  que  faict  nous  a  esté  de  la  personne  de 
nostre  chier  et  bien  amé  Pierre-Paul  Rubens,  et  de  ses  sens,  idoineté  et 
soufflsance,  nous  confians  à  plain  de  ses  léaulté,  prudhommie  et  bonne 
diligence,  avons  iceluy,  par  la  délibération  de  nostre  tres-chière  et  très- 
amée  bonne  tante  madame  Isabel-Clara-Eugenia,  par  la  grâce  de  Dieu 
Infante  d'Espaigne,  etc.,  retenu  et  commis,  retenons  et  commettons, 
par  ces  présentes,  à  Testât  de  secrétaire  ordinaire  de  nostre  conseii 
privé,  et  comme  tel  luy,  avons  donné  et  donnons  plain  pouvoir,  autho- 
rité  et  mandement  espeeial  d'entrer  et  fréquenter  doiz  maintenant  en 
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iqeluy,  pour  y  expédier  et  signet'  toutes  les  lettres  et  despesetaes d'office 
que  par  nous  ou  noz  très-chiers  et  féauh  les  chef,  président  et  gens 
d'iceluy  conseil,  luy  seront  commandées  et  ordinées.,  et  généralement 
luire  bien  et  deuement  toutes  et  singulières  les  choses  que  bon  et  léal 
secrétaire  ordinaire  susdict  peult  et  doibt  l'aire,  et  qu'audict  estât  com- 
pétent et  appartiennent,  aux  gaiges  accoustumez  et  y  appartenans,  donl 
voulons  et  ordonnons  qu'il  soit  payé  et  contenté  parles  mains  de  nostre 
améet  féal  conseiller  et  receveur  général  de  noz  finances,  présent  et  ;'< 
venir,  de  demy-an  en  demy-an,  par  esgale  portion,  et  ce  à  rate  du  temps 
qu'il  servira,  et  sera  compté  par  le  commis  au  conterollede  nostredict 
conseil  prive,  et  au  surplus  aux  honneurs,  droietz,  libériez,  franchises, 
pronllits  et  emolumens  accouslumez  et  y  appertenans  et  telz  et  sembla- 
bles qu'ont  les  aultres  nos  secrétaires  ordinaires  de  nostredict  conseil 
prive,  tant  qu'il  nous  plaira.  Sur  quoy,  et  de  soy  bien  et  deuement  ac- 
quicter  en  l'exercice  dudict  office,  ledict  Pierre-Paul  Riibens  sera  tenu 
de  l'aire  le  serment  à  ce  deu  et  pertinent,  et  en  oultre  jurer  que,  pour 
obtenir  ledict  estât,  il  n'a  offert,  promis  ny  donné,  ny  fait  offrir,  pro- 
mettre ny  donner  à  qui  (pie  ce  soit  aulcun  argent  ny  aultre  chose  quel- 
conque, ny  le  donnera  directement  ou  indirectement,  ni  aullrement  en 
aulcune  manière,  saulf  et  excepté  ce  que  s'est  accoustumé  donner  poul- 
ies despcsclies,  et  ce  es  mains  de  nostre  très-chief  ci  féal  messire  Kngel- 
bert  Macs,  chevalier  de  nostre  conseil  d'estat  et  cbef-president  de  nos- 
tredict conseil  privé,  que  comincctons  ;i  ce;  et  luy  mandons  que,  ledict 
serment  faiet  par  ledit  Pierre-Paul  Rubcns,  comme  dict  est,  il  le  mecte 
et  institue,  de  par  nous,  en  possession  et  jouissance  dudict  office  de 
secrétaire  ordinaire  de  nostredict  conseil  privé,  et  d'iceluy,  ensemble 
des  droietz,  honneurs,  libériez,  franchises,  prouffitz  et  emolumens, 
selon  et  en  la  forme  et  manière  que  dict  est,  il  et  tous  noz  justiciers, 
olficiers  et  subjeets  cui  ce  regardera  le  lacent,  souffrent  et  laissent  plai- 
nement  et  paisiblement  jouir  et  user,  cessans  tous  contrediefz  ou  empe- 
schements  au  contraire.  Mandons  en  oultre  à  nos  très-ehiers  et  féaulx 
les  chief,  trésorier  général  et  commis  de  nos  domaines  et  finances,  (pie. 
par  nostredict  receveur  général  d'icelles,  présent  et  aultre  à  venir,  et 
les  deniers  de  sa  recepte,  ils  facent  doresnavant  payer,  bailler  et  déli- 
vrer audict  Pierre-Paul  Rubens  lesdicts  gaiges  aux  termes  et  tant  qu'il 
nous  plaira,  comme  dict  est;  auquel  nostre  receveur-général  des  finan- 
ces, présent  et  ;i  venir,  mandons  aussi  par  côsdietes  présentes,  ainsy  le 
faire;  et  en  rapportant  en  mesmes  présentes,  vidimùs  ou  copies  anihen- 
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tiques  d'îcelles,  pour  une  et  la  première  lois,  et  pour  tant  de  fois  que 
mestier  sera,  quictance  dudiet  Pierre-Paul  Rubens,  avecq  eertification 
du  commis  à  tenir  le  contrerolle  de  nostredict  conseil  privé,  du  temps 
que  ledict  Pierre-Paul  Rubens  y  aura  servy,  nous  voulons  que  tout  ce 
que  payé,  baillé  et  délivré  luy  aura  esté  à  la  cause  dicte,  estre  passé  et 
alloué  en  la  despence  des  comptes  et  rabattu  des  deniers  de  la  recepte 
de  nostre  dict  receveur-général  des  finances,  présent,  et  aultre  à  venir 
qu'il  appertiendra,  et  payé  l'aura,  par  nos  amez  et  féaulx  les  présidents 
et  gens  de  nostre  chambre  des  comptes  de  Lille,  ausquels  mandons  sem- 
blablement  d'ainsy  le  faire  sans  aulcune  difficulté,  car  ainsy  nous  plaist- 
il.  En  temoing  de  ce,  nous  avons  faict  mettre  nostre  seel  à  ces  présentes. 
Donné  en  nostre  ville  de  Bruxelles  le  vingt  septième  jour  d'apvril  Tan  de 
grâce  mil  six  cens  vingt  noef,  et  de  nos  règnes  le  neuvesme.  MA.  V. 
sur  la  plkque  estoit  escript  :  Par  le  roy,  et  plus  bas,  signé  Verreycken. 
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Quand  j'envisage  la  rapidité  avec  laquelle  mes  savants  adversai- 
res ont  répondu  à  ma  dissertation  sur  le  lieu  de  naissance  de  Ru- 
benSj  je  crois  être  en  droit  de  me  féliciter  de  ce  travail.  A  peine, 
en  effet,  était-il  paru,  que  M.  Backhuizcn  van  den  Brinck, l'inven- 
teur de  La  naissance  de  llubens  à  Sicgen,  publiait  un  mémoire  (1) 
destiné  à  réfuter  les  arguments  présentés  en  faveur  de  Cologne  et 
d'Anvers,  bien  plus  qu'à  fournil-,  à  l'appui  du  système  inventé  par 
lui,  de*  preuves  dont  jamais  il  n'a  pu  rencontrer  l'apparence  ;  et, 
de  sou  coté,  M.  le  docteur  Ennen,  défenseur  du  mirage  dans  lequel 
se  complaît  la  ville  de  Cologne,  publiait  dans  les  journaux  une  ré- 
futation sommaire  de  mon  travail,  avec  l'annonce  d'une  brochure 
qui  est  encore  à  venir  (2).  La  rapidité  de  ces  réponses,  le  cri  de 
douleur  qu'elles  font  entendre,  prouvent  que  j'ai  frappé  juste  en 
réduisant  à  leur  juste  valeur  les  prétendus  titres  de  Cologne  et  de 
Siegen  à  la  naissance  du  grand  peintre,  et  en  démontrant,  par  des 
actes  contemporains,  que  c'est  à  Anvers  que  llubens  a  vu  le  jour, 


ibens à  Sicgen.  La  Haye,  1861,  in- 
Universel  du  26  août  1861, 
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bien  que  sou  pore  résidât  alors  à  Siegen.  Certes,  si  mon  travail 
eût  été  sans  signification*  les  adversaires  d'Anvers  se  fussent  bien 
gardés  de  tant  se  hâter  à  le  réfuter.  Ce  sont  ces  réfutations  que  je 
viens  réfuter  à  mon  tour,  en  faisant  tourner  contre  nos  savants 
adversaires  les  armes  qu'ils  m'opposent. 

En  1577,  époque  de  la  naissance  de  P. -P.  Rubens,  son  père  Jean 
Rubens  et  Marie  Pypelincx  étaient  fixés  en  Allemagne.  Longtemps 
on  a  oru  qu'à  cette  époque  ils  résidaient  à  Cologne,  et  c'est  là  ce 
qui  avait  accrédité  la  prétendue  naissance  du  grand  peintre  dans 
cette  ville.  Mais  M.  Backliuizen  van  den  Brinck  découvre,  dans  les 
archives  secrètes  delà  maison  d'Orange,  des  documents  authenti- 
ques établissant  que  le  docteur  J.  Rubens  était,  en  1577,  interné  à 
Siegen  et  qu'il  y  résidait  avec  son  épouse,  et  aussitôt,  partant  du 
principe  appliqué  à  Cologne,  voilà  qu'il  invente  la  naissance  de 
P.-P.  Rubens  à  Siegen. 

Cependant,  à  son  tour,  M.  le  docteur  L.  Ennen  découvre,  dans 
les  archives  de  Cologne,  plusieurs  pièces  relatives  à  Jean  Rubens, 
établissant  ses  résidences  successives  dans  cette  ville,  les  difficul- 
tés qui  lui  sont  faites,  les  preuves  qu'il  fournit  de  sa  catholicité  ; 
enfin,  il  trouve  un  acte  passé  devant  le  magistrat  de  Cologne,  le 
°26  avril  4577,  par  lequel  le  docteur  donne  procuration  à  Marie  Py- 
pelincx  et  à  Jean  Pypelincx  pour  aller  gérer  ses  biens  aux  Pays- 
Bas^  Trompé  par  la  teneur  de  cet  acte,  M.  Ennen  s'imagine  que 
Marie  Pypelincx  est  la  belle-mère  du  docteur.  C'est,  alors,  qu'en- 
trant en  lice,  je  démontrai  que  la  personne  à  qui  le  docteur  Ru- 
bens donnait  sa  procuration  était  sa  femme  et  non  sa  belle-mère: 
que  par  conséquent  Jean  Rubens  avait  envoyé  sa  femme,  prêle  à 
s'accoucher,  dans  les  Pays-Bas.  Puis,  appelant  les  témoignages 
contemporains  de  Jean  Brant  et  du  diplôme  de  Charles  I01,  je  prou- 
vai que  Rubens  était  né  à  Anvers,  et  je  confirmai  cette  vérité  par 
sa  nomination  au  conseil  privé. 

Ainsi,  tandis  que  Cologne  ne  peut  fournir  aucune  preuve  de  la 
naissance  de  P.-P.  Rubens,  que  Siegen  n'a  pour  elle  que  l'inven- 
tion de  M.  Backliuizen  van  den  Brinck,  Anvers  se  présente  avec 
des  actes  contemporains  établissant  la  naissance  du  grand  homme 
dans  ses  murs,  alors  que  ses  parents  résidaient  à  Siegen  :  un  acte 
de  congé  donné  par  Rubens  à  sa  femme  à  la  fin  de  sa  grossesse 
pour  qu'elle  aille  aux  Pays-Bas  rentrer  en  possession  des  biens  qui 
venaient  de  lui  être  rendus;  un  acte  de  notoriété  du  magistral 
d'Anvers  :  un  acte  de  naissance  du  roi  Charles  Ier.  Ce  sont  ces 
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actes  qui  sont  attaqués  par  ceux-là  même  qui  ne  peuvent  fournir 

aucune  preuve  à  l'appui  de  leur  cause,  MM.  Ennen  et  Raekhuizcn. 
Chose  étrange!  Eux  qui  ne  fournissent  en  faveur  de  leur  thèse  que 
des  arguments  par  voie  de  conséquence,  croient  sauver  leur  cause 
en  cherchant  à  détourner  le  sens  d'actes  contemporains  et  qui  met- 
tent la  lumière  en  évidence.  Nous  montrerons  dans  cet  écrit  ce 
que  valent  leurs  critiques,  et  mettant  à  profit  les  nouvelles  pièces 
fournies  par  M.  Backhuizen  van  den  Brinck,  nous  y  trouverons 
une  cinquième  preuve  en  faveur  d'Anvers,  celle  de  la  présence  de 
Marie  Pypelincx  en  Belgique,  à  l'époque  où  elle  mit  au  inonde  le 
grand  artiste  dont  le  lieu  de  naissance  fait  l'objet  de  nos  recher- 
ches, ('/est  que,  quand  on  est  dans  le  vrai,  tout  ce  qui  se  découvre 
vient  confirmer  la  vérité. 


§  1 .  Date  de  la  naissance  de  Rubens. 

Je  commence  par  une  rectification. 

La  date  du  29  juin,  fête  patronale  de  saint  Pierre  et  saint  Paul, 
est  universellement  admise  comme  étant  le  jour  de  la  naissance  de 
Rubens;  aussi,  dans  mon  précédent  travail,  partageant  Terreur 
commune,  j'ai  raisonné  comme  si  ce  point  était  certain.  Depuis 
longtemps,  Reiffenbcrg  avait  fait  remarquer  que  ce  jour  ne  con- 
corde  pas  avec  Fépilaphc;  mais  le  docteur  Ennen  est  le  premier 
qui  ail  élevé  des  doutes  sur  cette  date,  et  par  suite  de  ces  doutes, 
il  ii\c  la  naissance  du  grand  peintre  entre  le  1er  mai  et  le  30  juin. 
«  Le  jour  universellement  admis  pour  la  naissance  de  Rubens  iTest 
»  pas,  dit-il,  tellement  incontestable  qu'on  doive  l'accepter  sans 
»  examen.  Florent  le  Comte  admet  le  27  juin,  Moréri  le  28  et 
»  Michel  le  20.  Si,  au  contraire,  on  prend  pour  vérité  l'inscription 
»  faite  par  Geraerts  (sic),  il  est  impossible,  d'après  la  date  y  indi- 
■  quée,  que  la  naissance  ait  eu  lieu  après  le  mois  de  mai.  Nous 
»  croyons  donc  ne  pas  nous  tromper  en  fixant  le  jour  de  la  nais- 
»  sance  entre  le  commencement  de  mai  et  la  fin  de  juin  (1).  » 


I    I  )cy  allgemein  angenommene  Tag  der  Geburt  namlich  steht  keines- 

so  unxweifelhaft  fest,  wie  man  durchgenaud  ànzunchmen  geneigl 

Ist.  Florent  leComtegibt  don  2T(  jùni,  Moreri  den  '2H.  and  Michel  den  89 

an.  \iiiiuif  man  dagegen  die  von  Geraerts  verfasse  Grabschrift  «a  Rattic. 

go  kanii  cremass  den  hierin  angegebenen  Datendie  Geburt  nicht  nach  déni 
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Bien  que  M.  Ennen  ne  soit  arrivé  à  aucun  résultat,  il  n'en  est  pas 
moins  vrai  qu'il  a  entrevu  le  parti  à  tirer  de  l'épitaphe  de  Rubens 
pour  déterminer  l'époque  de  sa  naissance,  car  je  soupçonne  que 
l'inscription  de  Geracrls  dont  il  parle,  doit  être  l'épitaphe  tracée 
par  Gcvartius,  ami  intime  de  Rubens.  Utilisant  cette  réflexion,  il 
est  curieux  d'examiner  si  les  documents  que  nous  possédons  ne 
nous  permettent  pas  de  préciser  davantage  et  d'arriver  à  fixer  une 
date  plus  certaine  que  l'intervalle  entre  le  1er  mai  et  le  30  juin 
indiqué  par  M.  Ennen.  Les  documents  contemporains  sur  lesquels 
nous  pouvons  asseoir  un  jugement  sur  ce  point,  sont  les  suivants  : 
1°  l'épitaphe  de  Rubens;  2°  sa  lettre  à  Geldorp;  3°  le  certilicat  de 
départ  donné  par  la  ville  de  Cologne.  Essayons  de  coordonner  ces 
documents  contemporains  et  authentiques,  afin  de  résoudre  une 
question  jusqu'ici  indécise  et  qui  doit  jeter  de  vives  lumières  sur  le 
lieu  de  naissance  du  grand  peintre. 

La  date  du  29  juin,  assignée  par  tous  les  écrivains  comme  étant 
le  jour  de  naissance  de  Rubens,  manque  de  fondement  et  n'est  jus- 
tifiée par  aucune  autorité  contemporaine.  Gachet  l'a  dit  avec  raison, 
si  l'on  suppose  que  le  grand  peintre  naquit  le  29  juin,  c'est  que  ce 
jour  est  la  fête  de  saint  Pierre  et  de  saint  Paul  (1).  De  la  fête  pa- 
tronale, on  a  fait  la  date  de  naissance,  et  cette  confusion  de  deux 
choses  essentiellement  distinctes  a  passé  pour  vérité.  La  date  du 
29  juin,  comme  jour  de  naissance  de  Rubens,  n'a  donc  aucun  ca- 
ractère d'authenticité  et  ne  repose  sur  rien  ;  nous  verrons  tout  à 
l'heure  qu'elle  est  impossible.  Bornons-nous,  pour  le  présent,  à 
îappcler  qu'aucun  document  contemporain  n'indique  ce  jour  de 
naissance  et  qu'ainsi  c'est  à  la  discussion  à  éclairer  ce  point. 

Si  nous  manquons  d'indication  certaine  sur  le  jour  de  naissance 
de  Rubens,  des  documents  authentiques  établissent  que  cette  nais- 
sance eut  lieu  en  Tannée  -1577.  Le  certificat  de  départ  donné  par 
le  magistrat  de  Cologne  à  Marie  Pypelincx  lorsque  celle-ci  quitta 
cette  ville  pour  s'en  retourner  à  Anvers,  prouve  que  la  famille 
Rubens  resta  à  Cologne  jusqu'au  27  juin  1587.  D'autre  part,  dans 
sa  lettre  à  Geldorp,  Pierre-Paul  nous  apprend  qu'il  a  été  élevé  dans 
cette  ville  jusqu'à  sa  dixième  année.  Par  conséquent,  de  la  combi- 


mai  gefalen  sein.  Wir  werden  nicht  irren,wenu  wir  tien  Geburtstag 
zwischen  anfany  maiund  ende juni  setzen.  —  Ennen.  nber  den  Geburt- 
sort  des  Pater  Paul  Rubens,  p,  22. 
I   Gachet.  Gorresp.,  p.  11. 


naison  de  ces  deux  textes,  il  résulte  que  Rubens  est  né  dans  le 
premier  semcslre  de  1577.  Voilà  un  premier  point  acquis. 

Examinons  maintenant  le  document  officiel  contenant  les  dates 
de  la  vie  de  Rubens,  i'épitaphe  mise  sur  le  tombeau  du  grand 
peintre  au  moment  de  sa  mort.  Les  épitaphes  sont  de  véritables 
actes  d'état  civil;  la  famille  y  fait  sa  déclaration  de  décès  comme 
elle  la  ferait  entre  les  mains  de  l'autorité  chargée  de  la  tenue  des 
registres  de  l'état  civil.  Or,  I'épitaphe  faite  par  Gevartius,  au  mo- 
ment du  décès  de  Rubens,  porte  qu'il  mourut  le  30  mai  1640,  dans 
!;i  64e  année  de  son  Age  (1)  : 

(Mit  anno  salut.  MDCXL,  xx\  mail,  JElatis  LXIV. 

Il  résulte  de  ce  document  authentique  : 

1°  Que  Rubens  n'est  pas  né  le  29  juin  1577,  car  alors,  le  30  mai 
1 640,jour  de  son  décès,  il  n'eût  pas  été  danssa  64e, mais  seulement 
dans  sa  63e  année; 

2°  Qu'il  ne  peut  être  né  le  29  juin  1576,  car  alors  il  aurait  eu 
onze  ans  à  son  départ  de  Cologne,  tandis  que  lui-même  nous  ap- 
prend qu'il  n'y  est  resté  que  jusqu'à  l'âge  de  dix  ans; 

3°  Qu'il  est  né  avant  le  30  mai  1577,  puisqu'il  était  dans  sa  64« 
année  au  30  mai  1640. 

En  effet,  pour  qu'il  fût  entré  dans  sa  64e  année  à  cette  dernière 
date,  il  faut  de  toute  nécessité  qu'il  soit  né  avant  la  date  concor- 
dante de  l'année  1577. 

Ce  n'est  pas  tout  :  cette  naissance  a  dû  avoir  lieu  peu  de  temps 
avant  le  30  mai  1577,  puisque  Rubens,  en  disant,  qu'il  est  resté  à 
Cologne  jusqu'à  sa  dixième  année,  fait  allusion  au  27  juin  1587, 
jour  de  son  départ  de  Cologne  pour  Anvers.  Jusqu'à  sa  dixième 
année,  ces  mots  prouvent  qu'au  27  juin  1587,  il  ne  venait  que  d'ac- 
complir cette  dixième  année, et  comme  son  épitaphe  prouve  qu'il 
est  né  avant  le  30  mai  1577,  il  en  résulte  à  l'évidence  que  sa  nais- 
sance a  dû  avoir  lieu  dans  le  cours  de  mai  1577. 

La  date  du  29  juin,  indiquée  comme  celle  de  la  naissance  du 
grand  peintre,  doit  donc  être  reléguée  au  rang  des  fables. 
hiiHUE-PAUL  Rubens  est  né  dans  le  cours  du  mois  de  mai  1577. 
Par  conséquent  il  venait  d'accomplir  sa  dixième  année  à  son  départ 
de  Cologne,  le  27  juin  1587,  comme  il  le  déclare  dans  sa  lettre  à 

1    Voir  aux  prouves  ir  \. 
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(leltlorp,  cl,  à  sa  mon,  il  était  dans  la  64e  année  de  son  fige. 
comme  le  porte  son  épUaphe.  Cette  irérjté,  entrevue  par  MM.  Ennen 

et  Backhuyzcn  van  don  Brinck,  est  un  point  dorénavant  acquis, 
démontré  par  les  documents  authentiques. 

Il  est  curieux  de  remarquer  que  cette  date  de  la  mi-mai  1577 
coïncide  exactement  avec  le  voyage  de  Marie  Pypelincx  à  Anvers, 
en  suite  de  la  procuration  de  son  mari,  du  20  avril  1577.  Loin 
donc  d'affaiblir  ce  que  nous  avons  dit  de  la  naissance  de  Ru- 
bens à  Anvers,  cette  rectification  importante  en  est  la  confirma- 
tion. Nous  trouverons  plus  loin  une  confirma  Lion  nouvelle  de  ces 
faits  dans  les  pièces  jusqu'ici  inédites  que  vient  de  publier 
M.  Backhuizen  van  den  Brinck. 


§  2.  M.  Ennen  réfuté  par  M.  Backhuizen. 

Afin  de  relever  les  prétendus  droits  de  Cologne  à  la  naissance 
de  Bnnens,  M.  le  docteur  Ennen,  dans  le  but  de  détruire  les  pic- 
ces  relatives  à  l'internement  du  docteur  à  Siegen,  avait  cru  pou- 
voir affirmer  que  cet  internement  n'avait  rien  de  sérieux,  que  Jean 
Rubens  venait  souvent  à  Cologne  et  que  son  épouse  y  résidait. 
Insistant  sur  le  témoignage  de  Gelenius,  qui  écrivait  soixante-huit 
ans  après  la  naissance  de  Rubens,  il  fait  entendre  que  Marie  Pype- 
lincx habitait  l'hôtel  de  Gronsfeld,  puisqu'il  prétend  que  c'est  là 
quelle  a  donné  le  jour  à  son  fils;  enfin,  révoquant  en  doute  la  vé 
racité  du  savant  archiviste  hollandais,  il  réclame  de  lui  «  des  docu- 
ments historiques  irréfragables  constatant  que  le  séjour  quinquen- 
nal de  l'épouse  de  J.  Rubens  à  Siegen  est  une  vérité  (1).  » 

Pour  soutenir  cette  thèse,  M.  Ennen  s'appuie  : 

1°  Sur  le  témoignage  de  Gelenius  dont  nous  avons  démontré 
l'inanité; 

2°  Sur  ce  fait  que  la  procuration  du  26  avril  1577  a  été  passée 
par  Jean  Rubens  à  Cologne; 

3°  Sur  le  congé  de  départ  donné  à  Marie  Pypelincx  le  27  juin 
1587,  où  la  régence  de  Cologne  déclare  que  l'épouse  du  docteur  a 
résidé  19  ans  dans  cette  ville  avec  son  défunt  mari.  Ce  dernier 
point  résume  tout  le  débat  entre  Cologne  et  Siegen.  Comme  ces 
deux  villes  n'ont  à  invoquer  aucun  autre  titre  à  la  naissance  de 

(1)  Ennen.  uberden  GeburtM  p,  5, 


Itiiltnis.  que  celui  de  la  résidence  de  ses  parente,  il  g'agit  entre 

elles  tle  savoir  si  celle  résidence  avait  lien  à  Cologne  on  à  Siegen. 
Là  est  leur  unique  argument. 

Pour  élucider  colle  question,  M.  Backhuizen  van  deu  Brinck, 
dans  le  nouveau  travail  qu'il  vient  de  publier,  fournit  quarante 

pièces  inédites  qui  viennent  jeter  un  jour  nouveau  sur  les  faits 
relatifs  à  ces  événements  et  confirmer  l'opinion  que  j'ai  émise  à 
cet  égard.  Ces  documents  irréfragables,  tous  émanés  de  Jean  Ru- 
liens  et  de  sa  femme,  mettent  tin  à  tout  débat  sur  le  point  soulevé 
par  M.  Ennen.  Ou  y  voit  qu'en  avril  1573,  tandis  que  Marie  P\pe- 
linex  était  occupée  à  faire  le  cautionnement  do  six  mille  lhalers 
pour  la  sortie  de  son  mari  de  la  prison  de  Dillenbourg,  elle  louait 
encore  maison  à  Cologne  et  y  avait  son  mobilier,  puisque  le  doc- 
teur écrit  au  comte  Jean  de  Nassau  :  «  Sur  la  confidence  que  ma 
»  femme  a  eu  es  parolles  de  D.  Sehwaiïz,  quand  il  dict  dernièro- 
x  ment  (pie  V.  S.  estoit  contente  que  l'on  m'envoyai,  de  nui  maison 
»  lièvres  et  tout  ce  (pie  j'aurais  besoin,  elle  m'a  envoyé  avec  le 
»  chartoii  qui  Va  ramenée  à  Couloigne  un  tonneau  avec  les  choses 
»  <[ue  V.  S.  pourra  veoir  (1).  » 

Mais  une  fois  la  résolution  prise  (pie  son  mari  sortira  delà  pri- 
son de  Dillenbourg  pour  être  interné  et  qu'elle  pourra  résider  a\ee 
lui.  on  voit  Marie  lSpelincv  renoncer  à  cotte  maison  (2),  quitter 
Cologne  avec  ses  enfants  et  son  ménage  pour  venir  habiter  Siegen 
avec  son  mari.  D'abord  elle  n'y  trouve  pas  de  maison  à  louer  et 
est  réduite  à  rester  dans  une  hôtellerie  avec  son  mobilier.  «  J'ai, 
»  dit-elle  au  comte  Jean,  renonce  à  ma  maison  à  Cologne ei  trans- 
»  porté  mes  meubles  à  Siegen  (3)  ;  »  elle  v  (Hait  venue  avec  son 
domestique  Martin,  ce  qui  montre  son  changement  de  résidence. 
De  son  côté  Jean  Rubens,  encore  prisonnier  à  Dillenbourg,  écrit 
le  3<S  avril  an  comte  Jean  pour  réclamer  ses  bons  offices  afin  d'ob- 
tenir la  maison  de  l'Amptman  de  Dietz  à  Siegen  «  pour  ce  qu'elle 
»   est  assés  connuodieuse,  que  vient  bien  à  propos  pour  ma  femme 

et  mes  enfants,  afin  qu'ils  supportent  plus  aisément  leur  ev.il  et 
»  misères:  »  et  il  ajoute:  «  Ma  femme  vouldroit  aussi  semer  et  gai 
n  gner  quelque  chose  pour  sa  maison  et  usaige  ordinaire  augiar 
»  din  :  elle  est  à  grands  despens  à  l'boslellerie.  et  ses  meubles  et 


1    Back . ,  Les  liubens  à  Siegen ,  p.  15. 

(2     Back.,  1.  '• . .  p,  U.  voir  nu \  preuves  )i"  Iii. 

ii\  preuve 
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»  aultrcs  choses  se  gastent  (1).  »  Enfin  la  famille  Rubens  prit 
maison  dans  un  quartier  éloigné  de  la  ville  (2).  Il  est  donc  bien 
établi  que  Rubens  n'a  pas  pu  naître  à  F  hôtel  Gronsfeld,  à  Cologne, 
puisque,  en  supposant  môme  qu'elle  eût  avant  l'internement  de 
son  mari,  habité  cet  hôtel,  ce  qui  n'est  pas,  Marie  Pypelincx  dé- 
clare à  plusieurs  reprises  qu'elle  avait  renoncé  à  sa  maison  de  Colo- 
gne, quand  son  mari  fut  interné  à  Siegen  (3). 

C'est  le  10  mai  1573,  jour  de  la  Pentecôte,  que  Jean  Rubens 
sortit  de  la  prison  de  Dillenbourg,  où  il  était  enfermé  depuis  vingt- 
six  mois,  pour  aller  se  fixer  à  Siegen  avec  son  épouse,  ou,  pour 
parler  plus  exactement,  chez  son  épouse.  La  veille  de  son  élargis- 
sement, il  écrit  au  comte  Jean  :  «  Claus  m'est  venu  dire  que  V.  S. 
»  estoit  contente  que  je  m'en  aille  demain  de  bon  matin  à  cheval 
»  à  Zieghen  chez  ma  femme  et  que  je  pourroye  lui  annoncer  ma 
»  venue  (4).  »  C'était,  en  effet,  sa  femme  qui  était  locatrice  à  Sie- 
gen :  «  Ellealoé,  dit  le  docteur  au  comte  Jean,  une  pièce  de 
»  champ  près  des  murailles  et  y  a  semé  toutes  sortes  de  bonnes 
»  herbes  qu'elle  a  faict  venir  du  Pays-Ras,  pour  usage  de  la  mai- 
»  son  (5).  »  Dans  l'acte  d'obligation  au  sujet  de  son  internement 
à  Siegen,  Jean  Rubens  déclare  qu'avec  le  consentement  du  comte 
de  Nassau,  il  va  y  demeurer  retiré  en  ménage  avec  sa  femme  et  ses 
enfants  (G)  ;  et  ce  qui  prouve  que  sa  femme  et  ses  enfants  se  ren- 
dirent avec  lui  à  Siegen,  c'est  que  quand,  en  avril  1577,  il  de- 
mande l'autorisation  d'aller  passer  sa  procuration  à  Cologne,  il 
s'offre  de  laisser  à  Siegen  sa  femme  et  ses  enfants  comme  gage  de 
son  retour  (7).  Sa  lettre  du  17  décembre  1575  montre  clairement 
que  durant  le  séjour  des  époux  Rubens  à  Siegen,  c'était  Marie  Py- 
pelincx qui  s'occupait  de  tous  les  soins  domestiques  et  faisait  en 
ville  les  démarches  nécessaires  à  cet  effet  :  «  Dernièrement,  dit-il, 
»  m' ayant  vostre  receveur  faict  demander  si  je  voulois  convenir 
»  avec  luy  du  vin  et  blé  que  nous  prenderions  en  payement 
»  de  nostre  pension,  ie  alloye  deux  ou  trois  fois  pour  le  trouver 
»  en  sa  maison  et  celle  du  Kelner,  n'y  pouvant  aller  ma  femme 

(1)  Back.,l.c.,p.  18. 

(2)  Back.,  I.c.,p.l0. 

(3)  Voir  aux  preuves  nos  III  et  IV. 

(4)  Back.,1.  c.,p.22. 

(5)  Back.,1.  c,  p.  21. 

(6)  Back.,  1.  c.,p.  12.  Voir  aux  preuves  n°  V. 

(7)  Back.,  1.  c,  p.  39.  Voir  aux  preuves  n°  VIII. 


»  pour  la  maladie  de  nostre  enfant  (4).  »  On  voit.  «lit.  avec  raison 
M.  Rackhuizcn  van  den  Rrinck,  que  c'était  sur  elle  que  retom- 
baient toutes  les  exigences  du  ménage;  c'était  elle  qui  allait  en 
ville  pour  soigner  les  intérêts  de  la  famille  (2). 

En  venant  se  fixer  à  Siegen  avec  son  mari,  ses  enfants  et  son 
ménage,  Marie  Pypelincx  avait,  comme  nous  venons  de  le  voir, 
renoncé  à  la  maison  du  docteur  Rinck,  située  paroisse  Saint-Mau- 
rice, qu'elle  occupait  au  moment  de  l'emprisonnement  de  sou 
mari,  el  par  mesure  d'économie  sans  doute,  elle  s'était  bornée  à 
conserver  à  Cologne  un  pied-à-terre  chez  son  cousin  Raymont 
Reingot,  petit  marchand  apothicaire  :  «  Nous  avons,  dit  Jean  Ru- 
9  bens  dans  sa  lettre  du  20  septembre  4574,  une  partie  de  lamai- 
»  son  de  Kémond  à  Couloigne  à  nostre  commandement  avec  la 
»  commodité  d'y  vivre  secrètement  en  ménage  (3).  »  Aussi,  dans 
sa  requête  d'avril  1577,  pour  être  autorisé  à  aller  passer  sa  pro- 
curai ion  à  Cologne,  il  dit,  comme  nous  venons  de  le  voir,  au  comte 
Jean  :  «  Que  Yostre  Seigneurie  permette  que  je  puisse  faire  un 
»  tour  secrètement  iusques  à  Couloigne  pour  cet  efïect,  à  condi- 
»  tion  que  je  n'y  séjourne  non  plus  de  deux  ou  trois  jours  sans 
»  bouger  de  la  maison  de  Rémond  et  que  ma  femme  et  mes  enfants 

ivec  notre  précédente  caution  vous  demeurent  pour  cela  aiïec- 
8  te/.  |  ij.  »  lie  marquez  que  la  date  de  cette  requête  coïncide  à  un 
mois  près  avec  l'époque  de  la  naissance  du  grand  peintre,  ce  qui 
prouve  que  ce  dernier  n'est  pas  né  et  n'a  pas  pu  naître,  comme 
le  <lil  M.  Ennen,  à  Fliôtel  de  Gronsfeld,  rue  de  l'Étoile,  puisqu'à 
.  elle  époque  la  famille  Rubens  n'avait  à  Cologne  qu'un  pied-à-terre 
chez  l'apothicaire  Raymond  Reingot,  homme  de  petit  état,  ainsi 
que  le  prouve  une  lettre  de  Rubens  (5). 

Ce  n'est  pas  tout,  il  résuite  des  pièces  nouvelles  produites  par 
le  savant  archiviste  des  Pays-Bas  que,  contrairement  à  l'assertion 

•  le  M.  Ennen,  l'internement  de  Jean  Rubens  à  Siegen  était  on  ne 
peut  plus  rigoureux,  qu'il  était  en  quelque  sorte  prisonnier  à  domi- 
cile. Dans  son  acte  d'obligation  passé  le  9  mai  1573,  veille  de  sou 
internement,  Jean  Rubens  s'exprime  en  ces  termes  :  «  À  tant,  je 

*  Jehan  Rubens  m'oblige  à  certes  et  expressément,  que  j'obser- 

1  Back.,  Le, p.  30. 

2  Back.,  1.  e,  p.  xi. 

:'>    Back.,  Le,  p. 28.  Voir  aux  prouves  n°VII. 
I    Back.,  1.  c,  p.  39.  VoirauS  preuves  n*VIÏÏ. 
.")    Voiraui  preuves  a0  VI. 
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»  vci;i>  précisément  avec  l'aide  de  Dieu  tout  ce  que  mesd.  Sei* 
peurs  pourparlent,  comme  de  demeurer  Leur  prisonnier  À  Sie* 

»  glien,  aller  ailleurs  où  il  leur  plaida  selon  les  occasions,  ni  bou- 
»  ger  delà,  ni  aller  à  l'église,  ny  dehors  la  ville....  sans  licence 
h  de  leur  commis;  de  rentrer  à  toutes  heures  qu'ilsme  feront  in- 
»  sinualion,  etc  (1).  »  Cette  mémo  formule  se-  trouve  répétée  dans 
l'acte  de  même  date  de  son  épouse,  ce  qui  prouve  que  c'étaient  là 
les  conditions  de  sa  sortie  de  prison.  M.  Backhuizen  van  den 
Brinck  l'ait  observer  avec  raison  que,  d'après  les  documents  authen- 
tiques, la  position  du  docteur  à  Siegen  était  très-dure  et  qu'il 
n'avait  pas  même  l'autorisation  de  se  promener  dans  la  ville  où  il 
(Hait  en  réalité  prisonnier  dans  sa  maison. 

11  suit  de  ce  qui  précède  que  le  congé  de  départ  accordé  à  Marie 
Pypelincxle  27  juin  1587  par  la  régence  de  Cologne,  congé  qui  sert 
de  hase  au  raisonnement  de  M.  Ennen,  contient  une  déclaration 
mensongère  lorsqu'on  y  dit  qu'elle  a  eu  avec  son  défunt  mari  son 
domicile  habituel  dans  cette  ville  depuis  l'an  1569  jusqu'en  1587. 
C'est,  comme  nous  l'avons  dit,  un  acte  de  complaisance  ou  de  légè- 
reté du  magistrat  de  Cologne.  Par  conséquent  les  conclusions  «pie 
M.  le  docteur  Ennen  tire  de  cette  déclaration,  lorsqu'il  prétend 
que  l'internement  de  Jean  Rubens  à  Siegen  n'était  pas  sérieux, 
qu'il  venait  fréquemment  à  Cologne  et  que  son  épouse  y  résidait, 
sont  opposées  à  la  vérité  historique  el  constituent  un  roman  fa- 
briqué pour  le  besoin  de  la  cause. 

Après  le  certificat  de  congé  dont  nous  venons  de  déterminer  la 
valeur,  la  pièce  sur  laquelle  M.  le -docteur  Ennen  appuie  l'écha- 
faudage de  son  système  est  la  procuration  donnée  entre  les  moins 
du  magistrat  de  Cologne  par  Jean  Rubens  le  20  avril  1577,  c'est-à- 
dire,  d'après  la  rectification  que  nous  avons  donnée  plus  haut, 
quelques  semaines  avant  la  naissance  du  grand  peintre.  Prenanl 
pour  base  de  son  argumentation  cette  particularité  que  l'acte  â  été 
passé  à  Cologne,  il  en  conclut  que  Jean  Rubens  devait  à  cette  épo- 
que résider  en  cette  ville.  Suivant  lui,  comme  Marie  Pypelincx 
louchait  au  terme  de  sa  grossesse,  le  docteur  était  venu  habiter 
Cologne  pour  l'assister  au  moment  de  ses  couches  (2).  Nous  avons 
déjà  fait  voir  le  peu  de  fondement  des  conséquences  que  tire 
M.  Ennen  du  fait  que  la  procuration  a  été  passée  à  Cologne,  mais 


(1)  Back.,  1.  c,  p.  13.  Voir  aus  prouvai  n*  v. 
y   BnnenJ  -  p  31etS8. 
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voici  M.  Backhuizen  van  den  Brinck  qui  arriva  avec  le-  pièces  au- 
thentiques relatives  à  cette  affaire,  pièce»  qui  semblent  laites  ex- 
près pour  donner  un  démenti  à  la  théorie  du  savant  architecte  de 
Cologne.  C'est  la  demande  de  congé  adressée  par  Jean  Rubens  an 
comte  Jeau  pour  être  autorisé  à  se  rendre  à  Cologne  secrètement 
et  sons  la  condition  de  n'y  séjourner  que  deux  ou  (rois  jours  et  de 
ne  pas  bouger  de  la  maison  de  Raymond.  «  Que  voire  seigneurie, 
i  dit-il,  permette  que  je  puisse  faire  un  tour  secrètement  à  Cou- 
»  loigne  pour  cest  effect,  à  condition  que  je  n'y  séiourne  non  plus 
i  de  (\c\\\  ou  trois  iours  sans  bouger  de  la  maison  Rémond  et  que 
•  ma  femme  et  enfants  avec  nostre  précédente  caution,  vous  de- 
»  meurent  pour  cela  affectez  (i).  »  Il  finit  en  faisant  valoir  que  depuis 
son  internement  à  Siegen  jamais  il  n'a  rompu  son  ban.  bien  que 
cela  lui  eût  été  facile.  A  cette  pièce  se  trouve  jointe  une  apostille 
Taisant  connaître  que  le  comte  a  octroyé  la  requête  du  suppliant  et 
que  son  absence  a  été  d'environ  douze  jours.  Ici  encore,  tout  l'é- 
chafaudage élevé  par  M.  le  docteur  Ennen  vient  à  s'écrouler  devant 
la  production  des  documents  contemporains. 

Les  actes  authentiques  publiés  par  le  savant  archiviste  <\v< 
Pays-Bas  établissent  : 

1"  Que  l'internement  de  Jean  Rubans  à  Siegen  était  non-seule- 
ment réel,  mais  sévère  : 

8°  Que  le  docteur  y  était  à  peu  près  prisonnier  à  domicile  : 

:'."  Que  s;i  femme  résidait  avec  lui  à  Siegen  avec  ses  enfants  et 
son  ménage  ; 

!"  Que  les  époux  Rubens  avaient  renoncé  à  la  maison  du  doc- 
teur Rinck  qu'ils  occupaient  à  Cologne,  pour  n'avoir  plus  dans  cette 
ville  qu'un  pied-à-iorre  chez  leur  cousin  l'apothicaire  Raymond 
Reingot. 

En  présence  des  faits  constatés  par  les  pièces  authentiques  aussi 
nombreuses,  aussi  probantes  que  celles  publiées  par  M.  Backhuizen 
van  den  Urinck  dans  sa  réponse  au  docteur  Knuen.  que  deviennent 
les  prétentions  de  la  ville  de  Cologne  et  tous  les  témoignages  pos- 
thumes sur  lesquels  elle  les  établit  ? 


Voyant  son  système  sur  la  prétendue  résidence  des  Rubensà 
Cologne  anéanti  par  les  nouvelles  pièces  fournies  parM.Back- 

i    Back,  i  <•  p,  89  Volratis  preuves  an  VÎIIi 


—  12  — 

hiuscd  van  den  Brinck,  If.  le  docteur  Ennen  cherche  à  se  rejeté* 
sur  La  pétition  de  Philippe  Rubens  relative  à  sa  brabantisatioo, 
afin  défaire  croire  qu'il  serait  dit  dans  cette  pétition  que  Pierre- 
Paul  est  né  à  Cologne.  «  M.  Dumortier  oublie  sans  doute,  dit-il, 
»  que  Philippe  Rubens,  dans  une  pétition  adressée  aux  États-Géné- 
»  raux  (sir),  a  déclaré  que  Lui-même  et  quelques-uns  de  ses  frères 
»  et  ses  sœurs  sont  nés  à  Cologne  :  Ceiden  aliéner  hy  (Jan  Rubens) 
»  alnoeh  eenige  kinderen  by  zyne  huisvrouwe  heeft  gecregen  (1).  > 
M.  Ennen  oublie  sans  doute  que  c'est  M.  Du  Mortier  qui  a  le  pre- 
mier publié  cette  pièce,  adressée,  non  aux  États-Généraux,  mais 
aux  États  de  Brabant,  et  qu'en  la  publiant  il  a  prémuni  le  lecteur 
contre  les  fausses  interprétations  que  M.  Ennen  et  ses  amis  au- 
raient pu  tirer  précisément  de  la  phrase  citée  par  le  défenseur  de 
Cologne  (2).  M.  Ennen  a  trouvé  plus  facile  de  présenter  son  adver- 
saire comme  ignorant  cette  phrase,  que  de  réfuter  ce  qu'il  en  avait 
dit;  comme  il  a  trouvé  plus  commode  de  tronquer  la  phrase,  que 
de  la  citer  en  entier,  afin  de  lui  faire  dire  Ce  qu'elle  ne  dit  pas. 
Voici  d'abord  ce  que  porte  la  pétition,  d'après  la  traduction  de 
M.PiotqueM.Backhuizen  déclare  parfaitement  exacte  (3)  :  «  Néan- 
»  moins,  comme  par  suite  des  derniers  troubles,  bon  nombre  de 
»  personnes  ont  dû  quitter  leur  domicile  et  patrie,  le  père  du  sup- 
»  pliant  a  demeuré  quelque  temps  à  Cologne  où  il  procréa  encore 
»  de  sa  femme  quelques  enfants  et  nommément  le  suppliant.  »  En 
vieux  tlamand  :  «  Onderlusschen  zyn  opgestaen  de  leste  troubelen 
»  daerdoer  vêle  personen  hunne  iconingen  en  vaderland  hebben  moe- 
»  ten  verlaten,  soe  is  mede  gebeurt  dat  des  suppliants  vader  hem  oick 
»  eeniger  tyd  heeft  gehouden  tôt  Ceulen,  aliéner  hy  alnoch  eenige 
»  kinderen  by  zyne  huysvrowce  heeft  gecregen.  ende  mementlyck 
»  den  suppliant^).  » 

On  voit  qu'il  n'est  pas  là  question  de  naissance.  Mais  quand  bien 
même  (ce  qui  n'est  pas)  cette  phrase  de  la  pétition  de  Philippe 
signifierait  que  son  père  s'est  retiré  à  Cologne  où  il  lui  est  né  plu- 
sieurs enfants,  pourrait-on  en  conclure  que  Pierre-Paul  est  né  à 
Cologne?  Bien  certainement  non,  car  il  est  de  notoriété  que  plu- 
sieurs enfants  de  Jean  Rubens,  autres  que  Pierre-Paul,  savoir 


(1)  L.  Ennen,  Universel  du  96  août  1861. 

(2)  Dmrt.,  Recherches  sur  le  lieu  de  naissance  de  Rubens,  p. 
(8)  Back.,1.  c.  p.  xxx vi. 

1    Dmrt..  1.  o.  p.  70. 
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Philippe  el  Barthélémy,  sont  nés  à  Cologne  ;  en  sorte  que,  même 
prise  dans  ce  sens,  la  phrase  ne  prouverait  rien  quant  au  lieu  de 
naissance  de  Pierre-Paul.  Mais  ce  n'est  pas  là  ce  que  dit  la  pétition, 
il  n'v  esl  ni  question  de  naissances,  ni  de  frères  et  sœurs,  et  en 
compara  ni  sa  teneur  avec  la  phrase  citée  par  M.  Ennen,  il  est  fa- 
cile de  voir  que  ce  dernier  a  tronqué  le  texte  primitif  et  en  a  extrait 
dix  mots,  de  manière  à  en  faire  une  phrase  qui  ait  une  apparence 
favorable  aux  prétentions  donl  il  se  l'ail  le  défenseur.  Dansla  péti- 
tion il  s'agit  exclusivement  d'expliquer  l'augmentation  de  famille 
du  docteur  pendant  son  émigration.  Cette  augmentation  du  nom- 
bre des  enfants  a  eu  lieu,  dit  la  requête,  pendant  que  Jean  Rubens 
résidait  à  Cologne  (pour  ne  pas  dire  Siegen)  ;  mais  il  ne  s'agit  nul- 
lement d'indiquer  le  lieu  de  naissance  des  enfants.  Philippe  ne  dit 
pas  que  plusieurs  enfants  de  son  père  sont  nés  à  Cologne,  mais 
que  son  père  a  eu  plusieurs  enfants  tandis  qu'il  habitait  Cologne 
(Siegen),  ce  qui  constitue  deux  idées  entièrement  distinctes.  Aussi 
se  sert-il  du  verbe  gecregen  et  non  de  geboren  ou  baeren*  Ce 
n'est  qu'à  la  tin  de  la  requête,  lorsqu'il  ne  parle  plus  que  de  lui 
seul,  qu'il  déclare  être  né  à  Cologne  :  nyettegemtaenâe  halo  Ceukri 
geboren  is .  et  c'est  la  même  chose  dans  l'acte  de  brabantisation 
des  États  duRrabant  (1)  et  dans  celui  d'Albert  et  d'Isabelle  (2).  Là 
seulement  il  se  sert  du  mot  geboren,  être  natif.  Le  verbe  gecregen 
employé  dans  la  phrase  en  discussion  repousse  donc  la  traduction 
fantastique  de  M.  Ennen.  Si  Philippe  Rubens  avait  voulu  dire  que 
sa  mère  avait  donné  le  jour  à  plusieurs  de  ses  enfants  à  Cologne, 
il  se  sérail  servi  du  verbe  baeren,  mettre  au  monde;  s'il  avait  voulu 
dire  que  ces  enfants  sont  nés  à  Cologne,  il  se  serait  servi  du  mot 
geboren,  (naître),  comme  il  le  fait  en  parlant  de  lui-même  :  hy  le 
Ceulen  geboren.  Mais  non,  il  se  sert  du  verbe  gecregen  obtenir, 
procréer,  ce  qui  est  tout  autre  chose,  car  on  peut  avoir  des  enfants 
tandis  qu'on  habite  une  ville  sans  pour  cela  que  ces  enfants  nais- 
senl  obligatoirement  dans  cette  ville,  comme  c'est  précisément  le 
cas  pour  Jean  Rubens,  dont  le  fils  naissait  à  Cologne  tandis  qu'il 
était  interné  à  Siegen.  C'est  donc  faire  mentir  le  texte  de  la  re- 
quête, ([lie  défaire  dire  à  Philippe  Rubens,  comme  le  fait  M.  Ennen. 
que  «  lui  et  plusieurs  de  ses  frères  et  sœurs  sont  nés  à  Cologne.  » 
Le  texte  n'en  dit  pas  un  mot.  Ici  comme  partout,  c'est  dans  l'alté- 

1    Voir  aux  preuves  n°  I. 

(2    \  oir  aux  preuves  n°  11 
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ration  des  textes  authentiques  que  la  ville  de  Cologne  veut  trou- 
ver les  titres  qu'elle  cherche  en  vain,  pour  justifier  la  fausse 
interprétation  de  Gelenius,  la  l'aussc  lettre  de  Rubens  et  la  fausse 
inscription  de  Walraff.  C'est  en  effet  un  bien  malheureux  sort  pour 
la  ville  de  Cologne  que  de  voir  toutes  les  pièces  invoquées  par  elle 
pour  étayer  ses  prétentions  à  la  naissance  de  Rubens,  être  succes- 
sivement reconnues  falsifiées  ou  mensongères  : 

La  lettre  de  Rubens  à  Geldorp,  où  le  grand  peintre  se  disait  né 
à  Cologne,  reconnue  falsiliée; 

Le  témoignage  de  Gelenius, sophistiqué, lorsqu'on  lui  l'ait  dire  que 
Rubens  est  né  dans  l'hôtel  Gronsfekl,  rue  de  l'Étoile,  puisqu'il  est 
établi  qu'à  l'époque  de  sa  naissance, ses  parents  n'avaient  à  Cologne 
qu'un  pied-à-terre  chez  leur  cousin  l'apothicaire  Raymond  Rein- 
got; 

Le  certificat  de  départ  donné  par  l'administration  de  la  ville  de 
Cologne  à  Marie  Pypelincx,  et  où  on  lit  qu'elle  a  habité  avec  son 
défunt  mari  la  ville  de  Cologne  depuis  1569  jusqu'en  1587,  con- 
vaincu de  mensonge  par  la  publication  des  documents  fournis  par 
M.  Backhuizen  ; 

La  phrase  de  la  pétition  de  Philippe  Rubens  aux  États  de  Bra- 
bant,  falsiliée  lorsqu'on  lui  fait  dire  que  quelques-uns  de  ses  frères 
et  sœurs  sont  né*  à  Cologne  ; 

L'inscription  placée  par  le  docteur  Walraff  sur  la  maison  de  la 
rue  de  l'Étoile,  un  mensonge  digne  de  figurer  comme  supplément 
à  la  Numismatik  des  ordeus  der  Aijalhopeden  van  doktoor  Warlaff. 


§  3.  M.  Backhuizen  réfuté. 

Après  avoir  combattu  le  système  de  M.  Ennen,  M.  Backhuizen 
van  den  Brinck,  l'inventeur  de  la  naissance  de  Rubens  à  Siegcn, 
cherche  à  rencontrer  les  arguments  que  nous  avons  développés 
en  faveur  d'Anvers.  Quatre  preuves  principales  établissent  la  nais- 
sance de  Pierre-Paul  Rubens  à  Anvers  :  1°  la  procuration  donnée 
le  20  avril  1577  par  Jean  Rubens  à  sa  femme  grosse  de  huit  mois 
pour  qu'elle  aille  à  Anvers  rentrer  en  possession  des  biens  que  la 
pacification  de  Gand  venait  de  lui  rendre  ;  2°  le  témoignage  de 
J.  Brant,  beau-père  de  Pierre-Paul,  beau-frère  de  Philippe,  décla- 
rant que  les  frères  de  ce  dernier,  et  par  conséquent  Pierre-PauL 
sont  nés  à  Anvers;  3°  le  diplôme  de  Charles  Ier  où  Rubens  est  in- 
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diqué  comme  natif  d'Anvers  urbe  ArUverpia  oriundtm;  4°  ses 
fonctions  de  membre  du  conseil  privé  qui  exigeaient  la  naissance 

sur  le  sol  belge.  Nous  en  ajouterons  plus  loin  un  cinquième. 

Comme  de  juste,  l'auteur  de  l'invention  de  Siegen  comme  lieu 
de  naissance  du  grand  artiste,  cherche  à  réfuter  toutes  ces  propo- 
sitions. Pour  M.  Backhuizen,  Jean  Rubens  était  interné  à  Siegen. 
donc  tous  ses  enfants  y  sont  nés,  tout  le  reste  ne  signifie  rien  : 
Pendroit  de  la  résidence  du  père  est  obligatoirement  celui  de  la 
naissance  des  enfants.  Voilà  tout  son  argument!  On  lui  répond  : 
Mais  vous  intervertissez  les  rôles;  ce  n'est  pas  le  mari,  c'est  la 
femme  qui  met  les  enfants  au  monde,  et  à  l'époque  de  ses  couches, 
celle-ci  peut  très-bien  ne  pas  être  près  de  son  mari,  comme  cela 
est  arrivé  pour  Philippe  Rubens,  qui  est  né  à  Cologne  tandis  que 
son  père  était  interné  à  Siegen.  Vous  penseriez  que  cela  gêne  l'in- 
venteur de  Siegen"? Pas  le  moins  du  monde,  et  soudain,  de  son 
autorité  privée,  il  condamne  sans  miséricorde  Marie  Pypelincx  à 
avoir  été  internée  à  Siegen  avec  son  mari,  pendant  cinq  ans,  dé- 
clarant qu'il  n'a  vu  aucun  document  établissant  qu'elle  soit  sortie 
un  seul  jour  de  cette  prison.  Pour  le  coup,  voilà  qui  est  clair,  toute 
contestation  devient  impossible  ;  puisque  Marie  Pypelincx  a  été,  sur 
l'ordre  de  M.  Backhuizen,  emprisonnée  durant  cinq  ans  à  Siegen 
sans  en  être  sortie  un  seul  jour,  il  va  de  soi  que  tous  les  enfants 
qu'elle  a  eus  alors  n'ont  pas  pu  naître  ailleurs  qu'à  Siegen.  Ces! 
très-évident.  Seulement,  il  y  a  là  une  petite  objection,  peu  de 
chose  il  est  vrai  :  c'est  que  la  condamnation  d'emprisonnement  à 
Siegen  de  Marie  Pypelincx  n'a  été  prononcée  par  M.  Backhuizen 
que  ^288  ans  après  l'événement,  ce  qui  a  sauvé  l'épouse  du  docteur 
de  la  dure  sentence  du  savant  hollandais  et  de  cinq  années  d'em- 
prisonnement. Vraiment  Marie  Pypelincx  est  bien  heureuse  d'avoir 
vécu  288  ans  avant  la  sentence  de  l'inventeur  de  Siegen,  et  ainsi  pu 
aller  et  venir  de  son  vivant  partout  où  elle  l'entendait,  à  la  barbe 
iU^  archivistes  impertinents  qui  se  permettent  d'emprisonner  les 
gens  en  liberté. 

C'est  fâcheux  pour  l'inventeur  de  Siegen  que  son  jugement  pos- 
thume n'ait  pas  été  mis  à  exécution  :  mais  puisqu'il  en  est  ainsi,  il 
faut  qu'il  établisse  que  la  femme  du  docteur  n'a  donné  le  jour  à 
aucun  de  ses  enfants  loin  de  son  mari  et  qu'elle  n'avait  pour  cela 
aucun  motif.  Jean  Brant,  et  trois  documents  contemporains  disent 
que  Philippe  Rubens,  l'aîné  des  fils  nés  durant  l'émigration,  a  vu  le 
jour  à  Cologne  ;  lui-même  dans  sa  pétition  aux  Étals  du  Brabanl  le 
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déclare.  Tout  cela  est  faux,  dit  M.  Backhuizen,  il  est  né  à  Siegen. 
—  La  preuve,  s'il  vous  plaît!  —  De  preuves,  il  n'en  a  pris  besoin, 
ML  Backhuizen  le  dit,  stat  pro  ratione  voluntas.  Ecoulez  bien.  Celui 
qui  «lit  où  il  est  né,  ne  le  sait  que  parce  qu'il  l'a  appris  de  sa  mère, 
et  ici  celle  mère  a  trompé  ses  enfants  pour  leur  faire  ignorer  l'inter- 
nement à  Siegen,  et  c'était  d'autant  plus  facile  que  Pbilippc  n'avail 
que  quatre  ans  quand  il  a  quitté  Siegen.  On  répondra  à  l'auteur  de 
i  invention  de  Siegen  :  Vous  oubliez  qu'à  cette  époque  les  premiers 
cnlanls  du  docteur  étaient  déjà  âgés;  que  Jean-Baptiste  avait  1(3  ans. 
Blondine.,  14,  Claire,  13,  et  qu'il  est  impossible  à  cet  âge  de  faire 
accroire  aux  enfants  qu'ils  n'ont  jamais  habité  Siegen,  comme  il 
est  impossible  à  une  mère  d'empêcher  les  aînés  de  parler  aux 
cadets  des  faits  qui  se  sont*  passés  sous  leurs  yeux.  Tout  cela 
n'arrête  pas  M.  Backhuizen,  car  si  Philippe  est  né  à  Cologne,  son 
système  s'écroule  comme  un  château  de  cartes.  Comme  il  ne  peu! 
apporter  aucune  preuve  à  l'appui  de  son  allégation  et  que  tout  son 
système  consiste  à  dire  que  Pierre-Paul  est  né  à  Siegen  parce  que 
son  père  y  résidait,  le  fait  de  la  naissance  de  Philippe  à  Cologne 
lorsque  Je  docteur  résidait  à  Siegen  détruit  par  la  base  son  affir- 
mation quant  à  Pierre-Paul,  et  c'est  pour  cela  qu'il  met  de  côté  tous 
les  documents  officiels  relatifs  à  Philippe,  parce  que  ces  documents 
prouvent  que  son  invention  ne  mérite  pas  de  brevet, 

Ce  n'est  pas  tout  :  tandis  que  M.  Backhuizen  affirme  contraire- 
ment aux  actes  authentiques,  que  les  trois  enfants  de  Jean  IUibcns 
nés  durant  son  émigration,  ont  vu  le  jour  à  Siegen,  même  son  fils 
Philippe,  nous  avons  cru,  nous,  pouvoir  établir  que  (tas  un  de  ces 
trois  enfants  n'était  né  dans  celte  ville,  ce  qui  est  tout  Fopposé  du 
système  du  savant  hollandais  ;  et  nous  avons  donné  le  motif  pour 
lequel  aucun  d'entre  eux  n'a  pu  y  naître.  Lorsque, "menacé  de  la 
peine  de  mort,  Jean  Bubens  joue  l'ignoble  comédie  de  se  faire 
passer  pour  protestant,  afin  de  fléchir  ses  juges  et  de  se  créer  des 
avocats  près  d'eux,  il  ne  pouvait  laisser  naître  ses  enfants  à  Siegen 
dans  la  religion  catholique,  sans  dévoiler  sa  fourberie  et  sa*  turpi- 
tude; dès  lors,  force  lui  était  d'envoyer  sa  femme  faire  ses  couches 
loin  de  lui,  afin  de  dérober  le  baptême  de  ses  enfants  aux  investi- 
gations, et  de  couvrir  ainsi  la  supercherie  du  docteur.  Cette  con- 
sidération agace  d'autant  plus  les  nerfs  de  M.  Backhuizen  que,  si 
elle  est  fondée,  son  système  n'a  même  plus  de  raison  d'être.  Jean 
Bubens  se  donne  pour  protestant  à  Siegen;  s'il  ne  l'est  pas.  s'il 
joue  la  comédie,  évidemment  sus  enfants  ne  peuvent  naître  à  Sic- 
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gen  ci  M.  Backliuizen  a  perdu  le  fruit  de  son  travail.  Il  s'amuse 

donc  sur  Jean  Kubcns,  catholique  non  pratiquant  sa  religion  à  Co- 
logne, mais  il  se  garde  bien  d'expliquer  quand  et  comment  une 
famille  de  neuf  personnes,  toutes,  suivant  lui,  sincèrement  protes- 
tantes, redevient  tout  à  coup  catholique  lorsque  le  chef  n'a  plus 
peur  de  la  liarl.  Cela  serait  beaucoup  plus  instructif,  mais  beaucoup 
moins  facile,  que  les  hilarités  de  Yt.  Backliuizen  sur  le  catholique 
non  pratiquant  :  il  est  si  commode  de  plaisanter  quand  on  n'a  rien 
de  bon  à  dire,  surtout  si  ion  croit  avoir  affaire  à  des  niais  qui 
prennent  des  sottises  pour  des  arguments. 

Entré  dans  un  système  purement  spéculatif,  qui  ne  repose  sur 
aucune  autorité  si  ce  n'est  la  sienne  et  n'a  rien  de  sérieux,  M.  Back- 
liuizen van  den  Brinck  ne  pouvant  trouver  un  terrain  solide  pour 
établir  son  argumentation,  se  lance  dans  une  foule  de  petites  argu- 
lies  de  détail,  d'affirmations  sans  preuves  pour  soutenir  sa  thèse,  se 
contredisant  souvent  lui-même  sans  paraître  s'en  douter.  Nous  ne  le 
suivrons  pas  dans  ces  aberrations,  ce  serait  fatiguer  le  lecteur,  mais 
nous  indiquerons  quelques  points  pour  faire  juger  du  reste.C'est  ainsi 
qu'il  représente  le  docteur  comme  protestant  à  Anvers  (1)  malgré 
les  documents  officiels  (2).  C'est  ainsi  qu'il  prétend  que  J.  Rubens 
était  protestant  à  Cologne  avant  son  emprisonnement  alors  que  les 
listes  officielles  indiquées  par  M.  Ennen  disent  tout  le  contraire  et 
l'indiquent  comme  catholique  ne  fréquentant  pas  les  églises.  C'est 
ainsi  qu'il  prétend  qu'il  s'est  fait  inscrire  à  Cologne  comme  mem- 
bre de  l'Eglise  réformée  (3),  tandis  que  M.  Ennen  démontre  au 
contraire  que  chaque  fois  qu'il  en  est  requis,  il  fournit  des  certifi- 
cats de  catholicité.  C'est  ainsi  qu'il  le  représente  comme  protestant 
à  son  retour  à  Cologne  après  son  internement  (4),  alors  que 
M.  Ennen  nous  apprend  que  les  listes  des  protestants  de  cette  épo- 
que ne  font  plus  aucune  mention  de  son  nom.  C'est  ainsi  qu'il 
donne  comme  preuve  du  protestantisme,  le  fait  d'avoir  été  témoin 
au  baptême  des  enfants  de  Jean  de  Coninck  avec  son  hôte  Ray- 
mond Reingot,  comme  si  ce  fait  d'être  témoin  constituait  un  acte 
religieux.  C'est  ainsi  qu'il  affirme  que  c'est  chose  incertaine  si  Marie 
Pypelincx  revit  jamais  sa  patrie  (5),  lorsque  les  actes  des  archives 

1  Back.  p.  xli. 

2  Back.  Les  Rubens  a  Siegen,  p.  xxxiv. 
'•'.    Back.  1.  c.  p.  xlu. 

.!    Back.  1.  c.  p.  xlv. 
5   Back.  1.  c.  p.  xxv  < 
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if  Anvers,  publiés  par  Al.  Verachter  et  que  nous  avons  cilés,  protfc 
vent  précisément  le  contraire.  C'est  ainsi  qu'il  prétend  que  Philippe 
Rubens  est  né  Siegen  (1),  contrairement  aux  actes  authentiques  les 
plus  incontestables,  écartant  sans  plus  de  façon  tout  ce  qui* gêne 
son  système.  (Test  ainsi  qu'il  nie  que,  pour  baptiser  les  entants  de 
J.  Rubens  en  cachette,  aucun  prêtre  n'aurait  voulu  lui  servir  de 
complice,  et  que  d'autre  part  il  se  vante  d'avoir  démontré  à 
M.  Ennen  que  le  curé  de  Saint-Pierre  à  Cologne  a  été  le  complice 
du  docteur  dans  le  l'ait  de  l'inscription  tumulaire. 

Autant  M.  Backhuizen  van  den  Brinck  est  pressant,  séné,  vi- 
goureux, quand  il  réfute  M.  L.  Ennen,  qu'il  combat  son  système  et 
renverse,  par  des  documents  authentiques,  les  prétendus  titres  de 
la  ville  de  Cologne,  autant  il  est  vide  et  nul  lorsqu'il  s'agit  de  dé- 
montrer (pie  Rubens  est  né  à  Siegen.  Dans  le  premier  cas,  les 
preuves  qu'il  fournit  à  l'appui  de  ses  allégations  abondent,  elles  se 
succèdent  accablantes  et  comme  préparées  à  l'avance;  dans  le  se- 
cond, il  n'a  à  l'appui  de  sa  thèse  que  son  affirmation,  sans  l'ombre 
d'une  preuve,,  et  il  en  est  réduit  à  s'étonner  que,  dans  toutes  les 
pièces  qu'il  a  sous  la  main,  il  ne  soit  jamais  question  des  enfants  du 
docteur  et  de  son  épouse.  S'il  produit  une  lettre  de  Marie. Pypc- 
lincx  et  de  sa  mère,  écrite  de  Siegen  le  U  juin  1577,  c'est-à-dire 
quinze  jours  seulement  avant  la  date  faussement  assignée  à  la 
naissance  de  son  fils,  en  ayant  soin  de  dire  que  «  si  les  anciennes 
»  traditions  qui  fixent  le  jour  de  naissance  de  Pierre-Paul  Rubens 
»  au  27,  28,  29  juin  1577,  ont  un  fondement  de  vérité,  il  est  pres- 
»  que  inévitable  qu'il  est  né  à  Siegen  (2),  »  la  force  de  la  vérité  lui 
arrache  immédiatement  cet  aveu  :  «  J'en  conviens,  ce  raisonne- 
«  ment  perd  de  sa  force  dès  qu'on  admet  avec  M.  Ennen,  sur  Ja  loi 
»  de  Gevartius,  que  Rubens  est  né  dans  le  mois  de  mai...  Je  dois 
»  avouer,  comme  M.  Ennen,  que  la  date  de  la  naissance  de  P. -P. 
»  Rubens  me  paraît  encore  assez  incertaine  (3).  »  Il  va  plus  loin; 
sa  loyauté  fournit  l'explication  de  la  présence  de  Claire  de  Tonion 
à  Siegen,  le  14-  juin  1577  :  «  La  mère,  dira-t-il,  sera  retournée 
»  avec  sa  fille  à  Siegen,  après  avoir  assisté  à  ses  couches  à  Cologne 
»  (à  Anvers).  Dans  ce  cas-là,  on  serait  porté  à  placer  l'événement 
»  au  commencement  ou  au  milieu  du  mois  (de  mai).  »  (3) 

M.  Backhuizen  van  den  Brinck  est  très-malheureux  quand, 

(1;  Back.  1.  c.p.xxxix. 

(2)  Back.,  les  Rubens  à.  Sieg-en,  p.  XX, 

(3;  Bûck.,1.  c.  p.  XXI 
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pour  soutenir  nue  Pierre-Paul  est  né  à  Siegen,  il  représente  Marie 
Pypelincx  comme  confinée  dans  cette  ville  pendant  tout  l'intcrne- 
ment  de  son  mari.  «  Je  n'ai  pu,  dit-il.  découvrir  que,  durant  cet 

ispace  de  cinq  ans  (1573-1578),  soit  Rubens,  soit  sa  femme,  se 
i  soient  éloignés  du  lieu  de  leur  résidence,  si  ce  n'est  une  l'ois 
»  pour  un  temps  limité  et  avec  l'autorisation  expresse  du  souve- 
»  rain,  qui  était  tant  soit  peu  le  geôlier.  (3)  »  Que  M.  Backhuizeu 
parle  ainsi  du  docteur  qui  était  prisonnier  à  Siegen,  c'est  très* 
juste  ;  mais  Marie  Pypelincx  n'étant  pas,  elle,  prisonnière  à  Siegen, 
n'avait  pas  besoin  d'autorisation  pour  aller  et  venir,  et  il  y  a  lieu  de 
s'étonner  que  le  savant  archiviste  ait  pu  confondre  sa  situa- 
tion libre  et  indépendante  vis-à-vis  de  l'autorité,  avec  celle  de 
son  mari  prisonnier  du  comte  de  Nassau.  M.  Backhuizeu  n'a  pas, 
dit-il,  trouvé  de  preuve  des  pérégrinations  de  Marie  Pypelincx; 
cela  se  conçoit  à  merveille,  puisqu'elle  était  libre  de  l'aire  ce  qu'elle 
voulait,  de  quitter  Siegen  quand  cela  lui  convenait  ;  mais,  de  ce 
qu'il  n'a  pas  pu  découvrir  des  pièces  d'autorisation  d'absence  qui 
n'ont  jamais  existé,  en  conclure  que  l'épouse  du  docteur  se 
trouvait  prisonnière  à  Siegen,  c'est  là  une  véritable  aberration,  un 
argumentum  propter  causam,  démenti  par  les  faits.  Là  est  pour- 
tant tout  le  système  du  savant  hollandais  ;  sa  thèse  tout  entière  re- 
pose sur  ce  prétendu  emprisonnement  de  Marie  Pypelincx  à  Sie- 
gen, car,  si  elle  est  libre  d'aller  où  elle  veut,  tout  l'échaudagc  du 
sa\ant  hollandais,  celui  de  l'accouchement  forcé  à  Siegen,  s'écroule 
faute  du  moindre  appui. 

'Nul  doute  que.  durant  son  séjour  à  Siegen,  Marie  Pypelincx  de- 
vait se  rendre  assez  fréquemment  à  Cologne  ;  c'est  pour  cela, 
qu'après  avoir  renoncé  à  la  maison  qu'elle  y  occupait,  elle  avait 
conservé  un  appartement  chez  Raymond  Reingot,etqu'à  la  faveur- 
do  cette  particularité,  à  son  départ  de  Cologne,  elle  obtint  de  la  ré- 
gence un  certificat  de  résidence  en  celte  ville  depuis  1569  jusqu'en 
1587.  Nous  voyons,  en  effet,  par  une  lettre  de  Jean  Rubens,  que 
pour  aller  de  Siegen  à  Cologne,  sa  femme  voyageait  sur  un  char, 
messageriede  l'époque,  destiné  à  transporter  les  personnes  et  les 
marchandises  entre  ces  deux  villes.  «  Ma  femme,  dit-il,  m'a  en- 
»  voyé,  avec  le  charton  qui  l'a  rcmeuée  à  Couhigne,  un  tonneau 
»  avec  les  choses  que  V.  S.  pourra  veoir  (1).  »  Je  ne  serais  pas 
surpris  que,  pour  aider  sa  famille  à  vivre,  l'épouse  du  docteur  au 

i   Back.,  1.  c.  p.  15, 
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tenu  le  commerce  en  gros  à  Siegen,  comme  elle  le  fit  depuis  à  Co- 
logne. Quoi  qu'il  en  soit,  l'affirmation  de  M.  Backhuyzen  que  Marie 
Pypelincx  était  un  peu  prisonnière  à  Siegen  (1),  est  trop  opposée 
à  son  acte  d'engagement  du  10  mai  4503  pour  être  prise  au  sérieux. 
Par  cet  acte,  elle  donne  caution  volontaire  de  G,000  thalers  déposés 
entre  les  mains  du  comte  de  Nassau  et  oblige  tous  ses  autres  biens 
sous  peine  de  confiscation  comme  garantie  de  l'internement  de 
son  mari  à  Siegen  (2)  ;  mais  elle  n'aliène  en  rien  sa  liberté  per- 
sonnelle, elle  ne  prend  aucun  engagement  de  rester  à  Siegen  ou  de 
ne  pas  s'absenter,  demeurant  libre  d'aller  où  bon  lui  semble,  sans 
que  les  comtes  de  Nassau  aient  rien  à  y  voir.  Il  est  donc  inconce- 
vable que  M.  Backhuizen  van  den  Brink  ait  osé  représenter  Marie 
Pypelincx  comme  prisonnière  à  Siegen,  lorsque  le  contraire  est 
l'exacte  vérité.  Il  est  vrai  que  pour  faire  naître  P.-P.  Rubens  à 
Siegen,  il  fallait  faire  de  sa  mère  une  prisonnière  dans  cette 
ville  pendant  cinq  ans,  de  1573  à  1578,  de  sorte  qu'elle  s'y  serait 
nécessairement  accouchée  de  Philippe  et  de  Pierre-Paul.  Voilà  le 
système  qui  sert  de  base  à  son  nouvel  écrit.  Malheureusement  pour 
lui,  ce  système  est  trop  contraire  aux  actes  authentiques  présen- 
tés par  le  savant  archiviste  lui-môme,  pour  devoir  être  réfuté. 

M.  Backhuysen  van  den  Brinck  n'est  pas  plus  heureux  lorsqu'il 
entreprend  de  réfuter  ce  que  j'ai  dit  de  la  rouerie  religieuse  jouée 
par  J.  Rubens.  Cette  ignoble  comédie,  l'intérêt  de  son  système 
l'oblige  à  la  nier,  car  elle  explique  trop  clairement  pourquoi  les 
enfants  du  docteur  n'ont  pas  pu  naître  à  Siegen,  et  renverse  ainsi 
tout  son  système.  Aussi  ne  pouvant  la  réfuter  sérieusement,  voyez 
avec  quel  dédain  il  en  parle  :  «  Cela,  dit-il,  n'a  d'autre  base  que 
»  les  conjectures  de  M.  Du  Mortier  (3).  »  Ainsi,  vous  l'entendez, 
la  relation  du  P.  Porthaire  est  une  conjecture;  le  fait  que  Jean 
Rubens  n'avait  pas  été,  à  son  départ  d'Anvers,  poursuivi  comme 
protestant  par  le  Conseil  des  troubles,  une  conjecture  ;  ses  certi- 
iicats  de  catholicité,  des  conjectures;  les  preuves  de  catholicisme 
qu'il  fournit  à  Cologne  à  l'apaisement  du  magistrat,  des  con- 
jectures; son  retour  dans  la  catholique  ville  de  Cologne,  une  con- 
jecture ;  sa  mort  dans  l'Église  catholique,  une  conjecture  î  Mais  si 
tout  cela  constitue  des  conjectures,  pourquoi  J.  Rubens,  si  bon 


(l)15ack.,l.  c.  p.  XIX. 

(2)  Back.,  1.  c.  ]r.  13.  Voir  aux  preuves,  û°  V. 

(3)  Tîack.,  1.  c.  p.  XL. 
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protestant  durant  son  emprisonnement,  ne  le  reste-t-il  pas  quand 
il  devient  libre?  Pourquoi  son  fils  Philippe  ne  flgure-t-il  pas  sur 
les  baptistères  protestants  de  la  ville  de  Cologne?  Pourquoi,  lors- 
qu'il quitte  Siegen,  vient-il  habiter  la  catholique  ville  de  Cologne? 
Pourquoi  dès  qu'il  est  gracié,  n'a-t-il  rien  de  plus  empressé  que  de 
redevenir  catholique?  Que  M.  Backhuizen  réponde.  La  conduite  de 
Jean  Rubens  est  trop  clairement  tracée  :  catholique  à  Anvers,  ca- 
tholique à  Cologne,  il  se  fait  passer  pour  protestant  lorsqu'il  est 
menacé  de  mort,  afin  d'attendrir  les  chefs  du  protestantisme  et  de 
se  procurer  des  avocats  près  d'eux  ;  dans  cet  état  de  choses,  si  ses 
enfants  naissent  à  Siegen,  leur  baptême  catholique  dévoilerait  sa 
ruse  ;  dès  lors,  ils  ne  peuvent  pas  y  naître  et  son  épouse  doit  de 
toute  nécessité  aller  faire  ses  couches  loin  de  son  mari.  C'est  pour 
cela  que  Philippe  et  Barthélémy  sont  nés  à  Cologne. 

Cette  fourberie  religieuse  de  Jean  Rubens,  qui  s'accorde  avec  tous 
les  faits  et  explique  pourquoi  les  enfants  de  J.  Rubens  ne  sont  pas 
nés  et  n'ont  pu  naître  à  Siegen,  est  vivement  combattue  par 
M.  Backhuizen  parce  qu'elle  renverse  son  système.  Nous  ne  pou- 
vons, dit-il,  admettre  un  système  suivi  d'hypocrisie,  pour  donner 
le  change  aux  comtes  de  Nassau,  comme  le  prétend  M.  Du  Mor- 
tier  (1).  Mais  si  mon  savant  contradicteur  ne  peut  admettre  ce  sys- 
tème d'hypocrisie  chez  le  docteur,  qu'il  explique  pourquoi,  lui  qui, 
;iiissi  longtemps  qu'il  est  prisonnier,  n'a  dans  sa  plume  que  des 
phrases  de  protestantisme,  des  citations  bibliques,  des  appels  aux 
ministres  protestants,  s'empresse-t-il  de  redevenir  catholique  le 
jour  où  il  obtient  sa  grâce  par  les  bons  offices  des  ministres  pro- 
testants qu'il  a  joués.  Jean  Rubens  se  donne  lui-même  pour  un 
homme  politique,  c'est-à-dire  pour  un  roué  trouvant  que  sa  tête 
vaut  bien  un  semblant  de  protestantisme  ;  c'est  un  caractère  très- 
peu  honorable,  sans  doute,  mais  ce  caractère,  qui  est  le  mobile  de 
sa  conduite,  est  précisément  ce  qui  force  sa  femme  à  donner  le 
jour  à  leurs  enfants  loin  de  lui,  loin  de  Siegen,  ce  qui  réduit  à 
néant  toute  l'invention  de  M.  Backhuizen  van  den  Brink. 

Parcourez,  en  effet,  toute  la  correspondance  de  Jean  Rubens, 
jamais  il  ne  parle  plus  de  religion  protestante  que  lorsqu'il  est 
menacé  de  mort  ou  qu'il  a  quelque  chose  à  réclamer.  Si  le  comte 
Jean  le  confine  chez  lui,  sa  femme,  dont  il  écrivait  les  lettres,  de- 
mande qu'il  puisse  «  doresnavant  se  trouver  avec  les  fidèles  aux 
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»  saintes  assemblées  dont  il  est  déboute  depuis  tantost  cinq  ans  (1) , 
»  ou  bien  elle  prie  qu'il. puisse  se  trouver  aux  assemblées  chré- 

»  tiennes  (2).  »  Lui-même  rappelle  au  comte  Jean  qu'en  4571, 
c'est-à-dire  quand  il  était  menacé  de  mort,  il  a  été  réconcilié  et 
reçu  dans  l'église  protestante  avec  connaissance  de  cause  chez  le 
comte  Jean  lui-même  (3).  C'est  aussi  alors  qu'il  appelle  près  de 
lui  Tafin,  Marnix  et  Morlinus,  tous  les  prédicants  confidents  du 
prince  d'Orange.  Mais  quand  il  ne  craint  plus  rien,  il  ne  parle  plus 
de  protestantisme,  et  lorsqu'enfin  il  obtient  sa  grâce,  il  n'a  rien  de 
plus  empressé  que  de  redevenir  catholique.  On  voit  par  là  ce  que 
sont  dans  sa  correspondance  les  phrases  protestantes  du  roué  po- 
litique et  la  nécessité  où  il  était,  dans  le  système  qu'il  s'était  créé, 
de  faire  naître  ses  enfants  à  l'étranger  pour  ne  pas  se  donner  à 
lui-même  un  démenti  qui  eût  mis  sa  fourberie  dans  son  jour  d'une 
façon  d'autant  plus  dangereuse  pour  lui,  que  c'était  chez  le  comte 
Jçan  lui-même  qu'il  avait  été  reçu  dans  l'église  protestante.  Au  sur- 
plus, ce  point  est  purement  accessoire  et  n'est  aucunement  néces- 
saire à  la  défense  des  droits  d'Anvers. 

M.  Backhuisen  persiste  à  dire  que  tous  les  enfants  de  Jean  Ru- 
bens  nés,  durant  son  émigration,  ont  vu  le  jour  à  Siegen,  où  sui- 
vant lui,  non-seulement  le  docteur,  mais  sa  femme  elle-même, 
étaient  prisonniers.  Ce  n'est,  en  effet,  nous  Pavons  déjà  dit,  qu'à 
ce  prix  qu'il  peut  soutenir  la  naissance  de  Pierre-Paul  dans  cette 
petite  ville.  Malheureusement  pour  lui,  les  documents  contempo- 
rains viennent  démentir  ses  assertions.  Nous  l'avons  vu,  non-seu- 
lement Marie  Pypelincx  n'était  nullement  prisonnière  à  Siegen, 
mais  il  est  constant  qu'elle  ne  s'y  accouchait  pas,  puisqu'elle  a 
quitté  cette  ville  et  son  mari  pour  aller  mettre  au  monde  à  Cologne 
son  fils  Philippe,  le  premier  né  de  son  émigration.  La  demande  de 
Philippe,  en  brabantisation,  et  le  témoignage  contemporain  de 
Jean  Brant  ne  laissent  aucun  doute  à  cet  égard,  et  ce  témoignage 
est  confirmé  par  l'acte  de  brabantisation  de  Philippe  ïlubens  en 
date  des  17,  18  et  24  juillet  1607  (4),  et  par  les  lettres  de  natura- 
lité  qui  lui  furent  données  par  les  archiducs  Albert  et  Isabelle  le 
18  janvier  1609  (5).  M.  Backhuizen  nie  l'exactitude  de  tous  ces 

l)Back.,l.c  p.  33. 

(2)  Back.,1.  c.  p.  37. 

(3)  Back.,  1.  c.  p.  35. 

(4)  Gach.,  Bullet. c011  dliist.  2e  série, t.  IX.  p.  223.  Voir  aux  preuves  n°  T. 

(5)  Gaeli..  l.c  p.  225.  Voir  aux  preuves  n°  II. 
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actes  authentiques;  c'est  encore,  là,  de  sa  part,  un  argwnentum 
propter  causam.  mais  c'est  partrop  commode  d'opposer  une  simple 
dénégation  à  quatre  documents  authentiques.  Pourquoi  donc,  lui 
qui  conteste  tout,  ne  fournit-il  pas  la  moindre  preuve  à  l'appui  de 
la  prétendue  naissance  des  enfants  de  Jean  Rubens  à  Siegen,  dont 
il  est  l'inventeur. 

C'est,  en  effet,  chose  vraiment  curieuse  que  de  voir  comment 
les  adversaires  d'Anvers  discutent  les  documents  contemporains 
favorables  à  cette  ville  ;  dès  qu'il  s'agit  d'Anvers,  tout  est  équi- 
voque. Voici  une  procuration  donnée  par  Jean  Rubensàsafemme, 
prête  à  s'accoucher,  pour  qu'elle  aille  gérer  ses  biens  à  Anvers, 
celle  attribution  est  équivoque.  Cette  lettre  de  Marie  Pypelincx, 
dont  nous  parlerons  plus  loin  et  qui  constate  son  voyage  aux  Pays- 
Bas  au  moment,  de  ses  couches,  ce  sera  encore  une  équivoque, 
car  tout  l'est.  Jean  Tirant,  beau-frère  de  Philippe  Kubens  et  bean- 
père  de  Pierre-Paul,  nous  apprend  que  les  frères  de  Philippe  et 
par  conséquent  Pierre-Paul  sont  nés  à  Anvers,  équivoque*  Le 
diplôme  de  Charles  l,l'di!  que  Kubens  est  né  à  Anvers,  équivoque. 
Kubens  est  appel*'1  à  faire  partie  du  conseil  privé  sans  avoir  besoin 
de  naturalisation  :  équivoque,  toujours  équivoque*  Je  le  deman- 
derai volontiers  à  MM.  Kackhuizen  et  Ennen  :  Si  tous  ces  docu- 
ments contemporains  sont  des  équivoques,  lorsqu'il  s'agit  d'An- 
vers, pourquoi  ne  fournissez-vous  pas  de  telles  équivoques  en 
faveur  de  Siegen  ou  de  Cologne?  En  faveur  de  Siegen.  pas  un 
atome  de  preuve,  si  ce  n'est  l'internement  du  père,  qui  ne  prouve 
rien  quant  à  la  naissance  du  lits.  En  faveur  de  Cologne,  citerez- 
vous  la  lettre  de  Kubens  à  Geldorp?  Mais  il  n'A  a  pas  même  là 
d'équivoque,  puisque,  aux  veux  de  tout  homme  impartial,  celle 
lettre  prouve  an  contraire  que  Kubens  n'est  pas  né  en  cette  ville. 
Cilerez-vous  le  témoignage  de  Celenius?  Mais  ici  encore  la  fausseté 
de  ce  témoignage,  interprété  comme  établissant  la  naissance,  est 
aujourd'hui  démontrée,  puisqu'il  est  établi  par  des  documents 
incontestables  que  la  famille  Rubens  avait  renoncé  à  la  maison 
qu'elle  occupait  à  Cologne  pour  n'avoir  plus  qu'un  pied-à-terre 
chez  l'apothicaire  Reingot  ;  que,  par  conséquent,  elle  n'habitait 
pas  l'hôtel  Gronsfeld  à  l'époque  de  la  naissance  de  Pierre-Paul,  et 
qu'elle  if  >  a  résidé  que  longtemps  après.  Citerez-vous  la  procura- 
tion du  °28  avril  1577?  Mais  celte  procuration  est  un  acte  conlre 
vous,  puisqu'elle  est  un  congé  de  départ  pour  Anvers  donné  par 
Jean  Rubens â  sa  femme  à  la  veille  de  ses  couches.  Ainsi,  ni  Siegen, 
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ni  Cologne  no  peuvent  fournir  la  moindre  preuve  à  l'appui  de  leur 
prétention;  les  défenseurs  de  ce» villes  ont  donc  bien  mauvaise 
grâce  de  qualifier  d'équivoques  tous  les  témoignages  directs  en 
faveur  d'Anvers,  alors  qu'eux-mêmes  ne  peuvent  en  fournir  aucun. 
Nous  prions  MM.  Backbuizcn  et  Enncn  de  vouloir  bien  nous  dire, 
à  l'appui  de  leur  système,  pourquoi  les  documents  du  temps  au- 
raient-ils fait  naître  en  faveur  d'Anvers  toutes  ces  équivoques  et 
pas  une  seule,  pas  le  moindre  adminicule  de  preuve  en  faveur  de 
Cologne  ou  de  Siegen. 

Afin  d'apprécier  ce  que  vaut  l'opinion  de  mes  deux  savants  con- 
tradicteurs au  sujet  de  ces  prétendues  équivoques,  examinons 
leur  opinion  au  sujet  de  la  procuration  du  20  avril  1577,  qui  est 
l'acte  dominant  de  la  question,  puisqu'il  explique  le  voyage  de 
Marie  Pypelincx  et  la  naissance  de  Pierre-Paul  à  Anvers  et  d'abord 
rappelons  la  teneur  de  la  formule  :  Universis  etc.  Ad  mijmlibet 
vestrum  notitiam  deduci  volumus  et  attesta  mur,  honeslnm  et  doclnm 
ri  non  Johannem  Rubens  filium  Bartholomei  J.  U.  Doctorem  et  rirent 
incolœ  (sic)  civitatis  Andorerpiensis  coram  nobis  personaliter  com- 
paraisse, qui  sic  constitutus  omnibus  melioribus  via,  Jure  causa  et 
forma  quibus  melius  et  efficatius  de  jure  potuit,  fecit,  constitua, 
crearil  atque  solemniter  deputavit  suos  veros  certos  et  indubitatos 
Procuratores,  Adores,  Factores  et  negotiorum  infra  scriptorum 
gestores  et  nuntios  générâtes  et  spéciales  ita  tamen  quod  spéciale  tas 
generalitati  non  deroget  ml  è  contra,  Videlicet  conspicuos  viros 
neenon  honestas  Matronas,  Mariam  Pipelingk,  Henricum  Pipelinck, 
Bothonienses  soceros  suos,  Dionysium  Pipelink  Patruum  sauta  et 
PhiUppum  Landemeter  fratrem  suum,  cires  Andoverpienses,  absentes 
lanquam  présentes,  etc. 

Dans  notre  travail  sur  le  lieu  de  naissance  de  Rubens,  nous 
avons  établi  que  Marie  Pypelincx,  appelée  par  Jean  Rubens  la  pre- 
mière à  gérer  ses  biens  aux  Pays-Bas,  en  vertu  de  cette  procura- 
lion,  n'est  pas,  comme  l'avait  cru  M.  Ennen,  la  belle-mère  du 
docteur,  mais  son  épouse,  attendu  que  cette  belle-mère  se  nommait 
Claire  de  Tonion  et  que  Marie  Pypelincx  est  le  nom  de  l'épouse 
du  docteur  et  de  la  mère  de  Pierre-Paul.  Cette  révélation  fut  un 
fait  accablant  pour  les  partisans  de  Cologne  et  de  Siegen,  puis- 
qu'elle donna  l'explication  du  voyage  de  Marie  Pypelincx  aux  Pays- 
Bas  et  de  la  naissance  de  Pierre-Paul  à  Anvers,  alors  que  le  doc- 
teur était  rigoureusement  interné  à  Siegen.  En  effet,  aux  yeux  de 
toutbomme  impartial,  quand  Jean  Rubens,  prisonnier  en  Allema- 
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gne,  charge  sa  femme  d'une  procurai  ion  pour  aller  aux  Pays-Ras 
rentrer  en  possession  des  biens  qui  lui  sont  rendus  par  Pédit  de 

Marche-en  Famenne,  ratifié  par  le  Roi  le  7  avril  1577,  c'est  un 
véritable  congé  de  départ  qu'il  lui  donne.  MM.  Ennen  et  Back- 
huizen  van  den  Rrink  l'ont  bien  compris  ;  aussi  tous  leurs  efforts 
tendent-ils  à  équivoquer  pour  faire  croire  que  ce  n'est  pas  à  Marie 
Pypelincx  son  épouse,  mais  â  Claire  de  Tonion  sa  belle-mère,  que 
Jean  Rubens  a  donné  procuration  pour  rentrer  en  possession 
des  biens  que  les  événements  politiques  venaient  de  lui  rendre. 

Forcés  d'avouer  que  Marie  Pypelincx  est  bien  l'épouse  et  non  la 
belle-mère  de  Rubens,  il  faut  voir  comme  ils  se  battent  les  lianes 
pour  prouver  que  ce  n'est  pas  à  elle,  mais  à  Glaire  de  Tonion  sa 
mère,  que  la  procuration  est  donnée.  «<  La  procuration,  dit  M.  le 
»  docteur  Ennen,  ne  mentionne  aucunement  la  femme,  mais  scu- 
»  lement  la  belle-mère;  seulement,  le  copiste  de  la  chancellerie  a 
»  erronément  nommé  cette  belle-mère  Marie  au  lieu  de  Claire  (1  ) .  » 
C'esl  aussi  ce  que  prétend  M.  Racklmizcn.  «  Ce  n'est  pas,  dit-il, 
»  sur  sa  femme  que  Jean  Rubens  a  passé  procuration  en  1577, 
■  c'est  sur  sa  belle-mère.  Le  contexte  est  clair  :  par  une  licence 
»  que  la  latinité  peu  délicate  des  syndics  de  Cologne  ne  repousse 
»  pas.  Claram  (ou  Mariant)  Pipelinck,  Bothonienses  toreros  suoss  se 
»  dit  au  lieu  de  $ocrum  suam  et  socerum  suum.  Il  y  a  plusieurs  rai- 
»  sons  qui  nous  font  croire  que  l'erreur  réside  dans  le  prénom 
»  Marie  et  non  dans  le  contexte  (2).  »  On  le  voit,  pour  M.  Back- 
huizen  et  pour  M.  Ennen,  comme  il  y  a  antinomie  entre  la  per- 
sonne désignée  par  son  nom  et  sa  qualification,  le  nom  doit  dispa- 
raître devant  la  qualité.  Voilà  une  commode  argumentation,  comme 
si  le  nom,  dans  un  acte  public,  devait  céder  devant  la  qualification. 
Pour  la  résoudre,  je  pose  à  mes  savants  adversaires  cette  question: 
Si  une  procuration  était  donnée  à  M.  Barthélémy-Charles  Du  Mor- 
tier, archiviste  à  lu  Haye  ou  Cologne,  à  qui  serait-elle  donnée  de 
M.  Du  Mortier,  de  M.  Backfiuizcn  ou  de  M.  Ennen?  Nous  en  som- 
mes convaincus,  MM.  Uackhuizen  van  den  Rrink  et  Ennen  se  gar- 
deraient bien  de  réclamer  pour  eux  celte  procuration  par  le  motif 
qu'ils  sont  archivistes  à  La  Haye  ou  à  Cologne,  et,  s'ils  le  faisaient 
onrirait  d'eux.  Eh  bien!  ce  qu'Us  ne  voudraient  pas  faire  pour 
eux-mêmes,  est  précisément  ce  qu'ils  font,  en  faveur  de  la  ville 
dont  ils  défendent  les  intérêts.  Nous  allons  montrer  avec  quelle 

1  Ennen,  Universel  on  26  août  1881 . 
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légèreté  nos  adversaires  interprètent  la  procuration  pour  la  faire 
plier  aux  nécessités  de  leur  cause. 

J'entends  M.  Bâckhuizen  van  den  Brink  et  Ennen  me  dire  qu'il 
Tant  lire  Claire  au  lieu  de  Marie.  Je  réponds  :  Non,  cela  n'est  pas, 
cela  ne  peut  pas  être,  attendu  que  dans  ce  cas  il  manquerait  un 
nom  de  femme  à  rénumération.  L'acte  le  prouve,  car  s'il  n'y  avait 
eu  qu'une  seule  femme  chargée  de  la  procuration,  il  n'en  appelle- 
rait pas  plusieurs,  hofiestas  màtronas.  Pour  changer  le  nom  de 
Marie  en  celui  de  Claire,  il  faudrait  remplacer  les  mots  honestas 
màtronas  par  ho)iesl.a m  maironaw,  c'est-à-dire,  faire  mentir  le 
texte.  Ce  n'est  pas  tout,  la  place  que  le  nom  de  femme  occupe  dans 
l'acte,  prouve  clairement  l'erreur  de  MM.  Ennen  et  Bâckhuizen, 
lorsqu'ils  veulent  substituer  Claire  à  Marie,  et  elle  montre  que  c'est 
bien  l'épouse  du  docteur  qui  est  désignée  la  première.  En  effet,  si 
*ean  Rubens  n'eût  pas  indiqué  son  épouse,  mais  sa  belle-mère,  le 
nom  de  femme  ne  se  trouverait  pas  le  premier  en  lêtc  de  la  liste, 
ilsc  trouverait  à  la  suite  du  nom  de  Henri  Pypelinck,  son  mari, 
parce  que,  suivant  tordes  les  règles  et  de  la  grammaire  et  du  droit, 
le  féminin  cède  le  pas  au  masculin.  Au  contraire,  le  nom  de  l'épouse 
du  contractant  est  où  il  doit  être,  en  tête  de  la  liste,  parce  que 
l'épouse  est  la  moitié  de  la  communauté  conjugale.  La  place  occu- 
pée dans  l'acte  par  le  nom  de  femme  qui  s'y  trouve,  prouve  donc 
que  c'est  bien  celui  de  l'épouse  que  ce  nom  désigne,  comme  il  l'in- 
dique en  effet,  et  démontre  qu'il  n'y  a  pas  d'erreur  sur  ce  point. 
L'erreur  du  copiste  est  ailleurs,  elle  est  évidente  et  consiste  dans 
l'omission  du  nom  de  la  belle-mère  après  celui  du  beau-père  : 
Conspicnos  viros  neenon  honestas  màtronas  Mariant  Pypelinck, 
Henricnm  (ETCLARAM)  Pypelinck,  Bothonienses  suceras  sms,  etc. 
Yoilà  la  seule  leçon  possible.  Puis,  quant  à  prétendre  que  le  nom 
de  Marie  n'existait  pas  dans  la  procuration  et  que  le  copislc  a  mis 
Marie  au  lieu  de  Claire,  nous  disons  que  le  texte  même  de  l'acte, 
l'indication  des  qualités,  renonciation  des  personnes,  leur  ordre 
d'inscription  et  l'énumération  de  plusieurs  femmes,  donnent  à 
cette  assertion  gratuite  de  MM.  Bâckhuizen  et  Ennen.  un  éclatanl 
démenti. 

C'est  donc  en  vain  que  les  défenseurs  de  Siegen  et  de  Cologne 
prétendent  faire  naître  des  équivoques  pour  soutenir,  contraire- 
ment au  texte  même,  que  ce  n'est  pas  à  son  épouse  que  le  docteur 
a  donné,  le  20  avril  1577,  procuration  pour  aller  aux  Pays-Bas 
rentrer  en  possession  de  ses  biens.  Cette  thèse,  sans  laquelle  il  ne 
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peut  être  question  de  la  naissance  de  Pierre-Paul  à  Cologne  ou  à 
Siêgen,  ne  peut  pas  tenir  ed  présence  de  l'acte  authentique.  G'ôsl 
bien  à  .Marie  Pypelincx,  son  épouse,  sur  le  point  de  s'accoucher, 
que  Jean  Rubens  a  donné  mission  d'aller  aux  Pays-Bas  rentier  en 
possession  de  ses  biens  et  de  ceux  de  leurs  enfants.  J'avais  dit  que 
celle  procuration  avait  pour  cause  la  Pacification  de  Gand  et  l'édif 
de  Marche  en  Famenne;la  lettre  de  Jean  Rubens,  que  publie 
M.  Backhuizen  van  den  Brink,  vient. confirmer  cette  prévision  (1); 
on  x  voit  que  le  docteur  s'offrait  à  laisser  sa  femme  et  ses  enfants 
en  Otage  à  Siegen,  durant  son  voyage  à  Cologne,  mais  il  est  pro- 
bable que  cette  condition  ne  fut  pas  exigée  quant  à  sa  femme, 
puisque  l'apostille  ne  la  mentionne  pas  et  que,  d'autre  part,  la  pro- 
curation indique  la  présence  à  Cologne  de  l'une  des  personnes  à 
qui  elle  est  donnée,  absentes  tanquam  présentes,  ce  qui  me  parait 
ne  pouvoir  s'appliquer  qu'à  Marie  Pypelincx. 

Rappelons  encore  le  passage  de  la  procuration  qui  donne  lieu 
au  débat,  celui  relatant  les  noms  des  personnes  à  qui  le  pouvoir 
est  conféré.  Jean  Rubens,  dit  l'acte,  a  créé  et  député  solennelle- 
ment comme  ses  procureurs  les  hommes  distingués  el  h^  darnes 
honorables  qui  suivent  :  Marie  Pypelincx,  Henri  Pypelincx, Botho- 
niens,  ses  beau-père  et  belle-mère,  Denis  Pypelincx,  son  oncle  et 
Philippe  Laudemeter,  son  frère,  citoyens  d'Anvers  tant  présents 
qu'absents  :  Creavlt  al  que  sol&mniter  depulavit  suas  riros  vertus  et 
indubitatos  Procuratores...  Videlicei  cotàpicuos  riros  nection  houes- 
tas  Matronas  Mariant  Pypelinck,  Henrieum  Pypelinck,  Bothonien- 
ses  (2)  soceros  snos,  Dyonysium  Pypelinck,  Patruum  suum  et  Phi- 
lippivm  Laudemeter  frai  rem  suum,  rires  Andoverpienses,  absentes 
tanquam  présentes.  Voilà  le  texte.  Qu'il  y  ait  là  une  faute  commise 
parle  copiste  de  la  chancellerie,  c'est  ce  que  nous  avons  les  pre- 
miers fait  remarquer;  mais  que  cette  erreur  consiste,  comme  le 
prétendent  MM.  Backhuizen  et  Ennen,  dans  la  substitution  du  nom 
de  la  femme  du  docteur  à  celui  de  sa  belle-mère,  c'est  ce  que  nous 
déclarons  impossible.  Nous  allons  le  prouver  à  l'évidence. 

Si  MM.  Ennen  et  Backhuizen  avaient  lu  attentivement  le  texte 
de  la  procuration  qu'ils  discutent,  ils  y  auraient  vu  que  Jean  Ru- 
bens appelle  à  gérer  ses  biens,  non-seulement  plusieurs  hommes, 

(1)  Voir  ;iux  preuves  n"  VIII. 

(2  M.  Backhuizen  n'a  pas  été  plus  heureux  que  moi  pour  expliquer  le 
mot  Bothonienses.  peut-être  faut-il  lire  Bethasiens es,  natifs  de  la  Bétasie, 
dont  la  ville  de  Lierre  faisait  partie. 
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conspicuos  viros,  mais  aussi  plusieurs  femmes,  honestas  matronas 
au  pluriel.  Dans  le  contexte  transcrit  sur  le  registre  de  Cologne,  les 
dénominations  comportent  trois  hommes,  mais  quant  aux  femmes, 
contrairement  à  renonciation  qui  en  appelle  plusieurs,  honestas 
matronas,  on  n'en  rencontre  qu'une  seule,  Marie  Pypelincx  :  un 
nom  de  femme  est  donc  évidemment  omis  :  première  erreur. 
Ensuite,  Marie  Pypelincx  et  Henry  Pypelincx  sont  qualifiés  beau- 
père  et  belle-mère  de  Jean  Rubens,  soceros  suas,  alors  que  la  pre- 
mière était,  non  sa  belle-mère,  mais  son  épouse  :  seconde  erreur. 
11  suit  de  là  :  1°  qu'un  nom  de  femme  a  été  passé  par  le  copiste, 
puisqu'on  n'en  trouve  quun  seul,  alors  que  le  texte  établit  que  la 
procuration  comportait  plusieurs  femmes ,  honestas  matronas  ; 
2°  que  le  nom  de  femme  manquant  est  celui  de  la  belle-mère  du 
docteur,  attendu  qu'une  des  honnêtes  matrones  qu'il  appelle  à  gérer 
ses  biens  doit  être  sa  belle-mère,  soceros  snos.  La  chose  est  donc 
évidente,  incontestable  :  le  nom  de  Marie  Pypelincx  est  où  il  doit 
être;  ce  qui  manque  à  la  transcription  sur  les  registres  de  la  chan- 
cellerie de  Cologne,  c'est  le  nom  de  Claire  de  Tonion,  épouse 
d'Henry  Pypelincx  et  belle-mère  de  Jean  Rubens;  là  est  l'omission 
du  copiste.  La  teneur  de  l'acte  le  démontre  ;  il  exige  plusieurs 
femmes,  il  exige  que  l'une  de  ces  femmes  soit  la  belle-mère  du 
docteur  :  Or,  celle-ci  n'est  pas  nommée  au  contrat;  par  conséquent 
c'est  elle  qui  manque  dans  la  copie  et  dont  le  nom  a  été  passé  par 
le  copiste.  Mais  vouloir  rapporter  à  Claire  de  Tonion  le  nom  de 
Marie  Pypelincx,  cela  n'a  le  mérite  que  d'être  ridicule. 

Nous  venons  de  voir,  par  cet  exemple,  ce  que  valent  les  que- 
relles de  mes  contradicteurs,  au  sujet  des  titres  de  la  ville  d'An- 
vers. Toutes  les  objections  de  M.  Backhuizen  van  den  Brinck  ont 
la  même  faiblesse.  Ainsi,  s'il  fournit  la  preuve  que  Marie  Pype- 
lincx et  sa  mère  étaient  à  Siegen  le  14  juin  4577,  s'il  en  conclut 
contre  le  texte  même  que  Claire  de  Tonion  y  était  pour  assister 
aux  couches  de  sa  fille  (1),  sa  bonne  foi  le  fait  convenir  que  cette 
preuve  perd  sa  force  en  présence  de  i'épitaphe  de  Rubens  qui  le 
fait  naître  au  mois  de  mai  et  que  sa  mère  a  pu  être  retournée  pour 
cette  époque  à  Siegen  après  ses  couches.  S'il  équivoque  sur  la 
portée  de  la  nomination  de  Rubens  au  conseil  privé,  il  prouve  le 
peu  de  valeur  de  ce  qu'il  avance  en  demandant  lui-même  de  re- 
chercher si  P. -P.  Rubens  n'a  jamais  sollicité  la  brabanlisation 

(1)  Baek.l.  c.p.  XX. 
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comme  Philippe,  son  frère.  Certes,  si  M.  Backhuizen  était  bien 
certain  de  ce  qu'il  avance,  il  n'aurait  pas  besoin  de  ces  recherches, 
faites  d'ailleurs  depuis  longtemps,  sans  que  jamais  oïl  ail  rien  ren- 
cootré  de  semblable.  Depuis  trente  ans,  nos  archives  ont  été  fouil- 
lées avec  le  plus  grand  soin,  sans  que  jamais  on  ait  trouvé  l'ombre 
d'un  documenl  indiquant  que  P. -P.  Rubens  aurait  demandé  la  bra- 
banlisalion,  comme  l'a  fait  son  frère  dont  on  a  retrouvé  les  acles 
passés  à  ce  sujet  et  que  nous  donnons  dans  les  preuves  (1).  Phi- 
lippe, pour  êlre  simple  secrétaire  de  la  ville  d'Anvers,  eut  donc 
besoin  d'être  naturalisé,  à  cause  qu'il  était  né  à  Cologne,  hors  du 
territoire  belge,  tandis  que  Pierre-Paul,  pour  siéger  au  conseil  privé, 
c'est-à-dire  pour  occuper  les  fonctions  les  plus  élevées  du  pays, 
fonctions  pour  lesquelles  Part.  10  de  l'éditde  Marche-en-Famenne 
exigeait  rindigénal,  n'eut  jamais  besoin  d'être  naturalisé.  La  con- 
dition de  naissance  des  deux  frères  est  donc  différente  ;  Philippe, 
né  à  l'étranger,  a  besoin  de  naturalisation  pour  devenir  simple 
secrétaire  de  la  ville  d'/Ynvers,  tandis  que  Pierre-Paul,  pour  occu- 
per les  fonctions  les  plus  éminentes  du  pays,  n'en  a  pas  besoin. 
C'est  bien  là  la  preuve  que  Pierre-Paul  est  né  sur  le  sol  du  pays  et 
que  sa  naturalité  était  de  notoriété  publique,  incontestable,  comme 
elle  a  été  incontestée  de  son  vivant,  bien  que  sa  position  élevée  fût 
vivement  jalousée  par  les  États  qui  cherchaient,  comme  nous  al- 
lons le  voir,  à  l'entraver  en  tout.  Aussi,  quand  M.  Backhuizen  van 
den  Brinek  aborde  le  témoignage  de  Jean  Brant,  beau-frère  de 
Philippe  Rubens  et  beau-père  de  Pierre-Paul,  il  a  beau  chercher  à 
rire  sur  le  catholique  non  pratiquant,  il  ne  trouve  rien  qui  infirme 
un  témoignage  de  cette  importance  et  d'après  lequel  les  frères  de 
Philippe,  et  par  conséquent  Pierre-Paul,  ont  vu  le  jour  à  Anvers. 

Les  tracasseries  et  les  outrages  que,  dans  leur  jalouse  envie,  les 
grands  seigneurs  de  l'ordre  nobiliaire  n'épargnent  pas  à  l'illustre 
artiste-diplomate,  au  sujet  de  ses  missions,  seraient  à  peine  croya- 
bles si  elles  n'étaient  établies  par  des  documents  irrécusables.  Lors 
des  négociations  de  Pan  1631  et  1633  avec  la  Hollande,  pour  la 
paix,  l'infante  Isabelle,  qui  avait  le  rare  talent  de  savoir  choisir 
ses  hommes,  connaissant  l'habileté  dont  Rubens  avait  fait  preuve 
dans  sa  mission  près  de  Charles  Ier,  lui  avait  fait  donner  par  le  roi 
d'Espagne  les  pouvoirs  pour  négocier  à  La  Haye  (2),  et  en  janvier 
1633,  le  prince  Maurice  d'Orange  lui  avait,  de  son  côté,  fait  ob- 

(1)  Voir  aux  preuves  n"  I  el  II. 
8  Gachet,  Corr.iûéd,  p.  LVI1, 
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tenir  des  Étais  de  Hollande  un  passe-poil  valable  pour  quatre 
mois.  A  cette  nouvelle,  la  colère  des  grands  seigneurs,  ne  connut 
plus  de  bornes,  et  elle  éclata  en  termes  indignes,  que  nous  rougis- 
sons, pour  l'honneur  de  notre  pays,  de  devoir  transcrire.  Avant 
même  que  Rubcns  ne  se  mit  en  route  pour  La  Haye,  Albert  d'A- 
remberg,  duc  d'Acrschot,  chef  de  PÉtat  noble  du  Brabant,  lui  lit 
demander  avec  colère  ses  papiers  afin  d'empêcher  son  départ.  Le 
secrétaire  Brasset  écrivait  à  ce  sujet  de  La  Haye  à  la  cour  de 
France  le  7  février  1633  :  «  Rubens  n'est  pas  venu,  les  Estai/  de 
»  l'autre  pari  y  (des  Pays-Bas  catholiques)  n'ayant  voulu  souffrir 
»  qu'il  s'iiujèrasl  de  leurs  affaires;  le  duc  d'Arschot  etluy  se  sont 
»  picquez  par  lettres  (1).  »  M.  Gachet  a  publié  ces  Ici  1res:  celle  de 
Rubens  est  pleine  de  convenance, mais  la  lettre  du  duc  estempreinlc 
d'une  arrogance  et  d'une  morgue  impertinente  et  grossière  qui 
montrent  combien  était  jalousée  la  confiance  que  le  Roi  et  l'Infante 
avaient  dans  les  rares  talents  de  l'illustre  citoyen.  «  J'eusse  bien 
»  peu,  dit  le  duc,  obmeltre  de  vous  faire  l'honneur  de  vous  répon- 
»  dre,  pour  avoir  si  notablement  manqué  à  votre  devoir  de  venir 
»  me  trouver  en  personne,  sans  faire  le  confident  à  m'inscrire  ce 
»  billet,  qui  est  bon  pour  personnes  égales,  puisque  j'ay  esté  de- 
»  puis  unze  heures  jusques  à  douze  heures  et  demie  à  la  taverne, 
»  et  y  suis  retourné  le  soir  à  cinq  heures  et  demie,  et  vous  avez 
»  eu  assez  le  loisir  de  me  parler....  Tout  ce  que  je  puis  vous  dire, 
»  c'est  que  je  seray  bien  aise  que  vous  appreniez  dorénavant 
»  comme  doivent  escrire  à  des  gens  de  ma  sorte  ceux  de  la  vos- 
»  Ire  (2).  » 

Quand  on  voit  le  chef  des  États  prodjguer  tant  d'outrages,  traiter 
de  la  sorte  un  membre  du  conseil  privé,  le  plus  grand  homme  de 
son  époque,  et  cela  à  cause  qu'il  avait  reçu  de  la  couronne  des  pou- 
voirs rentrant  dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  est-il  douteux  que  ces 
mêmes  hommes,  que  l'envie  entraînait  si  loin,  n'eussent  pas  man- 
qué de  lui  objecter  sa  qualité  d'étranger,  son  incapacité  à  remplir 
les  hautes  fonctions  dont  il  était  investi,  s'il  avait  vu  le  jour  hors 
du  pays.  En  voyant  cette  haine,  cette  jalousie  contre  le  membre  du 
conseil  privé,  agissant  dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  tout  juge 
impartial  conviendra  que  de  tels  ennemis  eussent  commencé  par 
lui  contester  son  indigénat  et  son  aptitude  à  remplir  les  fonctions 
publiques,  si  sa  naturalité  n'eût  été  à  l'abri  de  tout  reproche,  et  l'on 

(1)  Gachard,  Trésor  nat.  1  p.  177. 

(2)  Gachet,  Corresp.  secret,  p.  lix. 
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doit  reconnaître  que,  daoa  une  lutte  aussi  violente,  l'absence  de 
réclamation  à  ce  sujel  est  la  preuve  évidente  que  Rubens  est  né 
>\w  le  sol  de  la  patrie  et  que,  de  sou  vivant,  le  l'ail  était  de  notoriété 
publique. 

Nous  le  répétons  doue,  autant  le  savant  archiviste  des  Pays-Bas 
est  pressant  et  irrésistible  lorsqu'il  démontre  contre  M.  le  docteur 
Ennen  que  Rubens  n'est  pas  né  à  Cologne,  autant  il  est  vide  et  nul, 
inexact  et  se  contredisant  lui-même  lorsqu'il  combat  la  naissance 
du  grand  peintre  à  Anvers,  pour  la  rapporter  à  Siégea.  Ajoutons 
que  quant  à  la  naissance  de  Rubens  à  Siegen,  l'inventeur  ne  peut 
fournir  le  plus  petit  atonie  de  preuve  à  l'appui  de  son  allégation. 


§  IV.  Confirmation  des  droits  d'Anvers. 

Après  avoir  lait  raison  des  objections  des  adversaires  d* Anvers, 
nous  avons  à  voir  si  les  documents  nouveaux,  mis  au  jour  par 
M.  Backhuizen  van  den  Brinck,  ne  peuvent  pas  jeter  quelque  nou- 
velle lumière  sur  le  lieu  de  naissance  de  Rubens. 

Dans  notre  précédent  travail,  nous  avons  exposé  les  causes  qui 
ont  amené  la  naissance  de  P.-P.  Rubens  à  Anvers,  alors  que  son 
père  était  interné  à  Siegen  ;  ces  causes  sont  au  nombre  de  trois. 
La  première,  qui  a  empècbé  aucun  de  ses  enfants  de  naître  à  Sie- 
gen, est  la  question  religieuse  secondée  cette  fois  par  la  faculté  aux 
émigrés  de  rentrer  en  Belgiqu  e  ;  la  seconde,  est  la  nécessité  de  ren- 
trer  dans  la  possession  des  biens  séquestrés  que  l'édit  de  Marche- 
en-Famennc  venait  de  leur  restituer;  la  troisième,  que  nous 
montrerons  plus  loin,  le  désir  de  solliciter  la  grâce  du  docteur. 
('/est  à  cause  de  la  question  religieuse  que,  lorsqu'on  1571,  Marie 
Pypelincx  est  à  la  veille  de  mettre  au  monde  son  fils  Philippe,  elle 
se  i-end  à  cet  effet  à  Cologne  dans  la  maison  de  son  cousin  Ray- 
mond Reingot,  petit  marchand  apothicaire,  où  elle  avait  un  appar- 
tement. Là  aussi  serait  né  Pierre-Paul;  mais  alors  les  événements 
politiques  permettent  la  rentrée  de  Marie  Pypelincx  en  Belgique. 
Ses  intérêts  et  ceux  de  ses  enfants,  celui  mémo  de  son  mari,  le 
désir  do  revoir  sa  famille,  dont  elle  est  séparée  depuis  neuf  ans, 
l'y  rappellent.  La  seconde  cause  est  donc  la  situation  politique  dans 
laquelle  se  trouvaient  les  Pays-Bas  en  1577. 

La  Pacification  de  Gand,  passée  entre  le  prince  d'Orange,  ainsi 
que  les  Etals  de  Hollande  d'une  part  et  les  autres  provinces  des 
Pays-Bas  d'autre  part,  avait  pour  but  principal  de  mettre  à  néant 
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toutes  offenses,  injures,  méfaits  et  dommages  avenus  depuis  le 
commencement  des  troubles,  ainsi  que  de  permettre  aux  émigrés 
de  revenir  dans  le  pays  et  de  rentrer  en  possession  de  leurs  biens 
séquestrés.  A  la  suite  de  la  mutinerie  des  soldais  espagnols,  la 
haine  des  habitants  contre  l'Espagne  était  à  son  comble,  et  le 
prince  d'Orange,  à  qui  les  Etats  de  Hollande  et  de  Zélandc  venaient 
de  confier  le  pouvoir  suprême,  après  qu'il  eut  fait  enlever  cl  em- 
prisonner les  membres  du  conseil  d'État  et  créé  l'anarchie  dans  les 
provinces  catholiques,  pour  pouvoir  mieux  les  dominer,  se  pré- 
sentait au  peuple  comme  l'homme  qui  allait  ramener  la  paix  et  la 
félicité  publique  par  un  pardon  général  et  en  rétablissant  le  gou- 
vernement du  pays  par  le  pays.  C'est  dans  ce  but  qu'il  imagina  la 
Pacification  de  Gand  du  8  novembre  1576  et  l'Union  de  Bruxelles 
du  9  janvier  1577,  reposant  toutes  deux  sur  l'oubli  du  passé  et  le 
pardon  général. 

En  entendant  parler  de  pardon  général,  Marie  Pypelincx  crut  le 
moment  favorable  pour  solliciter  la  grâce  de  son  époux,  et  dans  le 
mois  de  janvier  1587  elle  adressa  au  prince  d'Orange  une  requête 
en  langue  latine  afin  d'obtenir  la  mise  en  liberté  de  son  mari  (1). 
Le  pardon  des  offenses  était  la  question  à  l'ordre  du  jour,  et  le 
prince  pouvait  d'autant  moins  s'y  soustraire  vis-à-vis  du  docteur, 
que  c'était  lui  qui  faisait  jouir  le  pays  de  ce  grand  bienfait.  D'ail- 
leurs, depuis  un  an  et  demi,  il  avait  épousé  en  troisièmes  noces 
Charlotte  de  Bourbon  Montpensier,  et  Anne  de  Saxe  était  depuis 
plus  d'un  an  transférée  de  Bielstein  à  Dresde,  sous  la  garde  de  ses 
parents,  en  sorte  que  les  causes  d'irritation  du  prince  étaient  par 
là  disparues.  Bien  donc  ne  s'opposait  à  ce  que  le  Taciturne  étendît 
jusqu'à  son  mari  le  grand  oubli  qui  devait  à  l'avenir  envelopper 
toutes  les  offenses  commises  depuis  l'origine  des  troubles.  Il  ne  pa- 
raît pas  que  l'épouse  du  docteur  ait  reçu  de  réponse  à  sa  requête  ; 
son  mari  ne  devait  être  gracié  qu'après  la  mort  d'Anne  de  Saxe. 

Marie  Pypelincx  ne  fut  pas  découragée  de  ce  silence.  Cette  femme 
intrépide  et  infatigable  n'avait  pas  l'habitude  d'être  rebutée  par  un 
refus  ;  au  contraire  les  difficultés  semblaient  n'avoir  d'autre  effet 
que  de  redoubler  son  activité  et  son  courage.  Elle  avait  trop  de 
confiance  dans  une  situation  que  le  prince  avait  créée ,  pour  ne 
pas  invoquer  près  de  lui  l'oubli  général  en  faveur  de  son  mari,  et 
après  que  l'édit  de  Marche-en-Famenne  eut  donné  une  sanction 

1    Back.  1.  c.  p.  xvii. 
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royale  à  la  Pacification  de  Gand,  il  fut  résolu  qu'elle  profiterai!  de 

l'amnistie  pour  aller  aux  Pays-Bas,  où  l'appelait  la  levée  du  sé- 
questre sur  les  biens  de  ses  enfants  et  de  son  mari.  A  cet  effet, 
dans  le  cours  du  mois  d'avril  1577,  Jean  Rubens  adressa  au 
comte  Jean  de  Nassau  une  demande  pour  obtenir  l'autorisation  de 
se  rendre  secrètement  à  Cologne,  afin  d'y  passer  une  procuration 
pour  reprendre  possession  des  biens  que  la  Pacification  venait  de 
lui  rendre,  s'engageant  à  ne  pas  bouger  de  la  maison  de  Raymond 
Reingot,  et  offrant  de  laisser  sa  femme  et  ses  enfants  en  gage  de 
son  retour  (1).  Le  comte  de  Nassau  lui  accorda  l'autorisation  de- 
mandée, mais,  comme  nous  l'avons  dit,  il  ne  paraît  pas  qu'il  ait 
exigé  que  Marie  Pypelincx  restât  à  Siegen  comme  gage  du  retour 
de  son  mari,  car  l'apostille  est  sans  aucune  condition,  et  il  semble 
que  Marie  dût  être  présente  à  l'acte  de  procuration.  Jean  Rubens 
passa  cet  acte  le  26  avril  4577,  devant  le  magistrat  de  Cologne. 
Nous  avons  vu  que  la  première  personne  qui  y  est  appelée 
comme  mandataire  de  Jean  Rubens  est  sa  femme,  Marie  Pypelincx, 
et  il  est  piésumable  qu'elle  fut  présente  avec  son  mari  à  la  léga- 
lisation de  facte  par  le  magistrat,  de  Cologne,  car  en  parlant  des 
mandataires  du  docteur,  l'acte  les  déclare  tant  présents  qu'absents 
(absentes  tanquam  prœsentes),  ce  qui  prouve  la  présence  de  l'un 
d'eux  à  la  passation  de  l'acte  devant  le  magistrat.  Or,  nous  ne  con- 
cevons  parmi  ces  mandataires  personne  autre  que  son  épouse  qui 
ail  pu  se  rendre  à  Cologne  avec  Jean  Rubens  en  cette  circonstance, 
en  sorte  qu'après  l'acte  de  procuration  passé,  Marie  Pypelincx  pou- 
vait s'embarquer  pour  Anvers  et  y  arriver  en  deux  ou  trois  jours, 
sans  éprouver  la  moindre  fatigue,  par  les  vaisseaux  de  service 
descendant  le  Rhin. 

Nous  avons  vu  que  le  26  avril  1577  Jean  Rubens  avait,  par  sa 
procuration,  constitué  sa  femme  son  premier  mandataire  pour, 
comme  il  le  dit  dans  sa  lettre  au  comte  Jean  de  Nassau,  appré- 
hender et  saisir  ses  biens  que  la  paix  venait  de  lui  rendre.  Or, 
quand  Jean  Rubens  donna  à  sa  femme  mandat  d'aller  appréhender 
<>l  saisir  les  biens  que  la  paix  venait  de  lui  rendre,  c'était  bien 
évidemment  un  congé  de  départ  qu'il  lui  donnait.  Mais  indé- 
pendamment du  motif  allégué,  il  en  est  un  sur  lequel  le  doc- 
teur se  tait  dans  sa  lettre,  et  qui  est  trop  évident  pour  être 
méconnu  :  En  se  rendant  aux  Pays-Bas  pour  rentrer  dans  les 

1    Voir  aux  preuves  u"  VIII. 
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biens  de  son  mari  et  de  ses  enfants,  Marie  Pypelincx,  cette  femme 
si  dévouée  et  si  active,  à  qui  nulle  démarche  ne  coûtait,  projetait 
encore  de  faire  près  du  prince  d'Orange  de  nouveaux  efforts  pour 
obtenir  la  grâce  de  son  mari.  Si  sa  lettre  du  mois  de  janvier  était 
restée  sans  réponse,  c'était  un  motif  pour  renouveler  ses  efforts, 
d'autant  plus  que  le  pardon  général  étant  dû  à  l'initiative  du  prince, 
il  aurait  eu  bien  mauvaise  grâce  de  refuser  de  pardonner  lui-même. 
Telles  étaient  les  causes  qui  appelaient  Marie  Pypelincx  dans  les 
Pays-Bas  et  portaient  son  mari  à  l'y  envoyer  sans  retard,  car  il 
fallait  profiter  de  l'opportunité,  et  nous  allons  voir  dans  les  pièces 
nouvelles  publiées  par  M.  Backhuizcn  van  den  Brinck  la  preuve 
qu'elle  s'y  est  en  effet  rendue,  après  avoir  reçu  la  procuration  de 
son  mari. 

La  lettre  de  Marie  Pypelincx  et  de  Claire  de  Tonion,  sa  mère,  en 
date  du  14  juin  1577,  que  M.  Backhuizcn  van  den  Brinck  vient  de 
publier  et  que  nous  reproduisons  plus  loin  (1),  est  l'un  des  docu- 
ments les  plus  importants  sur  la  question  qui  nous  occupe.  Dans 
cette  lettre,  Marie  Pypelincx  nous  apprend  qu'elle  a  eu  récemment 
l'occasion  inespérée  de  pouvoir  supplier  le  prince  d'Orange,  afin 
qu'il  fasse  participer  son  mari  au  pardon  général  et  qu'elle  a  l'es- 
poir de  n'être  pas  éconduite  dans  sa  demande.  «  Ayant  maintenant 
»  plus  de  six  ans,  dit-elle,  continuellement  pleuré  cenostre  désas- 
»  tre,  calamité  et  affliction  l'une  sur  l'autre,  il  a  pieu  à  ce  bon  Dieu, 
»  source  de  toute  miséricorde,  me  consoler  un  peu,  m'ayant  donné 
»  le  moyen  inespéré  de  pouvoir  supplier  à  M.  le  prince  d'Orange, 
»  vostre  frère,  alïin  qu'il  nous  laisse  avec  la  généralité  jouir  aussi 
»  un  peu  par  sa  grâce  de  ceste  paix  que  par  sa  sainte  et  sage  con- 
»  duite  nostre  pays  a  recouvert,  avec  l'espérance  qu'il...  nous  n'es- 
»  conduira  point  du  tout.  »  Remarquez  qu'elle  ne  dit  pas  avoir 
trouvé  le  moyen  «  de  pouvoir  faire  supplier  le  prince,  »  mais  «  de 
pouvoir  supplier  ;  »  par  conséquent  c'est  elle-même  qui  a  supplié. 
L'épouse  de  Rubens  a  donc  eu  récemment  une  entrevue  avec  le 
prince  d'Orange  ;  cette  entrevue  était  inespérée,  parce  que  le  prince 
ne  répondait  pas  à  ses  lettres,  et  elle  en  a  retiré  l'espoir  d'obtenir  la 
grâce  de  son  mari.  Voilà  ce  qui  s'est  passé  peu  de  jours  avant  le  14 
juin  1577,  et  c'est  par  suite  de  cette  entrevue  et  de  l'espoir  donné 
à  sa  fille,  que,  malgré  son  grand  âge  et  ses  infirmités,  Claire  de 
Tonion,  sa  mère,  est  venue  de  Belgique  à  Siegen  pour  solliciter  du 
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comte  Jean  do  Nassau  d'être  favorable  à  la  requête  de  sa  fille,  con- 
firmant ce  qu'elle  dit  de  l'entrevue  inespérée,  et  des  bonnes  inten- 
tion du  prince  (1). 

Tâchons  donc  de  découvrir  dans  quel  pays  cette  entrevue  a  eu 
lieu,  si  c'est  dans  le  duché  de  Nassau,  à  Cologne  ou  dans  les  Pays- 
Bas.  Pour  résoudre  cette  question,  il  faut  savoir  quelle  contrée  a 
habitée  le  prince  d'Orange  durant  les  mois  d'avril  et  mai,  ainsi  que 
pendant  la  première  quinzaine  de  juin  1577.  Heureusement  pour 
l'objet  de  nos  recherches,  les  faits  historiques  sont  tellement  précis 
à  celle  date,  qu'il  n'est  pas  possible  de  révoquer  en  doute  que  cette 
entrevue  a  eu  lieu  dans  les  Pays-Bas,  puisque,  durant  toute  cette 
époque,  le  prince  n'a  pas  quitté  un  seul  instant  le  territoire  natio- 
nal. 

L'arrivée  de  don  Juan  d'Autriche  et  les  concessions  faites  au 
pays  par  la  monarchie,  dans  l'édit  de  Marche-en-Famenne  ratifié 
par  le  Roi  le  7  avril  4577,  allaient  mettre  fin  aux  troubles  des  Pa\s- 
Bas,  et  les  provinces  fatiguées  ne  demandaient  qu'à  se  réunir  au- 
tour du  trône.  A  son  entrée  à  Bruxelles,  le  1er  mai,  le  vainqueur 
de  Lépante  avait  été  reçu  avec  un  enthousiasme  indescriptible; 
les  uns  retrouvaient  en  lui  l'aménité  et  les  manières  affables  de 
Charles-Quint,  dont  la  mémoire  était  si  chère  au  pays;  les  autres 
étaient  pleins  d'admiration  pour  le  héros  qui  avait  sauvé  l'Europe 
de  la  barbarie  et  du  joug  des  Musulmans  ;  tous  abondaient  d'éloges 
pour  cet  homme  extraordinaire  qui  venait  guérir  les  plaies  que  le 
féroce  duc  d'Albe  avait  faites  au  pays.  C'était  la  ruine  des  ambitieux 
projets  du  prince  d'Orange  ;  aussi  jamais  celui-ci  n'employa-t-il  plus 
d'astuce  et  d'activité  que  dans  celte  circonstance.  La  position  du  Ta- 
citurne était  singulièrement  difficile,  car  si  la  Pacification  de  Gand 
avait  réuni  entre  elles  les  dix-neuf  provinces  et  les  avait  attachées 
à  sa  suprématie,  l'édit  de  Marche-en-Famenne,  accepté  par  toutes 
les  provinces  sauf  la  Hollande  et  la  Zélande,  et  non  acceptée  par 
lui,  le  séparait  des  dix-sept  provinces  qui  venaient  faire  cause 
commune  avec  le  gouvernement  de  don  Juan.  Il  s'agissait  donc 
pour  lui  de  réparer  cet  échec,  et  à  cet  effet,  d'avoir  l'œil  à  tout  :  de 
créer  des  défiances,  d'amener  des  occasions  de  rupture  et  de  savoir 
en  profiter.  Aussi  jamais  le  prince  n'usa-l-il  de  plus  d'activité  et 
d'astuce  que  dans  cette  occurrence,  dans  le  double  but  d'amener 
l'exécution  de  la  partie  de  l'édit  qui  servait  ses  intérêts  :  le  renvoi 
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(1rs  soldats  espagnols,  cl  d'empêcher  l'éxecution  de  celle  qui  anéan- 
tissait ses  vues  ambitieuses  :  le  rapprochement  des  États  et  du 
souverain.  Il  employait  surtout  les  plus  grands  efforts  à  engager 
les  villes  d'Amsterdam  et  d'Utreeht  de  se  remettre  sous  son  gou- 
vernement. 

Pour  faire  face  à  toutes  les  difficultés  d'une  politique  aussi  ten- 
due, le  prince  se  tint  constamment  à  portée  des  événements,  afin 
d'être  au  courant  de  tout,  d'avoir  l'œil  à  tout,  de  profiter  de  tout, 
dans  cette  lutte  dont  dépendait  son  avenir.  Don  Juan  était  arrivé 
à  Louvain  le  28  février,  et  le  1er  mai  il  avait  opéré  son  entrée  solen- 
nelle à  Bruxelles.  Il  faisait  les  plus  grands  efforts  pour  pacifier  le 
pays  et  se  rendait  populaire  par  ses  démarches  et  sa  bienveillance. 
Afin  de  ne  rien  épargner,  il  avait,  en  vue  de  rapprochement,  en- 
voyé au  prince  d'Orange  une  ambassade  présidée  par  Philippe  de 
Croy,  duc  d'Aerschot,  et  établi  à  Gertruidenbcrg  des  conférences 
avec  les  États  de  Hollande  et  de  Zélande.  De  son  côté,  le  prince 
d'Orange  avait  quitté  Middelbourg  pour  fixer  le  quartier  général 
de  ses  mouvements  à  Dordrecht,  où  il  était  le  27  avril  (1),  jour  de 
la  procuration  de  Jean  Rubens.  Le  7  mai,  il  était  à  Harlem  (2),  le  17 
à  Gertruidenbcrg  (3).  Après  que  don  Juan  eut  été  reçu  par  les 
États  en  qualité  de  gouverneur  général  et  qu'il  eut  fait  son  entrée 
à  Bruxelles,  le  Taciturne,  pour  être  mieux  à  même  d'observer  les 
événements,  se  tenait  à  Berg-op-Zoom  (4),  et  c'est  là  que  les  États 
catholiques  lui  envoyèrent  le  sieur  de  Willerval  pour  lui  faire  part 
du  progrès  des  négociations,  et  de  l'acceptation  de  don  Juan  comme 
gouverneur  général.  C'est  aussi  à  Berg-op-Zoom  que  don  Juan  lui 
envoya  le  duc  d'Aerschot,  le  docteur  Leoninus  et  autres  pour  l'en- 
gager à  accepter  la  paix  ;  mais  ces  démarches  n'eurent  d'autre  effet 
que  de  constater  le  mauvais  vouloir  du  prince  d'Orange,  qui,  non 
content  de  faire  échouer  les  conférences  de  Gertruidenberg,  ten- 
dait à  don  Juan  toute  espèce  d'embûches.  Il  s'agissait  de  savoir  qui 
des  deux  serait  maître  du  terrain,  et  le  prince  employait  tous  les 
moyens  imaginables  pour  exciter  la  défiance  des  États  et  ruiner 
don  Juan  dans  l'opinion  publique.  Il  alla  même  jusqu'à  engager 
les  États  de  le  faire  enlever  et  emprisonner,  comme  il  avait  fait 


(1)  Groen,  Archives  d1Orang*e,  vi,  p.  82. 
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du  conseil  d'État,  et  comme  il  lit  plus  tard  du  duc  d'Aerschotà 
Gand,  afin,  s'il  réussissait,  d'être  débarrassé  de  son  adversaire, 
sinon  de  Je  pousser  à  des  mesures  extrêmes  qui  devaient  le  perdre 
dans  l'opinion  publique.  Dans  cette  lutte,  qui  était  pour  lui  une 
question  de  vie  ou  de  mort,  le  prince  était  tellement  occupé  des 
affaires  de  l'intérieur,  qu'il  priait  le  comte  Jean,  son  frère,  de  venir 
en  Hollande  conférer  avec  lui  (1),  n'ayant  pas  le  temps  de  lui  écrire 
et  le  faisant  faire  par  ses  agents  (2),  profitant,  dit  Groen  van  Prinste- 
rer,des  moments  de  répit  pour  visiter  les  diverses  parties  de  la  Hol- 
lande (3),  cherchant  par  ses  belles  paroles  à  attirer  tout  le  monde 
et  surtout  les  villes  d'Amsterdam  et  d'Utrecht,  se  rendant  acces- 
sible à  tous,  promettant  à  tous,  afin  de  se  rendre  plus  populaire 
que  celui  qu'il  voulait  écarter  du  pouvoir.  Le  18  juin,  c'est-à-dire 
à  l'époque  de  la  lettre  où  Marie  Pypelincx  mentionne  son  entrevue 
avec  lui,  il  était  à  Delft,  où  il  priait  son  frère  de  lui  envoyer  sa 
fille  et  son  fils  Maurice  «  ne  sachant  en  quel  estât  les  affaires  pour- 
ront tomber  (-4).  »  Use  serait  bien  gardé  de  quitter  le  pays,  crai- 
gnant, comme  disait  sa  femme,  que  le  parti  royaliste  ne  pût  «  es- 
mouvoir  quelque  sedicion  pendant  son  absence  (5).  » 

Il  suit  de  ce  qui  précède,  que  depuis  la  date  de  la  procuration 
donnée  par  Jean  Rubens  à  sa  femme  le  26  avril  jusqu'à  celle  de  la 
lettre  écrite  par  elle  au  comte  Jean  le  14  juin,  le  prince  d'Orange 
n'a  pas  quitté  un  seul  instant  le  pays  des  bouches  de  l'Escaut  et  de 
la  Meuse.  Ainsi,  ce  n'est  pas  à  Cologne  ou  dans  le  pays  de  Nassau 
que  la  mère  de  P. -P.  Rubens  a  trouvé  le  moyen  inespéré  de  de- 
mander au  prince  d'Orange  de  faire  participer  son  mari  au  pardon 
général,  c'est  dans  une  ville  quelconque  des  bouches  de  l'Escaut  et 
de  la  Meuse  qu'elle  a  eu  cette  entrevue.  Voilà  donc  la  preuve  évi- 
dente, incontestable,  que  la  procuration  donnée  par  Jean  Rubens 
à  sa  femme  pour  aller  en  Belgique  appréhender  et  saisir  les  biens 
séquestrés  qui  venaient  de  lui  être  rendus  à  Anvers  et  dans  les  en- 
virons, a  été  suivie  d'effet,  et  que  Marie  Pypelincx  est  venue  en  Bel- 
gique dans  le  cours  du  mois  de  mai  1577.  C'est  alors  qu'elle  solli- 
cita du  prince  d'Orange  la  grâce  de  son  mari,  et  qu'après  cette  entre- 
vue, elle  revint  avec  sa  vieille  mère  à  Siegen,  où  elle  était  de  retour 
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le  14  juin  suivant,  afin  d'obtenir  du  comte  Jean  de  Nassau  l'octroi 
de  la  faveur  qu'elle  croyait  avoir  arraché  au  Taciturne,  et  que  le 
comte  Jean,  en  sa  qualité  de  justicier  de  l'affaire,  devait  homolo- 
guer. 

Marie  Pypelincx  a  donc  passé  en  Belgique  le  mois  de  mai  1577. 
Or,  ainsi  que  nous  l'avons  précédemment  démontré,  c'est  précisé- 
ment dans  ce  mois  qu'est  né  Pierre-Paul  Rubens.  Sa  naissance  en 
Belgique  trouve  donc  là  une  confirmation  nouvelle,  et  c'est  une  cin- 
quième preuve  à  ajouter  à  celles  que  nous  avons  déjà  fournies.  On 
le  voit,  les  faits  se  déroulent  avec  la  dernière  évidence.  C'est  que, 
quand  on  est  dans  la  voie  de  la  vérité,  tout  vient  se  grouper  au- 
tour d'elle.  Maintenant  que  la  patrie  a  ouvert  ses  portes  aux  émi- 
grés et  leur  a  restitué  leurs  biens  séquestrés,  Marie  Rubens,  après 
avoir  reçu  la  procuration  de  son  mari,  part  pour  Anvers  dans  un 
triple  but,  savoir  :  d'abord  pour  mettre  au  monde  son  iîls  sur  le  sol 
de  la  patrie,  lui  conserver  sa  naturalité  et  sa  foi  et  le  rendre  ainsi 
habile  à  exercer  toutes  les  fonctions  publiques;  secondement  pour 
rentrer  dans  les  biens  séquestrés  de  son  mari  et  de  ses  enfants  ;  en- 
fin pour  tenter  d'obtenir  la  grâce  de  son  mari  par  de  nouveaux  ef- 
forts auprès  du  prince  d'Orange.  En  outre,  maintenant  que  la 
Pacification  lui  a  ouvert  les  portes  du  pays,  elle  se  rend  dans  le 
sein  de  sa  famille  dont  elle  est  séparée  depuis  neuf  années. 

Dans  ce  voyage,  après  avoir  géré  les  intérêts  de  sa  famille  et  mis 
au  monde  son  fils  Pierre-Paul,  Marie  Pypelincx,  qui  n'avait  pas 
reçu  de  réponse  à  sa  demande  en  grâce  de  janvier  dernier,  entre- 
prend de  nouveau  de  voir  le  prince  d'Orange  et  de  solliciter  de  lui 
le  pardon  de  son  mari.  Quel  moyen  emploie-t-elle  pour  arriver 
jusqu'à  lui?  c'est  ce  que  sa  lettre  ne  nous  dit  pas;  mais  remarquons 
qu'à  cette  époque  Philippe  de  Croy,  duc  d'Aerschot,  était  gouver- 
neur du  château  d'Anvers  et  qu'il  avait  commis  pour  son  lieute- 
nant, son  lils,  Charles  de  Croy,  prince  de  Chimay  (1).  Ce  dernier 
était  l'intime  ami  du  docteur,  ainsi  qu'on  peut  le  voir  par  sa  lettre 
du  13  août  1580,  où  il  l'appelle  son  bien  bon  ami,  l'invite  à  ses 
noces  et  lui  fait  les  offres  de  services  les  plus  dévouées.  N'est-il 
pas  permis  de  croire  que  cette  famille  de  Croy  est  le  moyen  ines- 
péré que  Marie  Pypelincx  dit  avoir  trouvé  pour  arriver  au  prince 
d'Orange.  En  effet,  le  duc  d'Aerschot,  qui  était  le  chef  des  États  ca- 
tholiques, fut  envoyé  par  don  Juan  plusieurs  fois  près  du  Taciturne. 

(1)  Le  Petit,  Ckron.  de  Holl.,  2,  p.  328. 
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Celui-ci  affectait  1rs  plus  grands  égards  pour  le  duc  qu'il  cherchait 
à  détacher  de  don  Juan  et  à  attirer  vers  lui.  Il  est  donc  présu- 
mai/le que  c'est  par  cet  intermédiaire  que  Marie  Pypelincx  par- 
vint, en  retournant  à  Siégea,  à  arriver  jusqu'au  prince  d'Orange  et 
que  c'est  pour  se  montrer  obligeant  envers  les  Croy,  dans  un  mo- 
ment où  il  avait  besoin  de  leur  influence,  que  le  Taciturne  lit  en- 
trevoir à  1  épouse  de  Rubens  qu'il  serait  favorable  à  sa  demande, 
tout  en  disant  que  la  chose  concernait  spécialement  son  frère  Jean 
de  Nassau,  à  qui  elle  devait  s'adresser. 

C'est,  en  effet}  sur  cette  assurance  que  Marie  Pypelincx  revint  à 
Siegen  avec  sa  vieille  mère.  Celle-ci,  dans  sa  lettre  au  comte  Jean, 
déclare  qu'elle  a  entrepris  ce  voyage,  malgré  son  grand  âge,  dans 
le  désir  de  voir  le  comte  accorder  à  sa  fille  l'objet  de  sa  demande. 
Elle  fait  appel  à  sa  clémence,  en  confirmant  la  requête  de  sa  fille, 
et  termine  en  disant  que  si  le  comte  accorde  la  grâce  de  son  beau- 
lits  elle  s'en  retournera  consolée  finir  ses  jours  en  paix, et  que  cette 
seule  espérance  lui  fait  désirer  la  vie.  Ce  n'est  donc  pas  pour  as- 
sister aux  couches  de  sa  fille  que  Clara  de  Tonion  est  venue  à  Sie- 
gen; d'autres  soins  l'appellent  dans  cette  ville.  Elle  est  venue  avec 
sa  tille,  après  le  voyage  et  les  couches  de  celle-ci  en  Belgique,pour 
confirmer  au  comte  Jean  les  espérances  que  le  prince  d'Orange  avait 
données  à  Marie  de  la  libération  du  docteur  et  afin  d'aider  par  sa 
présence  à  mener  cette  affaire  à  bonne  fin.  C'est  là  le  but  de  son 
voyage,  et  c'est  bien  la  preuve  que  Pierre-Paul  Rubens  n'est  pas  né 
à  la  fin  de  juin.  Claire  de  Tonion  et  sa  fille  demandent  à  quitter 
Siegen  pour  rentrer  en  Belgique  et  elles  adressent  cette  demande  le 
14  juin  4576.  Or,  si  Marie  Pypelincx  eût  dû  s'accoucher  le  29  juin, 
sa  mère  et  elle  eussent  attendu  les  relevailles  pour  parler  de  s'en 
retourner  en  Belgique.  Non,  M.  Backuizen,  en  publiant  ces  lettres, 
Ta  entrevu,  Clara  de  Tonion  est  venue  à  Siegen  avec  sa  fille  après 
avoir  assisté  à  ses  couches.  Ces  deux  lettres  confirment  donc  la 
date  de  naissance  indiquée  par  l'épitaphe;  elles  prouvent  que  P.-P. 
Rubens  n'est  pas  né  le  29  juin,  mais  bien  au  mois  de  mai  1577, 
et  que  c'est  à  Anvers  qu'il  est  né  pendant  le  voyage  de  sa  mère. 
La  procuration  de  Jean  Rubens  était  du  20  avril,  et  Marie  Pype- 
lincx ayant  donné  le  jour  à  son  fils  Pierre-Paul  dans  le  cours  du 
mois  de  mai  suivant,  les  partisans  de  Cologne  et  de  Siegen  vont 
me  demander  comment  l'épouse  du  docteur  aurait  pu  entrepren- 
dre le  voyage  de  Cologne  à  Anvers  dans  l'état  avancé  de  grossesse 
où  elle  se  trouvait.  A  cet  égard,  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  la 


—  40  — 

commodité  et  la  rapidité  qu'ont  toujours  offertes  les  voyages  sur  le 
Rhin  en  descente  de  fleuve.  De  Cologne  à  Anvers,  un  service  de  bar- 
ques rendait  les  communications  faciles  et  sans  fatigue.  La  route 
fatigante  était  celle  d'Anvers  à  Cologne  par  le  Rhin,  attendu  qu'elle 
devait  se  faire  en  remonte,  par  voie  de  halage  sur  un  fleuve  des 
plus  rapides;  mais  en  descente  de  fleuve,  cette  rapidité  môme  faisait 
l'avantage  de  la  route.  Lorsque  l'arrivée  de  don  Juan  empêchait  le 
prince  d'Orange  de  quitter  les  Pays-Bas  et  qu'il  avait  besoin  de  con- 
sulter le  comte  Jean  sur  les  affaires  politiques,  il  l'engageait  de  venir 
près  de  lui  en  faisant  la  route  par  le  Rhin.  «  Le  chemin  que  por- 
»  rés  tenir,  dit-il  dans  sa  lettre  du  3  mars  1577,  me  semble  le 
»  meilleur  de  vous  embarquer  à  Colloigne,  ou  bien  à  Wesel  ou  à 
»  Emmerich,  et  de  venir  tout  droit  par  la  rivière  à  Dordrechl,  et 
»  sont  les  chemins,  astheur,  Dieu  mercy,  asses  asseurés  mesmes 
»  par  la  rivière  (1).  »  Quand  une  route  aussi  facile  et  exemple  de 
fatigue  était  ouverte  de  Cologne  à  Anvers  à  Marie  Pypelincx,  com- 
ment pourrait-on  lui  objecter  son  état  de  grossesse? 

Il  est  un  point  très-intéressant  que  soulève  la  lettre  du  14  juin 
1577.  Dans  une  lettre  du  8  mai,  sans  indication  d'année,  mais  qui 
paraît  être  de  1573,  Jean  Rubens  disait  au  comte  de  Nassau  :  «  Mon 
beau-père  et  mère,  mes  frères  et  seurs  sont  en  Anvers  (2),  »  et  dans 
sa  lettre  du  14  juin,  Marie  Pypelincx  parle  d'une  maison  où  ses  pa- 
rents se  tiennent  à  Lierre  en  Brabant  (3) .  Il  résulte  de  là  que  Ru- 
bens avait  plusieurs  frères  et  sœurs  à  Anvers  et  qu'à  l'époque  du 
14  juin  1577  son  beau-père  et  sa  belle-mère  demeuraient  à  Lierre, 
petite  ville  de  Brabant,  à  trois  lieues  d'Anvers,  au  pays  de  Bétasie 
(Betasia),  d'où  vient  peut-être,  par  erreur  du  copiste  de  la  chan- 
cellerie, le  mot  Bothosienses,  porté  dans  la  procuration.  On  pour- 
rait donc  supposer  que  Marie  Pypelincx  se  serait  accouchée  à 
Lierre,  chez  ses  père  et  mère.  Je  me  suis  donc  adressé  à  M.  Ph.  de 
Coster,  doyen  de  cettç  ville,  pour  savoir  si  les  registres  de  paroisse 
de  cette  époque  ne  font  aucune  mention  de  Rubens,  et  il  m'a  fait 
connaître  que  ces  registres  ne  commencent  qu'en  1583.  Au  sur- 
plus, ce  n'est  pas  à  Lierre  que  Marie  Pypelincx  avait  affaire,  mais 
à  Anvers,  et  là  elle  avait  des  frères  et  sœurs  chez  qui  elle  pouvait 
faire  ses  couches  tout  en  ayant  sa  mère  auprès  d'elle. 

Il  nous  reste  à  parler  d'un  argument  que  je  ne  conçois  pas  chez 

(1)  Groen,  Archiv.,  VI,  p.  4. 

(2)  Voir  aux  preuves  n°  VI. 

(3)  Voir  aux  preuves  n"  IX. 
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des  hommes  aussi  instruits  que  MM.  Ennen  et  Bakhuizen,  et  qui 
prouve  combien  la  vérité  leur  brûle  les  yeux  :  c'est  de  les  entendre 
soutenir  que  le  mot  oriundus,  dont  se  sertie  diplôme  de  Charles  [er, 
signifie  originaire  et  non  natif.  «  Si,  dit  M.  Ennen,  dans  le  di- 
»  plôme  de  Charles  ICi,  P.-P.  Rubens  est  désigné  comme  Aiiln-r- 
»  piœ  oriiuidus,  il  faut  entendre  par  ces  mots  originaire  et  non 
»  natif  d'Anvers  (1).  »  —  «  Est-il  exact,  dit  M.  Backhuizen  van 
»  den  Brink,  d'interpréter  nrbe  Antverpia  oriundum,  natif  d'An- 
»  vers,  comme  si  c'était  Antverpiœ  natum?  oriundus  dit  origi- 
»  noire  (2).  »  En  vérité,  il  est  étrange  de  voir  de  vrais  savants  sou- 
tenir une  pareille  thèse,  bonne  tout  au  plus  pour  des  gamins  de 
collège.  Nous  n'ignorons  pas  que  le  mot  oriundus  signifie  parfois 
originaire  et  alors  il  est  synonyme  iToriginarius  qui  est  le  mot" 
caractéristique  ;  mais  M.  Ennen  et  Backhuizen  ne  peuvent  ignorer 
que  très-souvent,  le  plus  souvent  même,  oriundus  signifie  natif, 
comme  par  exemple  dans  Si  modo  e  liberis  parentibus  esset  oriun- 
dus, Colum,  1, 1.  Qui  sunt  ab  ingenius  oriundi,  Cic.  Cumis  erard 
oriundi,  Liv.  Oriundus  à  MagnoAlexandro,  Liv.  4,  Bello  Maced,  etc. 
Ils  doivent  savoir  qu'en  style  de  chancellerie  de  la  renaissance  le 
mot  oriundus,  placé  comme  il  l'est  dans  le  diplôme  de  Charles  Ier, 
est  toujours  l'équivalent  de  natif,  et  que  c'est  même  une  élégance 
de  l'employer.  La  signification  du  mot  à  l'époque  du  diplôme  ne 
fait  pas  de  doute;  un  seul  exemple  suffira  pour  le  démontrer. 

Nous  avons  cité  Mantelius  ;  ce  savant  contemporain  de  Rubens 
et  de  Charles  Ier,  dans  son  Hasseletum,  imprimé  à  Louvain  en  16133, 
après  avoir  donné  la  biographie  des  hommes  célèbres  nés  à  Has- 
selt,  s'occupe  de  ceux  nés  dans  le  comté  de  Looz.  Eh  bien,  nous 
allons  voir  l'acception  qu'avait  à  l'époque  du  diplôme  de  Charles  Ier 
le  mot  oriundus;  nous  allons  voir  si  pour  les  latinistes  de  ce  temps, 
il  était  synonyme  de  natif  ou  lYoriginaire. 

La  liste  biographique  des  personnes  nées  dans  le  comté  de  Looz 
a  pour  titre  (3)  : 

Viri  vitâ  et  script is  clariexcommilatu  Lossensi  ORIUNDJ. 

Elle  contient  les  noms  suivants  : 

Augustinus  Fabius,  Beringiâ  vettistissimo  cmnitatus  Los&nsis 
oppido  ORIUNDUS. 

(1)  Ennen,  dans  VUniversel,  \.  c. 

(2)  Back.,1.  c.,p.28. 

:;    Mantelius,  Easseletum^.Wl. 
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Cornelïus  a  Lapide,  honestis  parentibus  nascitur  in  BockoUt 

pago  romildlm  Lossensis. 
Gerardus  Vossius,  Borcldonius. 
Godefridus  Wendelinus,  natus  in  oppido  Herkensi,  ditionii 

Lossensis. 
Joannes  Antonius  PELTANUS,  cognomen  hoc  a  Pelta,  tecu 

natali,  celebri  dilionis  Lossensis  Pago. 
Joannes  Bosciiius,  Borchlonius. 
Gerardus  de  Valle,  Beringanus. 
Kodulfus  a  Rivo,  Brœensi  comitalus  Lossensis  oppido  OBI!  X- 

DUS. 
Stepiianus  Starels,  Herkenrodms,  dilionis  Lossensis. 
Theodorus  Antonius,  Peltanns,  ex  Pelta  campiniensi  eomitafus 

Lossensis  pago  OBIUNDUS. 

Et  parmi  ceux  nés  à  Hasselt,  il  cite  : 

Georgius  Muntiierus,  honestâ  HasseleU  familia  cusorum  monelœ 
suce  celsil.  OBIUNDUS. 

Partout,  on  le  voit,  le  mot  oriundus  est  synonyme  de  natus;  il 
signifie  natif  et  non  originaire.  Quand,  au  contraire,  après  avoir 
donné  la  liste  des  hommes  célèbres  nés  dans  le  comté  de  Looz, 
Mantelius  parle  des  frères  Rubens ,  qu'il  dit  être  originaires  de 
Curange,  il  ne  se  sert  plus  du  mot  oriundus,  mais  de  la  phrase 
originem  suam  debent  :  Comitatui  quoque  Lossensi  originem  suam 
debent  Petrus-Paulus  Bubens,  pictorum  nostrœ  œlatis  facile  prin- 
ceps,  fralerque  ejus  Philippus,  quorum,  mojores  Curingiœ  nati, 
etc.  (1).  Ainsi,  quand  il  s'agit  de  la  naissance,  oriundus  est  syno- 
nyme de  natus;  mais  lorsqu'il  s'agit  de  l'origine,  ce  n'est  plus  oriun- 
dus qu'on  emploie,  mais  originem  suam  debent. 

Ces  exemples,  que  nous  pourrions  multiplier,  prouvent  à  l'évi- 
dence quelle  était,  à  l'époque  du  diplôme  de  Charles  Ier,  l'accep- 
tion du  mot  oriundus.  Il  ne  s'employait  pas,  ainsi  que  le  disent 
MM.  Ennen  et  Backhuizen,  comme  synonyme  d'originaire,  mais 
comme  synonyme  de  natif.  Les  Viri  clari  ex  comitatu  Lossensi 
oriundi  sont  bien  les  hommes  célèbres  nés  dans  le  comté  de  Looz; 
Fabius  Beringia  oriundus  signifie  natif  de  Beringhen,  Bodulfus  à 
Bivo  Brœensi  oppido  oriundus  signifie  natif  de  Brêe,Theodorus  Pel- 
tanns ex  Pelta  oriundus  signifie  natif  de  Pelt,  Muntherus  Hasselelo 

(1)  Mant.,1.  c,:p.  127. 
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oriundus  signifie  natif  de  Hasselt,  comme,  dans  le  diplôme  de 
Charles  lGf,  Petrus-Paulus  Rubens  urbe  Anlverpid  oriiutdas  si- 
gnifie Pierre-Paul  Rubens,  NATIF  D'ANVERS.  C'est  là  son  certi- 
ficat de  naissance,  le  titre  de  la  gloire  d'Anvers,  et  tous  les  efforts 
de  Cologne  et  de  Siegen  ne  prévaudront  pas  contre  lui. 


RÉSUMÉ 


La  dissertation  que  nous  avons  entreprise  présente  des  points 
fondamentaux  et  des  accessoires,  qui  ne  touchent  pas  au  fond, 
mais  sur  lesquels  on  peut  discuter  sans  fin  et  égarer  le  débat.  Pour 
préciser  notre  opinion,  écartant  ici  les  accessoires,  indiquons  les 
points  fondamentaux  sur  lesquels  la  question  du  lieu  de  naissance 
de  P. -P.  Rubens  repose  tout  entière.  Ces  points  sont  les  suivants: 

1°  La  procuration  du  20  avril  1577  donnée  par  le  Jean  Rubens 
à  Marie  Pypelincx  son  épouse,  grosse  de  8  mois,  pour  aller  aux 
Pays-Bas  rentrer  en  possession  de  ses  biens  séquestres  ; 

2"  L'entrevue  de  Marie  Pypelincx  avec  le  prince  d'Orange,  dans 
les  Pays-Bas,  en  mai  1577  ou  dans  les  premiers  jours  de  juin, 
établissant  son  séjour  en  Belgique  à  cette  époque,  entrevue  con- 
statée par  la  lettre  du  14  juin  au  comte  Jean  de  Nassau; 

3°  Le  fait  de  la  naissance  de  P.-P.  Rubens  en  mai  1577,  et  par 
conséquent  durant  le  voyage  de  sa  mère  aux  Pays-Bas; 

4°  La  déclaration  du  Sénat  d'Anvers  relatée  par  Jean  Brant,  et 
portant  que  les  frères  de  Philippe,  et  par  conséquent  Pierre-Paul, 
sont  nés  à  Anvers; 

5°  Le  diplôme  de  Charles  Ier,  désignant  Pierre-Paul  Rubens 
comme  natif  d'Anvers  ; 

6°  Pierre-Paul  Rubens  nommé  membre  du  conseil  privé,  sans 
avoir  besoin  de  naturalisation. 
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Ainsi,  Marie  Pypelincx  reçoit  de  son  mari,  le  26  avril  1577, 
congé  pour  se  rendre  aux  Pays-Bas,  et  sa  lettre  du  47  juin  prouve 
qu'elle  s'y  est  rendue,  puisque  c'est  là  qu'elle  a  eu  son  entrevue  avec 
le  Taciturne.  Or  P.-P.  Rubens  est  né  en  mai  1577,  alors  que  sa 
mère  était  aux  Pays-Bas,  et  la  déclaration  du  magistrat  d'Anvers 
établit  qu'il  est  né  à  Anvers.  Cette  déclaration  est  confirmée  par 
le  diplôme  de  Charles  Ier,  et  par  l'exercice  de  fonctions  au  conseil 
privé.  Voilà  les  faits  ;  leur  évidence  est  telle,  qu'en  dépit  de  toutes 
les  chicanes,  la  question  est  résolue.  Pierre- Paul  Rubens  qui,  sans 
la  Pacification  de  Gand  et  l'Édit  de  Marche-en-Famenne,  serait  né 
en  Allemagne,  est  né  à  Anvers.  Le  magistrat  de  cette  ville  a  donc 
un  devoir  à  remplir,  c'est  d'inscrire  sur  le  piédestal  de  la  statue 
du  grand  citoyen  : 

ANTVERPI^E.  NATVS. 

ANNO.  MDLXXVII.  MENSE.  MAIO. 

DENATTJS. 

XXX.  MAIL  MDCXL.  LXI\C 

iETATIS.  LXIV. 


c-^o^X  <*3>iÇ*JX£^^  «. 


PREUVES. 


I.  Acte  de  Brabantisalion  accordé  à  Philippe  Rubens  par  les  trois  États  de 
Brabant  les  15  novembre  1606,  17,  18  et  U  juillet  1607. 

(Publié  par  M.  Gachard  (Bullet.  de  la  Corn.  roy.  d'hist.)  sur  une  copie  du 
temps  reposant  aux  archives  de  l'État.) 

Alsoo  M.  Philips  Paibenius  myne  heeren  prelaten,  edeien  ende  gedeputeerde 
van  vier  hoofsteden,  representerende  de  drye  staeten  des  landts  ende  hertoch- 
doms  van  Brabant,  bysekere  syne  supplicatie  verthoont  ende  te  kennengege- 
ven  hadden,  hoe  dat  synen  vader,  M.  Jan  Rubens,  waere  geweest  eengebo- 
ren  Brabanter  ende  poorter  der  stad  van  Antwepen,  hebbende  aldaer 
ijepasseert  den  besten  tydt  van  syn  leven,  cade  oock  nade  geweest  van  de 
wette  aldaer,  dan  alsoo  ondertusschen  waeren  opgestaen  de  leste  troublen, 
daerdoore  velen  persoonen  hunne  vooninge  ende  vaderlant  hadden  moeten, 
verlaeten,  soo  mede  gebuert  dat  synen  voorschreven  vader  hun  oock  eenigen 
tydt  hadde  gehouden  tôt  Ceulen,  alwaer  by  alnoch  eenige  kinderen  by  syne 
huvsvrouwe  hadde  vercregen,  ende  namentlyck  den  verthoonder,  met  intentie 
nochtans  om  daeromme  het  landt  van  Brabant  nyet  te  verlaeten,  hebbende 
oversulkx,  soo  lange  hy  hadde  geleeft,  ende  naer  syn  doot  syne  huysvrouwe, 
deselve  kinderen,  als  sy  eenichsints  bequaem  waeren  geweest,  herwaerts 
over  geschickt  ;  ende,  naer  de  reconciliatie  van  de  stede  van  Antwerpen  ende 
Brussel,  waere  des  supplicants  moeder  metter  geheele  woonstede  binnen 
Antwerpen  voorschreven  wedergekeert,  alwaer  deselve  supplicant  (geheel  jonck 
wesende)  syne  ierste  studien  hadden  begonst,  ende  dernae  tôt  Loven,  onder 
wylen  heeren  ende  M.  Juslo  Lipsio,  in  wyens  familie  hi  oock  vier  jaeren  hadde 
gewoont  ;  van  daer  waere  getrocken  naer  Roomen,  ende  syne  studien  aldaer 
soo  vervolght  dat  hy  rjvadum  doctoratus  utriusque  juris  hadde  vercregen,  soo 
dat  hy  hoepte  (sonder  Jactantie  gesproken)  dat  hy  nyet  t'eenemael  onbequaem 
en  soude  wordden  bevonden,  om  hunne  hoocheden  ende  den  lande  in  toe- 
commenden  tyde  eenigen  dienst  te  mogen  doen  ;  ende  hoewel  by  dehoordc 
gehouden  te  wordden  al  oit  hy  hier  in  Brabant  waere  geboren,  nyettegens- 
taende  het  casuel  inliggen  van  syne  voorscheven  moeder  buyten's  lants, 
d'welck,  neffens  de  gratis  diehy  door  de  voorschreven  herren  staeten  hoepde 
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te  vererygen,  hem  nyet  en  behoorde  le  beletten,  oit  beneinen't  middcl  om't 
voorschreven  landt  van  Brabant,  duervuyt  hy  gesproten  waere,  soo  bequame- 
lyck  le  mogen  dienen  gelyck  hy  wel  den  wille  ende  intentie  hadde  ;  badt 
daeromme  seer  ooslmoedelyck  dat  desclve  staeten  (aenschouw  neniende  op't 
gène  voorschreven  waeren  originelyck  geboren  Brabanters)  gelieffde  te  ver- 
clacren  dat  hy  medc  voor  sulekx  te  houden  waere,  ende  behoorde  te  genye- 
ten  aile  de  privilegen  ende  vrydommen  den  ingeboren  Brabanders  compete- 
rende,  nyette  gestaende  h  y  te  Ceulen  geboren  waere,,  ende  dat  hy  nu,  soo 
ende  gelyck  aen  andere  persoonen  geduerende  eenigen  tydt  herwaerts  vuyt 
gelycke  redene  gedaen  waere  :  welcke  supplicatie  in't  langen  ende  te  divers- 
che  reysen  by  myne  heeren  staeten  gesien,  ende  daerop  serieuselyck  geleth 
wesende,  mitsgaders  oock  op  sekere  bygevuegh  de  attestatie  des  voorschreven 
heeren  Lipsii,  soo  hebben  eyntelyck  overniets  de  voorschreven  redenen  ende 
andere  goede  considéra  tien  hun  moverende,  te  vreden  gewecrt  ende  consen- 
teren  mits  desen  de  voorschreven  staeten,  soo  vêle  hun  aengaet  ie  den  ver- 
suecke  by  den  dispositiffve  der  voorscheven  supplicatie  gedaen,  ende  dat 
oversulckx  de  voorschreven  M.  Philips  Rubenius,  nyette  genstaende  syne 
geborte  buyten's  lants,  sal  voortaene  gehouden  wordden  voor  een  ingeboren 
Brabauter,  ende  genyeten  aile  rechten  ende  privilegien  denselven  Brabanters 
toecommende,  alleth  maer  voor  dese  reyse,  ende  sonder  't  selve  te  willen 
doen  oit  laeten  trecken  in  consequentie  voor  den  toecommenden  tydt  ende 
ten  respecte  van  anderen.  Dus  gedaen  ende  geresolveert  tôt  Bruessele,  in  de 
vergaderinge  van  de  voorschreven  heere  staeten  respective,  op  den  XVcn  no- 
vembris  anno  XVIa  sesse,  XVlIen,  XVIIIen  ende  XVIIIIe"  juliianno  4607. 

Onder  stont  geschreven  :  My  daerby  synde,  onderteeckent  :  P.  MASIUS,  en- 
dewas  begeselt  methet  cachet  van  de  voorschreven  herren  staeten. 


(TRADUCTION  DE  M.  P10T.) 

Comme  Philippe  Rubens  a  présenté  et  fait  connaître  à  Messeigneurs  les 
prélats,  nobles  et  députés  des  quatre  chef-villes,  représentant  les  trois  Etals 
du  pays  et  duché  de  Brabant,  par  certaine  supplique,  comment  son  père, 
M.  Jean  Rubens,  fut  né  Brabançon  et  bourgeois  de  la  ville  d'Anvers,  où  il  a 
fait  partie  de  la  loi  ;  néanmoins,  comme  par  suite  des  troubles,  bon  nombre 
de  personnes  ont  dû  quitter  leur  domicile  et  patrie,  le  père  du  suppliant  a 
demeuré  quelque  temps  à  Cologne,  où  il  procréa  encore  de  sa  femme  quelques 
enfants,  et  nommément  le  suppliant,  sans  cependant  avoir  eu  pour  ce  motif 
l'intention  d'abandonner  le  pays  de  Brabant  ;  de  sorte  que  durant  sa  vie  et  après 
son  décès  son  épouse  et  ses  enfants,  lorsqu'ils  en  étaient  tant  soit  peu  capables, 
sont  venus  par- deçà  ;  et  après  la  réconciliation  des  villes  d'Anvers  et  de 
Bruxelles,  la  mère  du  suppliant  est  retournée  avec  tout  le  ménagea  Anvers  où 
jeune  encore,  le  suppliant  commença  ses  premières  études  et  ensuite  à  Lou- 
vaiii,  sous  feule  sieur  et  maître  Juste-Lipse,  dans  la  famille  duquel  il  a  de- 
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meure  quatre  ans;  do  là  il  s'est  rendu  à  Rome  et  y  continua  ses  études  à  tel 
point  qu'il  obtint  le  grade  de  docteur  es  droits;  de  manière  que  (sans  parler 
avec  justesse)  il  ne  sera  pas  considéré  connue  (ont  à  l'ait  incapable  de  pouvoir 
rendre  à  L'avenir  quelque  service  à  leurs  Altesses  et  au  pays  ;  et  néanmoins  le 
suppliant  doit  être  regardé  comme  s'il  était  ne  ici  en  Brabant,  malgré  l'accou- 
chement de  sa  mère  bors  du  pays  ;  ce  qui  avec  la  grâce  qu'il  espérait  d'obte- 
nir des  susdits  seigneurs  États,  ne  doit  pas  l'empêcher  ou  lui  ôter  le  moyen 
de  servir  ledit  pays  de  Brabant,  dont  il  est  originaire,  comme  il  en  a  bien 
la  volonté  et  l'intention;  il  prie  en  conséquence  très-humblement  que  ces 
mêmes  États  (en  considération  de  ce  qui  a  été  dit  ci-dessus,  et  que  le  père  et 
lanière,  tant  du  côté  paternel  que  du  côté  maternel,  sont  nés  originairement 
brabançons),  de  vouloir  déclarer  qu'il  soit  aussi  comme  tel  et  doive  jouir  de 
tous  les  privilèges  et  immunités  appartenant  à  ceux  qui  sont  nés  Braban- 
çons, quoiqu'il  soit  né  à  Cologne  et  que,  pour  autant  que  de  besoin,  il  soit 
actuellement  naturalisé,  et  d'en  dépêcher  un  acte  en  due  forme  ainsi  et 
comme  il  a  été  fait  ici  depuis  quelque  temps  en  faveur  d'autres  personnes. 
Laquelle  supplication  ayant  été  examinée  au  long  et  à  diverses  reprises  par 
Messeigneurs  les  États,  et  l'ayant  sérieusement  prise  en  considération  ainsi 
que  certaine  attestation  y  jointe  du  sieur  Lipse,  lesdits  États  ont  ensuite  des 
raisons  susdites,  et  autres  bonnes  considérations  à  ce  les  mouvants,  été  con- 
tents, et  consentent,  par  les  présentes,  pour  autant  que  cela  les  concerne,  à 
la  demande  faite  dans  le  dispositif  de  la  susdite  supplication  ;  et  que  par  con- 
séquent le  susdit  M.  Philippe  Rubens,  malgré  sa  naissance  bors  du  pays,  sera 
dorénavant  considéré  comme  un  Brabançon  régnicole  et  jouira  de  tous  les 
droits  et  privilèges  appartenant  à  ces  mêmes  Brabançons,  le  tout  seulement 
pour  cette  fois  et  sans  vouloir  faire  ou  laisser  tirer  à  conséquence  à  l'avenir  et 
en  faveur  d'autres.  Ainsi  l'ait  et  résolu  à  Bruxelles  dans  les  assemblées  des 
susdits  seigneurs  Étals  respectivement  du  15  novembre  1606, 17, 18,  lDjuil- 
let  1607. 

Au-dessous  est  écrit  :  moi  présent  signé,  P.  Masius,  il  fut  scellé  du  cachet 
des  susdits  seigneurs  États. 


II.  Lettres  de  naturalité  données  par  les  archiducs  à  Philippe  Ru- 
bens le  18  janvier  1609. 

(Publiées    par    M.    Gacbard,  Bull.  On  d'hisl.    sur  la  minute  reposant 
aux  archives  de  Bruxelles.) 

ALfiKliT  et  ISABKL,  etc.  A  tous,  etc.  Receu  avons  l'humble  supplication 
de  nostre  bien  amé  M.  Philippe  Piubens,  docteur  es  droietz,  contenant  comme 
depuis  nagaires,  vacant  en  nostre  ville  d'Anvers  l'oflice  de  secrétaire,  par  le 
trépas  de  fut  Jehan  Boghe,  ceulx  de  notre  inagistrat  illecq  ont  trouvé  conve- 
nir en  pourveoir  le  dit  suppliant,  et  est  desjà  en  possession  ;  et  combien  que, 
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ce  considère,  et  que  la  collation  du  dict  office,  comme  desaultres  semblables, 
sans  aulcun  débat  ou  contradiction,  appertient  ausdicts  du  magistat,  il  ne 
debvroit  estre  permis  à  qui  que  ce  soit  de  s'y  opposer,  ou  de  faire  aucun  ob- 
stacle audict  suppliant  en  la  jouissance  d'iceluy,  si  est-ce  toutesfois  que 
aulcuns  se  vantent,  à  ce  que  l'on  entend,  de  vouloir  présenter  requeste  à 
nous,  pour  l'impetrer  comme  vacant,  soubz  prétexte  que  le  dict  suppliant, 
pour  estre  né  à  Couloigne,  ne  seroit  brabançon,  et  par  ainsi  incapable  pour 
di'scrvir  le  dict  office  :  en  quoy  toutes  fois  (soubz  très-humble  correction)  il 
n'y  a  apparence  ny  raison,  car,  encoires  qu'il  soit  vray  questant  le  père  du 
dict  suppliant  durant  les  troubles  retiré  audict  Couloigne,  il  y  soit  nay,  ce 
néanlmoins  cestuy  défaut  (si  aulcun  y  a)  at  esté  purgé  et  vient  à  cesser  par  le 
consentement  desestatz  de  nostre  pays  et  ducé  de  Brabant,  lesquez  ont  dé- 
claré le  tenir  pour  Brabançon,  suivant  l'acte  sur  ce  a  nous  exhibé,  de  tant 
plus  que  ses  parens,  comme  natifs  de  nostre  dicte  ville  d'Anvers,  où  que  son 
dict  père  at  à  diverses  foiz  esté  eschevin,  ctconsequemmenticelluy  suppliant 
estoit  originaire  de  nostre  dict  pays  de  Brabant,  et  par  ainsi,  selon  droit  et 
raison,  capable  pour  deservir  tous  estatz,  et  j'oyrdes  privilèges  de  nostre  dict 
pays,  selon  que  en  tous  aultres  lieux  et  villes  bien  policées  a  esté  pracliqué 
et  s'y  practique  journellement  :  quoy  considéré,  et  que  le  dict  suppliant,  de 
se  jeunesse,  a  esté  nourry  en  nostre  dict  pays  de  Brabant  et  ayant  veu  le 
monde,  s'est  addonné  du  tout  aux  estudes,  pour  avec  le  temps  se  faire  idoine 
a  nous  rendre  le  service  qu'il  doibt  à  ses  souveraings  seigneurs  et  princes  na- 
turelz,  il  nous  a  très-humblement  supplié  de  ne  vouloir  permettre  que  luy 
soit  fait  aucun  destourbier  ou  obstacle  en  ce  que  dessus,  ainsi  que  nostre  plai- 
sir soit,  en  aggréant  et  confirmant,  en  tant  que  besoing  soit,  le  consentement 
et  déclaration  des  dicts  estats,  de  maintenir  et  faire  maintenir  le  dict  sup- 
pliant en  la  jouissance  des  privilèges  et  prérogatives  que  son  origine  et  la  dicte 
déclaration  des  estats  luy  donnent,  et  signamment  un  regard  du  dict  office 
dont  il  est  en  possession,  et  sur  ce  luy  faire  despesche  noz  lettres  patentes  en 
tel  cas  pertinentes  : 

Sçavoir  faisons  que,  les  choses  susdictes  considérées  et  veu  le  consentement 
des  estatz  de  nostre  pays  et  ducé  de  Brabant,  nous,  pour  ces  causes  et  aul- 
tres à  ce  nous  mou  vans,  inclinants  favorablement  à  la  supplication  et  du  dict 
maistre  Philippe  Rubens,  suppliant,  luy  avons  consenti,  accordé  et  ottroyé, 
voulions  et  déclairons  qu'il  soit  tenu  pour  originellemeut  nay  le  tnature  d'ici- 
luy  nostre  pays  et  ducé  de  Brabant,  et  comme  tel  puisse  et  pourra  jouyr  de 
tous  et  quelzconques  privilèges,  franchises  et  immunitez,  et  deservir  tous  et 
quelzconques  estatz  et  offices  appartenans  et  réservez  aux  naturels  d'ieelluy 
nostre  pays,  et  particuliàrement  retenir  celluy  de  secrétaire  de  nostre  dicte 
ville  d'Anvers,  dont  il  a  esté  pourvu  par  ceulx  du  magistrat  illecq  :  le  tout 
nonobstant  qu'il  ait  esté  nay  en  la  dicte  ville  de  Goloigne;  le  mesme  M.  Phi- 
lippe Rubens  (en  tant  que  besoing  est)  naturalisant  et  es  privilèges  de  cestuy 
nostre  dict  pays  et  ducé  de  Brabant,  sa  patrie,  restituant  et  rédintégrant. 

Si  donnons  en  maniement  à  noz  très-chier  et  feaulx  les  chanceliers  et  gens 
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de  nostre  conseil  audict  Brabanl,  et  à  tous  aultres  noz  justiciers,  officiera  et 
subjectz  de  nostre  dict  pays  et  ducé  de  Brabant,  ausquelz  ce  peult  ou  pourra 
toucher  et  regarder,  qu'ils  iaeent,  souflïent  et  laissent  ledictmaislre  Philippe 
Rubens  de  (•est»'  nostre  présente  déclaration  et  accord  plainentent  et  paisible- 
ment joyr  et  user,  sansluy  faire,  mettre.,  etc.  :  car,  etc.  En  témoins,  etc. 

Donné  en  nostre  ville  de  Bruxelles,  le  dix-neufiesme  de  janvier,  Tan  de 
ferace  mil  six  cens  neuf. 


III.  Marie  Pypelincx  déclare  qu'elle  a  renoncé  à  sa  maison  de 
Cologne  (13  mars  1573). 

(Extrait  de  l'ouvrage  de  M.  Baeklmyzen  :  les  RuBEiNS  A  Cologne,  p.  9.) 

\\'<'li;heboorne  Mynen  Genadighen  Heere,  mynen  ootmoedighen  onderda- 
nigen  dienst  sy  V.  Gh.  altyt  te  voren, 

Ghenadighe  Heere,  In  Jannuario  lestleden  soe  screef  my  doctor  Schwartz 
dat  ick  wederomme  rnochte  by  mynen  man  comen,  alst  my  gelegen  waer  ; 
nu  en  hebbe  ick  eer  datselve  niet  kunnen  gedoen  (genoech  tegen  myn  herle 
ende  wille),  omdat  ick  eerst  aile  myne  saken  ende  byzonder  van  tgene  my 
Peeter  Rock  ende  Geeraert  van  Hunthum  schuldich  is  tôt  goeden  eynde 
moeste  brenghen;  soe  ick  hebbe  gedaen,  Godt  heb  lof,  ende  ben  versekert 
van  die  betalinghe  op  dese  mis.  Waeromme  nu  ick  gheen  belet  meer  en 
hebbe  (want  ick  myn  huys  te  Ceulen  ooek  opgebrohen  hebbe  om  te  beter  by 
mynen  armen  siecken  man  te  moyhen  wesen)  ick  my  verslout  hebbe  weder  in 
V.  Gh.  lant  te  comen,  biddende  ootmoedelyck  dat  my  V.  Gh.  iut  goede  af- 
nenie  ende  vergunne  by  mynne  man  te  moghen  gaen  ende  dat  ick  myn 
Maerte,  die  met  my  compt,  ooek  metmy  mach  leyden  om  ons  te  dienen. 

Ghenadighe  Heere,  Ick  en  can  hier  mode  niet  ophouden,  maer  soe  ick  al- 
tvt  hope  op  de  bermherticheyt  Gods  ende  de  innegheboren  goetheyt  van 
V.  Gh.  ende  Mynheeren  V.  Gh.  broeders,  soe  en  kan  ick  laten  noch  cens  te 
bidden  om  de  passie  Jesu  Christi  wille  voer  myns  mans  verlossinghe ;  V.  Gli. 
wil  dan  dese  reyse  syn  ooghen  den  b'ermherticheyt  op  ons  altsamen  keeren 
ende  medelyden  hebben  niet  aliène  met  het  groot  torment  ende  passie^  die 
mynen  man  in  soe  grooten  allecnicheyt,  benautheyt,  quade  consciencie,  met 
de  vreese  altyt  van  de  doot,  nu  twe  jaeren  gheleden  heeft,  inaer  ooek  met 
hetghene  dat  ick  aile  dien  tyt  geleden  hebbe  onschuldich,  dwelck  niet  cleyn 
en  is,  maer  wel  soe  groot  dat  ick  qualyck  draghen  coste  ;  desghclycx  ooek 
met  onse  arme  kinderkens,  die  dat  ooek  hebben  moeten  ghevoelen  ende  niet 
aliène  hunnen  vaders  sus  langhc  gederft,  maer  ooek  de  moeder  met  droef- 
heyt  ende  geperturberde  sinnen  aile  dien  tyt  by  hun  ghehadt,  endie  nu  syn 
se  verstroyt  by  de  vrempde,  ende  en  weeten  eylaten,  op  dese  tyt,  gheen  vader 
oft  moeders  huys  meer,  dans  dese  ellcndighe  gevanckenis,  alwaer  sy  gheenen 
loevluchl  en  kunnen  ghehebben.  V.  Gh.  wil  ons  loch  dan  nu  aile  gaden  van 
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desc  verlossen,  ende  ons  yctwers  laten  in  sliliichcyt  woonen,  daen  WJ  Codl 
den  heere  met  syn  ghemeyt  moghen  dancken  en  lonen,  ende  onscn  naeslen 
dienen  en  ons  kindcrs  gadeslaen,  lecren  en  opvocden,  soc  wy  schuldich  s\n. 
Wy  sulleri  ons  met  de  hulpe  Gods  soc  regeeren,  daltel  V.  Gh.  nommer  meer 
berouwen  en  sal,  niaer  1er  contrarien  groot  contentement  genen  de  duecht 
ende  tgoct  werck  dat  V.  Gh.  aen  soc  vcelen  sal  hebben  ghedaen,  ende  wy 
sullcn  allen  ons  leven  van  dese  groolc  ghenade  ghenoçch  te  dancken  hebben 
ende  Godt  den  hecr  altyt  vocr  V.  Gh.  Wclvaert  bidden,  die  ick  V.  Gh.bevele, 
my  recommanderendc  altyt  ootmoedelyck  in  V.  Gh.  goede  gralie.  Ges<  n\<ii 
lut  Dillenboreh  den  13^»  meert  1573. 

V.  Gh.  ootmoedighe  bedroefde  dienersse, 
(Sign.)  Marie  Ruebbens. 

Dem  Wolghebornen  Meinen  Gcnedigen  lierun  Meinher  Graflf  Jehan,  (irai 
zu  Nassau,  Catzenellenbogen,  Dietz,  etc.,  mein  Gcnedigerher  zu,  Dillenboreh. 

(TRADUCTION.) 

Très-noble  et  clément  seigneur  etc. 

Seigneur,  en  janvier  dernier,  le  docteur  Schwartz  m'écrivit  qu'il  m'était 
permis  de  rejoindre  mon  mari,  quand  il  me  conviendrait  ;  je  n'ai  pas  réalisé 
cela  plus  tôt,  —  (à  mon  grand  regret,)  —  parce  que  j'avais  à  régler  aupara- 
vant mes  affaires,  et  particulièrement  à  mener  à  bonne  lin  une  créance  qui 
m'était  duc  par  Pierre  Roek  et  Gérard  Van  Hunthem.  C'est  ce  que  j'ai  fait, 
Dieu  soit  loué,  et  je  suis  assurée  de  ce  paiement  en  défaut.  Il  en  résulte  que 
je  n'ai  plus  maintenant  d'empêchement,  (car  j'ai  renoncé  aussi  à  ma  maison 
à  Cologne,  afin  de  pouvoir  me  rendre  plus  aisément  chez  mon  pauvre  mari 
malade),  et  je  m'enhardis  à  retourner  dans  votre  généreux  pays,  priant  hum- 
blement Votre  Grandeur,  de  prendre  ma  résolution  en  bonne  part,  et  dem'ac- 
corder  de  rejoindre  mon  mari,  en  compagnie  de  mon  Martin  qui  vient  avec 
moi  pour  nous  servir. 

Clément  seigneur,  je  ne  puis  m'arrêter  là  ,  comme  j'espère  toujours  en 
la  miséricorde  de  Dieu ,  et  en  la  bonté  naturelle  de  Votre  Grandeur  et  de 
messieurs  vos  frères  très-cléments,  je  ne  puis  pas  me  dispenser  d'invoquer  la 
passion  de  Jésus-Christ  pour  la  délivrance  de  mon  époux. 

Que  Votre  Grandenr  veuille  donc  cette  fois  encore  tourner  vers  nous  un 
regard  miséricordieux  et  avoir  pitié  non-seulement  de  l'affreux  tourment  et 
de  la  douleur  que  mon  mari,  plongé  dans  l'isolement,  dans  l'anxiété,  avec 
une  conscience  troublée  et  la  crainte  constante  delà  mort,  a  subi  depuis  deux 
ans,  mais  aussi  de  tout  ce  que  j'ai  souffert  innocemment  moi-même  durant 
tout  ce  tems,  —  ce  qui  n'est  pas  une  mince  tribulalion,  elle  est  si  considéra- 
ble que  j'ai  eu  de  la  peine  à  la  supporter. 

Il  en  est  de  même  de  nos  pauvres  petits  enfants,  qui  ont  ressenti  également 
nos  peines.  Et  non-seulement  ils  ont  été  privés  de  la  vie  de  famille,  mais  ils 
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ont  eu  constamment  à  leurs  côtés  une  mère  éplorée  et  atteinte  dans  son  es- 
prit :  VA  maintenant  ils  sont  disséminés  à  l'étranger  et  ne  se  doutent  plus  du 
foyer  paternel,  dans  cette  misérable  position  où  tout  les  abandonne. 

One  votre  Seigneurie  daigne  donc  nous  délivrer  tons  de  cet  état  misérable 
et  nous  laisse  habiter  en  paix  dans  quelque  coin  à  l'écart,  où  nous  puissions 
remercier  et  louer  Dieu  le  Seigneur  et  tous  ses  Saints,  servir  notre  prochain 
et  surveiller,  instruire  et  élever  nos  enfants  conformément  à  notre  devoir. 
Avec  la  grâce  de  Dieu,  nous  nous  conduirons  de  telle  façon  que  votre  Sei- 
gneurie ne  se  repentira  jamais,  mais  retirera  au  contraire  un  grand  conten- 
tement de  la  bonne  œuvre  qu'elle  aura  étendue  à  tant  de  personnes.  Tous 
nous  devrons  la  vie  i  cette  grande  faveur  et  nous  prierons  toujours  (tour  le 
bonheur  de  votre  Seigneurie,  Dieu,  notre  maître,  à  qui  nous  la  recommande- 
rons, me  recommandant  humblement  moi-même  en  la  bonne  grâce  de  Votre 
Grandeur. 

Ecrit  à  Dillenborch,  le  13  mars  1573. 

De  Votre  Seigneurie,  l'humble  et  affligée  servante, 
Marie  Ruebbens. 

Au  noble  et  clément  Seigneur,  Comte  Jehan,  Comte  de  Nassau,  Calzenel- 
lcnboghe,  Dielz,  etc.,  à  Dillenborch. 


IV.  Marie  Pypelincx  quitte  Cologne  pour  habiter  Siegen  (avril  1573). 

(Extrait  du  même  ouvrage,  p.  16.) 

Welgeboorne  Ohenadighe  Hcer, 

Aloe  D.  Schwarlz  my  versekerend  van  U,  Gh.  bcrmhertigheyt  endc  gracie 
terslont  naer  myne  compste  alhier,  heeft  verclaert  dat  V.  Gh.  meyninghe  vvas 
dat  wy  ons  souden  nederslaen  metter  vooninghe  teHerbron,  ende  dat  hy  my 
heeft  voors  geaddresseert  aen  den  pastor  aldaer,  dewelck  ons  soude  besorghen 
seker  huys  dat  den  aflyvighen  scholtets  weduwe  toebehoort,ende  dat  ick  dat 
hebbe  besien  ende  daermede  sal  paciencie  jnemen,  endc  V.  Gh.  bedancken 
soe  hebbe  ick  den  voirs.  pastor  last  gegeven  (soc  my  Schwarz  seyde  dat  V.  Gli. 
beliefle  vvas  dat  men  hem  daerloe  gebruyeken  soude)  oin  tselve  voor  ons  te 
hucren,  maer  verslaene  van  de  voors.  pastor  dat  de  voors.  weduwe  hem  niet 
en  heeft  hare  intentie  verclaert,  maer  dat  daeraf  aen  V.  Gh.  heeft  gescreven, 
ende  dat  vocr  naerder  antwoorde  van  V.  Gh.  men  niet  en  kan  dearinne  gedoen, 
daeromme  bidde  ick  seer  ootmocdelyck  dat  V.  Gh.  sync  autoriteyt  wille  inter- 
pnssercn,  en  de  voors,  weduwe  laten  verwillighen  het  voors.  huys  op  behoor- 
lycke  pension  my  te  verhueren,  soe  volcken  alst  mogelyck  is.  Ick  can  wel 
gedenken  dat  sonder  V.  Gh.  toedoen  wy  daerane  niet  en  souden  gheraken  ; 
ick  hebbe  le  Ceulen  myn  huys  opyebrokcu  ende  hebbe  myuen  huysraet  le  Zieyen 
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laten  brenghen,  alwaer  hy  overhoop  leedt,  ende  met  seker  andev  provisien 
alsoe  gepacht  staende  bederft,  oock  den  saisoene  van  wat  te  besorgen  in  den 
hofj'  verloopt.  Ick  bidde  dan  als  voren  dat  V.  Gh.  ons  late  volcomelyck  ghe- 
tiictcii  degratie  dicV.  Gh.  ons  gegunt  heeft,  ende  soe  wy  nergens  en  souden 
lot  cnniglie  woonighe  kunnen  gheraken  sonder  V.  Gh.  recommandie  oft  be- 
vele,  ons  daerinne  favorable  te  zyn.  De  Nederlanders  die  int  huyswoonen 
hebben  my  gheseels  dat  zy  daer  vuyt  gaen  ;  oock  soe  verre  thuys  soe  volcken 
niet  en  kan  ledich  ghesyer,  soc  zullen  \vy  wel  beyden,  dan  alleenelyck  dat 
ick  verzekert  macli  in  tyts  wesen  hetselve  te  becomen,  opdat  ick  myncn 
huysraet  terstont  te  Herborn  mach  laten  vueren,  ende  int  voors  huys  in  eene 
camer  opsluyten  ende  ontpacken  om  schade  te  vcrhueden,  ende  dat  ick  den 
hoirinach  laten  om  onsen  noodttorft  bereyden.  Ist  sake  dat  wy  dat  huys  niet 
en  kunnen  hebbeu,  soe  bidde  ick  ootmoedelyck,  dat  V.  Gh.,  ons  wille  ghun- 
nen  ennighe  plaetse  daer  wy  soe  wel  oft  beter  syn  ;  wy  sullen  oms  allome  in 
aile  saken  stille  houden,  ende  V.  Gh.  redene  genen  van  conteutement  ;  ick 
bidde  datV.  Gh.  met  my  ende  myne  Kinderen,  die  onnoosel  syn,  metlyden 
wille  hebben,  ende  t'onser  contemplation  ons  in  allen  accomoderen  dat  mo- 
ghelyck  is,  ende  alsoe  Sclvwartz  absent  soe  wolcken  niet  wederomme  en  quame 
yeniandcn  anders  deputeren  die  dese  sake  handele:  dwelck  daendesal  V.  Gh. 
een  werck  yan  groote  caritate  doen,  ende  wy  sullen  allyt,  V.  Gh.  endede  syne 
oolmocdyghe  salven  wesen.  Ick  bidde  dat  V.  Gr.  hem  verneere  my  hierop  le 
laten  antworden  soe  volcken  alst  mogkelyck  is,  ende  my  vergunen  myne  im- 
portuniteyt. 

V.  Gh.  ootmoedighc  diernene. 

Marie  Ruebens. 

Den  Wolgheboornen  Mynen  Ghenadighen  Hcere  GraffJohan  Graat  zu  Nas- 
sau Catzenelleboghe,  etc. 

(  TRADUCTION.  ) 

Très  noble  et  gracieux  Seigneur, 

D.  Schwartz  m'a  fait  connaître  immédiatement  après  mon  arrivée  à  Sie- 
ghen  votre  bienveillante  et  gracieuse  décision.  Il  m'a  déclaré  en  même  temps 
que  Votre  Grandeur  désirait  nons  voir  habiter  Herborn,  que  le  pasteur  de  ladite 
commune  nous  procurerait  une  maison  appartenant  à  la  veuve  de  l'écoutète, 
j'ai  examiné  cette  habitation  et  nous  nous  en  contenterons,  j'ai  donc  prié  le 
susdit  pasteur  (d'après  le  désir  de  Votre  Grandeur)  de  vouloir  bien  louer  cette 
maison  pour  nous.  Mais  M.  le  pasteur  m'a  fait  savoir  que  la  veuve  ne  lui  avait 
pas  fait  connaître  ses  intentions,  qu'elle  en  avait  référé  à  Votre  Grandeur,  et 
qu'il  était  impossible  de  faire  un  pas  avant  d'avoir  reçu  votre  réponse.  En 
conséquence  je  prie  humblement  Votre  Grandeur  de  vouloir  bien  autoriser 
ladite  veuve  à  me  louer  cette  demeure  en  question  à  un  prix  convenable  et 
le  plus  tôt  possible. 

Je  suis  convaincu  que  sans  l'intervention  de  Votre  Grandeur  nous  ne  réùs- 


—  53  — 

cirons  point  ;  j'ai  déjà  quitté  ma  maison  de  Cologne  et  j'ai  fait  transporter 
mes  meubles  à  Sieghen  où  tout  se  trouve  pêle-mêle  et  se  détériore  nécessaire- 
ment ;  le  temps  de  cultiver  un  jardin  passe  aussi.  Je  supplie  donc  encore 
une  fois  Votre  Grandeur  de  nous  laisser  jouir  entièrement  de  la  faveur  qu'elle 
nous  a  si  gracieusement  accordée  et  de  vouloir  bien  intervenir  pour  que 
nous  puissions  trouver  une  habitation. 

Les  Néerlandais  qui  habitent  cette  maison  m'ont  dit  qu'ils  allaient  la 
quitter;  comme  elle  ne  saurait  être  vide  dans  un  bref  délai,  nous  pourrons 
bien  attendre  pourvu  que  j'aie  l'assurance  de  pouvoir  m'y  établir  un  jour, 
dans  ce  cas  je  ferai  transporter  mes  meubles  à  Herborn,  je  pourrais  les  dé- 
baller et  les  enfermer  dans  une  chambre  de  ladite  maison,  afin  de  prévenir 
les  dégâts,  et  je  ferais  en  même  temps  cultiver  le  jardin  pour  avoir  des  légu- 
mes. Si  nous  ne  pouvions  pas  avoir  cette  maison  là,  je  supplie  humblement 
Votre  Grandeur  de  nous  désigner  un  endroit  où  nous  soyons  tout  aussi  bien 
ou  mieux  ;  partout  et  dans  toutes  les  circonstances,  nous  serons  très-réservés 
et  nous  vous  donnerons  toute  satisfaction.  Je  conjure  Votre  Grandeur  d'avoir 
pitié  de  moi  et  de  mes  enfants  qui  sommes  innocents  et  de  nous  accorder  par 
égard  pour  nous,  tout  ce  qui  est  possible;  et  si  l'absence  de  Schwart  devrait 
se  prolonger,  de  vouloir  bien  charger  un  autre  d'arranger  cette  affaire.  Votre 
Grandeur  fera  ainsi  une  bonne  œuvre  ;  et  nous  serons  toujours  ses  très-hum- 
bles sujets.  Je  prie  Votre  Grandeur  de  vouloir  m'honorer  d'une  réponse  dans 
le  plus  bref  délai  et  me  pardonner  mes  importunités. 

Votre  très-humble  servante, 
Marie  Ruebens. 


V.  Engagement  de  Jean  Rubens  pour  son  Internement  à  Siegen. 
(Extrait  de  l'ouvrage  de  M.  Backhuyzen  :  les  Rubens  a  Cologne,  p.  11.) 

Gomme  ainsi  soit  que  je  Jehan  Ruebens,  prisonnier  dès  le  9  mars  de  l'an 
1572  chez  les  illustres  seigneurs  Jehan,  Louis  et  Henri,  comptes  de  Nassau, 
Catzenellenboghe,  Dietz,  etc.  pour  crime  (élas!  d'adultère,  commis  au  corps 
de  Madame  la  princesse  d'Orange,  etc.)  comme  j'ay  plusieurs  fois,  sans  aul- 
cune  contrainte  en  devoir  de  bon  christien  repentant,  confessé  de  bouche  et 
ratifié  après  meure  délibération  par  mes  lettres  signées  de  ma  main,  et  prin- 
cipalement l'ay  je  confirmé  le  2  d'octobre  1573  (sic)  à  Bilstein,  par  devant  les 
commissaires  de  très-illustres  et  Excellens  Princes,  électeur  de  Saxe  et  Lant- 
graves  de  liesse  etc.  suyvant  les  mémoires  qu'en  ont  esté  dressés,  auxquelzje 
me  rapporte,  ay  souventefois  très-humblement  et  instamment  supplié  et  requis 
(comme  aussi  à  ma  femme)  ausd.  seigneurs  comptes,  afin  qu'ils  vousissent 
user  de  pitié  avec  moy,  ma  femme  et  mes  enfans  et  une  fois  résoudre  si  je 
pouvois  espérer  quelque  consolation,  m'estant  trop  grief  à  mon  ame  et  corps 
de  demeurer  si  longtemps  estroictement  enserré,  et  que  Monsieur  le  compte 
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Jehàiî  m'a  tousiours  faict  répondre,  que  S.  A.  S.  ne  seauroit  résoudre  en 
roslc  cause,  sans  l'adues  et  bon  plaisir  de  Excellens  Princes  d'Oranges  et 
parens  de  Madame  la  Princesse,  mais  après  noz  continuelle  poursuites  et 
prières, tendantes  afin  que  pour  le  moins,  sans  préjudice  desd.  Princes,  mesd. 
Seigneurs,  Comptes  de  Nassau,  vousissent  eslargir  ma  prison,  et  me  laisser 
retirer  à  Sieghen,  ou  aultre  lieu  de  leur  juridiction,  comme  il  leur  plairoit, 
pour  recueillir  ma  femme  et  enfans,  et  y  demeurer  prisonnier,  dessous  toutes 
telles  conditions,  qu'ilz  me  voudroyent  prescrire  et  parmi  caution  que  ma 
femme  passerait  de  GOOOthalers,  qu'elle  depositeroit  comptant  pour  asseurance 
de  cela,  sauf  que  je  pourrois  avoir  liberté  de  pouvoir  assister  aux  sainctes  as- 
semblées de  l'église,  comme  mes  semblables  pécheurs  ont  bien  besoin,  et 
promener  quelquefois  aux  champs  par  dehors  la  ville  pour  ma  santé,  estant 
rèriiply  de  mauvaises  humeurs  que  le  sentiment  démon  péché,  longue  estroicte 
prison  et  mélancolie  m'ont  causé, 

Se  sont  finablement  lesd.  seigneurs,  Comptes  Frères,  commeus  (après  im- 
portunes et  assiduelles  très-humbles  requestes  miennes  et  de  ma  femme,  qu'est 
esperdue  avec  noz  petitz  enfans  en  estrange  pays  pour  la  commune  bonne  cause 
hors  la  patrie  et  en  misères  pour  mon  désastre  et  péché)  à  pitié  et  miséri- 
corde, consentant  tant  que  leur  touche,  que  me  pouvois  retirer  à  Sieghen 
pour  le  présent  et  y  demeurer  retiré  en  ménage  avec  ma  femme  et  enfans, 
pour  le  présent,  leur  reservant  liberté  de  me  oster  de  là  et,  me  transporter 
ailleurs  selon  que  les  occasions  se  pourroyent  présenter.  A  ces  conditions 
toutefois,  que  je  demeure  tant  qu'il  leur  plaira  leur  prisonnier  et  n'aille  à  l'église 
ni  hors  la  ville  sans  licence  de  leur  commis  illec,  qui  la  porra  donner  quand 
il  lui  semblera  convenir,  et  que  je  rentre  à  la  première  semonce,  que  mesd. 
Seigneurs  Comptes  me  feront  delà  part  de  l'Excellence  des  Seigneurs,  Prince 
d'Orange  et  parens  de  Madame  (lesquels  demeurent  en  leur  entier  et  n'est 
préjudigué  par  cestes,  comme  aussi  je  ne  pourroy  en  tel  cas  décliner  et  pro- 
poser aulcune  exception,  comme  seroyt  n'estre  leur  prisonnier  et  me  subjette- 
roy  à  tout  ce  que  lesd.  Seigneurs  Comptes  ordonneroyent  de  moy)  en  leur 
seure  main  et  puissance,  le  tout  à  peine  en  cas  que  je  fusse  trouvé  défaillant 
de  perdre  la  vie  et  mes  biens,  comme  aussi  ma  femme  feroit  les  siens,  par 
dessus  6000  thalers  lesquelles  elle  auroit  offerte  pour  caution  ;  bien  entendu 
que  l'on  lui  payeroit  cinq  pour  cent  annuellement  de  pension  pour  les  6000  tlur- 
lers,  et  que  en  cas  qu'il  me  falloit  rentrer  en  prison  par  ordre  desd.  Princes, 
que  noz  obligation  et  cautions  experieroyent  quant  et  quant,  et  les  6000  tha- 
lers avec  led.  interest  restituez,  comme  aussi  seroit  faict  la  prochaine  foire  de 
Francfort  après  mon  trespas  en  cas  de  innocence  et  observance  desd.  pointz.  De 
quov  certes  et  d'une  tout  piteuse  et  singulière  grâce  que  gratuitement  lesd. 
seigneurs  comptes  nous  font,  nous  ne  pouvons  avez  louer  ce  bon  Diau 
et  remerchier  Leurs  Seigneuries,  et  à  tant,  je  Jehan  Rubens  m'oblige  à  certes 
et  expressément  que  j'observeray  précisément  avec  l'ayde  de  Dieu  tout  ce  que 
mesd.  Seigneurs  pourparlent,  comme  :  de  demeurer  leur  prisonnier  à  Sieghen, 
aller  ailleurs  où  il  leur  plaira  selon  les  occasions,  ne  bonger  de  là,  ni  aller 
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a  l'église,  ny  dehors  la  ville  ou  lieu  qu'on  me  voudroit  cy  après  transporter 
pour  habitation,  sans  licence  de  leur  commis;  de  rentrer  â  toutes  heures 
qu'ilz  me  feront  l'insinuation  de  la  part  desd.  Princes,  sans  nulle  faute,  re- 
nonçant à  toutes  exceptions  et  me  submettant  à  la  judicature  en  tel  événe- 
ment desd.  seigneurs  comptes,  le  tout  à  peine,  si  je  sois  trouvé  en  faute,  de 
perdre  ma  vie  et  tous  mes  biens,  authorisant  ma  femme  de  obliger  ses  biens 
et  passer  la  caution  de  6000  thalers. 

Et  comme  cestes  pourroyent  estre  mieux  estendues  et  que  mesd.  seigneur 
comptes  n'ont  pour  le  présent  leur  consent  à  la  main,  et  pourroyent  trouver 
à  redire,  je  suis  content  que  s'ils  y  vueillent  redire,  corriger,  changer,  etc., 
qu'ils  le  pourront  faire  à  toutes  heures  à  leur  plaisir,  et  nous  demeurions 
en  tel  cas  en  nostre  entier. 

Et  ainsi  jure  je,  et  appelle  Dieu  en  témoin  sur  mon  âme  de  signe  cestes 
de  ma  main,  le  9  de  mai  1573,  à  Dillenburch. 

Jehan  Ruebens. 

Je  Marie  Pipelinck,  femme  de  Jehan  Ruebens,  pour  asseurance  de  ce  que 
mon  mari  à  nostre  très-grande  requeste  a  promis  à  très-illustres  seigneurs, 
Jehan,  Louis,  Henri,  Comptes  de  Nassau,  Catzenellenboghe  etc.  avec  une 
lettre  à  part  signé  de  sa  main  le  9  de  mai  1573,  contenant  qu'il  observera 
précisément  tout  ce  que  mesd.  seigneurs  y  pourparlent,  comme  de  demeurer 
leur  prisonnier  à  Sieghen,  aller  ailleurs  ou  ils  jugeront  convenir,  ne  bouger 
delà,  ni  aller  à  l'église,  ny  dehors  la  ville  sans  licence  du  commis  desd.  Sei- 
gneurs illec,  qui  la  pourra  donner  quand  bon  lui  semblera,  de  rentrer  en 
leur  seure  main,  a  toutes  heures  qu'ilz  feront  l'insinuation  de  la  part  des 
seigneurs,  prince  d'Orange  et  parens  de  madame  la  princesse,  renonçant  à 
toutes  exceptions,  et  soy  submettant  à  la  judicature  (en  tel  événement) 
desd..  Seigneurs  Comptes  etc.,  à  peine  de  perdre  sa  vie  et  ses  biens,  s'il  est 
trouvé  en  faute  etc. 

Pour  caution  et  condemnation  volontaire  de  6,000  thalers,  lesquels  j'ay 
réellement  dépositée  es  mains  de  mesd.  Seigneur  Comptes  par  aduoy  de  mon 
mari  et  de  mon  bon  gré,  et  pardessus  ceux-là,  j'oblige  tous  mes  attitrés 
biens,  et  consente  et  veulx  que  en  cas  que  mon  mari  contrevient  en  aulcun 
desd.  poinctz  lesd.  6,000  thalers,  et  mes  aultrcs  biens  seront  confisqués 
au  profit  desd  seigneurs,  bien  entendu  que  si  mon  mari  est  rappelé  en  seure 
main  desd.  Seigneurs  Comptes  par  ordre  desdits  princes,  n'ayant  contrevenu 
cestes,  ou  qu'il  tréspasse  en  estât  d'innocence  et  observance  desdits  poinctz, 
que  ceste  obligation  et  eau  lion  seront  cassés,  mes  biens  déchargés  et  les 
6,000  thalers  avec  l'interest  restitués  à  la  prochaine  foire  de  Francfort,  et 
que  cependant  ils  me  payeront  cincq  par  cent  de  pension  pour  nostre  nourri- 
ture,  annuellement. 

Si  aussi  Mesd.  Seigneur  trouvent  à  redire  cy  après  à  l'obligation  de  mon 
mari  et  cestes,  j'en  suis  content,  moyennant  que  chacun  demeure  en  tel  cas 
en  son  entier  et  ne  voulons  ratifier.  Signé  le  10  may  1573  à  Sieghen. 

NARifi  Pypelinck,  me  oblige  et  confesse  comme  dessus. 
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VI.  État  de  Rubens  et  de  sa  famille. 

(Extrait  de  l'ouvrage  précité,  p.  52.) 

Très-illustres  seigneurs.  Il  est  impossible  que  ma  femme  puisse  trouver  pleige 
en  ce  pays  ici  ;  nous  sommes  povres,  mon  bien  est  confisqué  et  le  bien  de  ma 
femme  est  en  voz  mains  :  le  père  et  mère  vivent,  et  personne  ne  vouldroit  pour 
telle  cause  et  chose  incertaine,  comme  est,  plaiger  les  péchez  d'aultry, 
généralement  pour  une  cause  incertaine.  Raymond  le  feroit  par  advanture, 
mais  il  n'a  point  des  biens  et  est  petit  marchand,  qui  parderoit  son  crédit, 
s'on  scavoit  qu'il  fût  obligé  si  avant  :  mon  beau  père  et  mère,  mes  frères  et 
sœurs,  sont  à  Anvers,  et  ne  le  pourroyent  n'y  vouldroyent  faire,  de  poeur 
de  perdre  corps  et  biens.  Si  nous  parvenions  à  meilleur  fortune,  nous  ferons 
tout  ce  que  V  V.  S  S.  vouldront baise  les  mains  de  V  V.  S  S. 

Leur  très-humble  serviteur  et  prisonnier. 
8  may.  J.  Ruebens. 


VII.  Le  pied  à  terre  des  Rubens  à  Cologne. 

(Extrait  du  même  ouvrage,  p.  28.) 

Monseigneur. 

Je  supplie  très-humblement  que,  le  cas  advenant  que  Dieu  visite  ceste 
ville,  comme  ilfaict  beaucoup  d'autres,  par  maladie  contagieuse  queV.  S.  ce 
pendant  que  j'ay  le  moien  de  recourir  à  vostre  grâce,  me  veuille  consentir 
que  je  me  puisse  sauver  et  retirer  en  quelque  lieu,  où  jugéres  que  seray  bien. 
J'espère  qu'il  ne  sera  pas  besoing,  comme  il  n'est  pas  pour  le  présent,  Dieu 
mercht,  mais  le  desastre  pourroit  aussi  bien  venir  icy,  comme  ailleurs,  et  que 
vous  êtes  souvent  absent  et  par  bonne  raison  le  séries  encores  plus  en  telle  saison, 
et  ne  me  pourrois  addresser  facilement  a  vous,  je  parle  de  bon'heure,  et  prie, 
tant  que  je  puis,  que  me  vueillès  ordonner  la  part  qu'il  vous  plaist  que  en 
telle  nécessité  je  m'en  aille  avec  les  miens.  Nous  avons  une  partie  de  la  maison 
de  Rémond  à  Couloigne  a  nostre  commandement  avec  la  commodité  d'y  vivre 
secrètement  en  mesnage  ;  s'il  pleut  à  V.-S.  de  permettre  que  je  y  aille  en 
cas  de  nécessité,  à  condition  de  me  tenir  continuellement  en  la  maison,  sans 
sortir  et  en  sorte  que  l'on  ne  sceut  pas  que  je  y  fusse,  et  que  je  reviendroy 
incontinent  que  V.-S.  me  rappelast,  ou  qu'il  seroit  mieulx  icy,  wous  aurions 
grande  raison  d'en  vous  remerchier  comme  n'ayanz  pas  en  villages  icy  nulle 
commodité  pour  vivre,  et  à  tant  j'en  supplie  très-humblement  V.-S.  s'il  se 
peult  faire,  (nostre  mesnage  et  biens  demeureroient  toujours  icy),  que,  en 
tel  événement  et  non  autrement,  ceste  grâce  me  soit  faicte  et  adioulée  a  tant 
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de  aultres,  que  j'ay  eu  de  V.-S.  et  dont  je  suis  avec  tous  les  miens  perpé- 
tuellement obligé  à  V.-S.  et  les  siens.  Nostre  Seigneur  vous  maintiène  en 
bonne  santé  cl  prospérité.  Escript  à  Siegen  le  26  septembre  1571. 

De  V.-S.   très-humble  serviteur  et  prisonnier. 

J.  Ruèrent  . 

Monseigneur  Mous,  le  Compte  Jehan,  Compte  de  .Nassau,  Catzenellenboghe, 
Diètz  etc. 


VIII.  J.  Rubens  demande  d'aller  passer  procuration  à  Cologne, 
(....  avril  1577.) 

(Extrait  du  même  ouvrage,  p.  39.) 

Monseigneur. 

Le  souverain  bien  que  j'ay  reçeu  de  vostre  Seigneurie.,  me  fait  espérer  que 
prendrés  de  bonne  part,  si  j'ose  demander,  me  confiant  grandement  en 
vostre  piété,  choze  de  moindre  importance,  qu'est  que  maintenant  que  ceste 
paix  me  rend  mes  biens,  veuilles  consentir  que  je  les  puisse  appréhender  et 
saisir,  ce  qui  ne  peult  se  faire  sans  ma  procuration,  laquelle  je  ne  puis 
passer  icy,  pour  n'estre  le  seau  de  ceste  ville  cogneu  en  mon  pais,  et  y  avoir 
pareille  difficulté  au  Vidimus  qu'on  pourrait  prendre  à  Couloigne,  comme 
j'ay  expérimenté.  Atant,  Monseigneur,  je  supplie  très-humblement  tant  que 
je  puis  que  poisant  ceste  nécessité  et  importance  de  l'affaire,  que  vostre  sei- 
gneurie permette  que  je  puisse  faire  un  tour  secrètement  jusques  à  Couloigne 
pour  cest  effect,  à  condition,  que  je  n'y  séjourne  non  plus  de  deux  ou  trois 
jours  sans  bouger  de  la  maison  de  Rémond  et  que  ma  femme  et  enfants  avec 
nostre  précédente  caution  vous  demeurent  pour  cela  affectez.  Je  prens  le 
temps  un  peu  long  pour  cependant  pouvoir  achever  quelques  comtes  que 
j'ay  avec  Remond  et  reveoir  mes  livres  et  papiers  qu'y  sont.  Vostre  Seigneurie 
a  peu  veoir  que,  n'aiant  eu  obstacle  pour  m'absenter  du  tout  si  j'eusse  voulu, 
j'ai  tenu  (comme  je  suis  tenu  et  veulx  touiours  faire)  ma  parole  en  tout 
temps,  et  doit  être  asseuree  qne  je  mettcray  peine,  que  par  cecy  il  n'y  viendra 
nul  inconvénient  ny  scandale. 

De  vostre  Illustre  Seigneurie  très-humble  serviteur  et  prisonnier. 

J.   RUEBENS. 

A  très-illustre  seigneur  (Jean),  comte  de  Nassau  etc.  Son  clément  seigneur 

Au  bas,  en  marge  est  écrit  : 

Ceste  requeste  a  Monseigneur  le  conte  au  suppliant  ottroiée,  qui  est  sur 
cela  party  de  Siegen  le  2  (1)  d'avril,  l'an  1577,  et  retourné  environ  douze 
jours  après. 

(1)  M.  Dackhuyzen  l'ait  remarquer  que  sur  l'original  il  y  a  un  blanc  après 
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IX.  Requête  de  Marie  Pypelinckx,  et  de  Claire  de  Tonion  sa  mère 
pour  que  Jean  Rubens  puisse  aller  demeurer  aux  Pays-Bas 
(14  juin  1577). 

(Extrait  du  même  ouvrage,  p.  40). 

Monseigneur. 

Ayant  maintenant  plus  de  six  ans  continuellement  pleuré  ce  nostre  desastre, 
calamité  et  affliction  l'une  sur  l'aultre,  il  a  pieu  à  ce  bon  Dieu,  source  de 
toute  miséricorde,  me  consoler  un  peu,  m'ayant  donné  le  moyen  inespéré  de 
pouvoir  supplier  à  Monsieur  le  Prince  d'Orange,  TOStre  frère,  (afïin  qu'il  nous 
laisse  avec  la  généralité  iouyr  aussi  un  peu  par  sa  grâce  de  cestc  paix, 
que  par  sa  saincte  et  sage  conduite  nostre  pays  a  recouvert)  avec  l'espérance 
qu'il  (suyvant  son  doux  naturel  et  l'exemple  de  celui  qui  lui  a  fait  tant  de 
bien,  iusques  à  l'avoir  élevé  si  hault  et  fait  glorieux  par  dessus  tous  autres) 
nous  n'esconduira  point  du  tout,  mais  comme  ceste  cause  touche  aussi  prin- 
cipalement à  V.-Ill.-S.  (aiant  tousiours  (mercy  vostre  grâce)  la  commodité  de 
me  ietter  avec  mes  requestes  à  vos  piedz  et  désirant  surtout,  ce  que  ie  viens 
demander,  devoir  à  votre  clémence  et  le  recognoistre  d'elle),  je  m'advance, 
me  confiant  au  comble  de  voz  vertuz  a  prier  pour  une  grâce,  laquelle  pro- 
prement concerne  ma  personne,  mes  parens  et  enfans  (quy  n'avons  offensé 
personne),  et  nous  soulageroit  un  peu,  mais  mon  mary  en  demoureroit  au- 
tant et  plus  grevé  qu'il  n'est  pour  le  présent.  C'est,  Monseigneur,  pour  ce 
que  mes  parens  sont  fort  vieux,  que  noz  enfans  commencent  à  devenir  grandz 
et  que  leur  saison  est  qu'on  les  advance,  et  que  noz  misères  ont  duré  si 
longtemps,  que  je  supplie  très-humblement,  que  puisque  maintenant  le  pays 
est  ouvert,  je  y  puisse  aller  demourer  pour  me  pouvoir  acquitter  envers  eux, 
et  me  refaire  du  doux  air  de  la  patrie  ;  mais  comme  cela  ne  se  peut  faire,  que 
mon  mary  vostre  prisonnier  ne  vienne  quant  et  quant  avec  moy,  n'estant 
bien  que  soions  séparez  si  long  d'ensemble,  nous  demandons  pour  l'honneur 
de  Dieu,  que  le  vous  veuilles  rendre  en  don  et  aumosne,  aflin  qu'il  y  puisse 
aller  avec  nous  finir  le  reste  de  ses  iours,  changeant  sa  prison  d'une  bonne 
ville  comme  est  celle-cy  en  un  petit  village  appelé  Nispen,  subiect  a  monsieur 
le  prince  d'Oranges,  solitaire  et  esloigné  des  bonnes  villes  et  gens,  où  mes 

le  chiffre  2,  comme  si  un  second  chiffre  avait  dû  y  être  posé.  Cette  conjec- 
ture expliquerait  le  défaut  de  coïncidence  avec  la  date  de  la  procuration,  qui 
est  du  26  avril,  à  moins  que  celle-ci  n'ait  été  rédigée  après  la  comparution 
de  J.  Rubens  devant  le  magistrat  de  Cologne  et  que  l'instrument  ne  porte  la 
date  dn  jour  où  il  a  été  sceîlé.  Dans  cette  hypothèse,  qui  nous  semble  la  plus 
probable,  J.  Rubens,  parti  pour  Cologne  le  2  ou  le  3  d'avril,  aurait  comparu 
devant  le  magistrat  de  cette  ville  vers  le  10  et  serait  revenu  à  Siegen  le  14; 
mais  l'instrument  n'aurait  été  levé  et  scellé  que  le  26  avril  1577,  lors  du  pas- 
sage de  Marie  Pypeiincx  à  Cologne  pour  se  rendre  aux  Pays-Bas. 
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|..uvn>  ont  une  maison  aux  champs  propre  pour  se  cacher  et  nous  nourrir 
sans  scandale.  Il  y  a  une  petite  ville  deux  lieues  de  là,  dite  Bergheni-op-ten- 
Zoou,  guerres  fréquentée,   laquelle  luy  estant  avec  lad.  maison  attribuée, 
pou  y  estre   quand  il  ne  t'ait  pas  bon  au  village,  la  grâce  que  vous   feriez 
devmdroit  d'autant  plus  illustre;  le  tout  à  mesme  condition  et  caution  qu'il 
est  cy,  spécialement  qu'il  ne  bougera  iamais  de  là  sans  vostre  congé.  Si  cela 
ne  «  peut  faire,  il  s'enclorra  estroictement  en  une  seule  maison   où  mes 
paras  se  tiennent  a  Lire,  petite  ville  en  Brabant,  sans  en  sortir  sur  la  rue, 
ce  ai  lui  pescroit  plus  que  ne  fait  Testre  icy  en  plus  grande  liberté,  mais  il 
s'y  mdamneroit   volontiers   pour  le  respect  de  nous  autres.  Si  aussi  il  fault 
qu'idemeure  au  prison  en  exil  hors  du  pays,   nous  prions  derechef  dévote- 
mer,  qu'il  puisse  estre  continé  en  quelque  aultre  lieu  plus  près  du  pays 
con ini  seroit  Aix,  Duysburch,  le  territoire  de  Clève,  Juilliers  etc.  pour  pou- 
voiide  près,  mieux  entendre  à  noz  affaires  et  n'estre  tant  esloigné  de  nous. 
Tait  que  pouvons  comprendre  (sauve  Monseigneur  vostre  discrétion)  il  n'y  a 
encecy  nul  inconvénient  n'estant  qu'un  changement  de  prison  en  quelqu' en- 
droit plus  dure,  et  s'y  aura  ce  bien  que  la  mémoire  du  fait  n'y  sera  tousiours 
si  fraische,  comme  elle  est  icy  sur  voz  yeulx,  et  la  bonne  intention  que  vostre 
111.  S.  a  de  le  conserver  y  sera  mieux  suyvie  qu'elle  ne  seroit  icy,  où  il  est 
tousiours  en  danger  d'être  emené  ou  tué,  croissant  avec  l'aage  des  enfans  de 
Son  Exe.  A  tant,   Monseigneur,  nous  reclamons  affectueusement  vostre  piété 
et  prions  tres-humblement  qu'il  vous  plaise  avoir  pitié  de  nous,  et  quant  et 
quant,  quand  il  viendra  à  propos,  nous  favoriser  aussi  envers  monsieur  le 
Prince,  et  faire  tant  que  puissions  impetrer,   tout  tant  que   bonnement  voz 
honneurs  permettent,  et  à  vos  clémences  convient  bien  ;  cependant  nous  vous 
assuiettons  tousiours   tant  que  sommes  et  pouvons  au  plaisir  et  service  de 
Y. -111. -S.  et  prions  Dieu  vouloir  augmenter  ses  sainctes  grâces  sur  elle  et  les 
siens.  Ce  14  juin  l'an  de  salut  1577,  de  Sicghen. 

De  vostre  Illustre  Seigneurie  très-humble  servante. 

Marie  Ruebens. 

Monseigneur. 

L'envie  que  j'ay  que  V.-Ill.-S.  octroyé  ce  que  ma  fille  luy  demande,  m'a 
induict  sans  avoir  esgard  a  mon  aage,  indisposition  et  difficulté!  du  chemin, 
de  venir  m'incliner  à  vostre  clémence  et  la  prier  très-humblement  pour 
l'amour  de  noslre  commun  sauveur  et  rédempteur  Jésus-Christ  et  vostre 
naifue  bonté  et  piété,  que  j'entens  que  souliés  user  avec  tous  misérables,  et 
scav  qu'avés  en  plusieurs  endroicts  usé  avec  mon  beau  fils,  vostre  prisonnier  : 
qu'il  vous  plaise  prendre  de  bonne  part  ce  qu'elle  remonstre  et  requiert,  et 
s'il  est  aucunement  possible  luy  intériner  sa  requestc,  laquelle  je  seconde  de 
tout  mon  cœur,  et  la  y  aussi  de  ma  part  et  pour  mon  bien  propre  en  toute 
dévotion  et  révérence,  jugeant  n'estre  besoing  la  repeter  pour  ne  vous  fascher 
par  redite.  Quoy  faisant,  Monseigneur,  vous  acquerrés  une  infinité  des 
esclaves  qui  tiendrons  de  vostre  libéralité  tout  tant  que  nous  sommes  et 
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pouvons  et  emploierons  promplement  le  tout  à  vostre  service,  et  je  m'en 
relourneray  consolée  finir  mes  iours  en  paix,  que  ceste  seule  espérance  me 
fait  désirer  la  vie.  Sur  ce,  Monseigneur,  je  prieray  Dieu,  vous  maintenir  en 
sa  protection  et  vous  enrichir  de  toutes  sortes  de  bénédictions.  De  Sieaicn 
ce  li  juin  4577. 

De  Vostre  Illustre  Seigneurie  très-humble  servante. 

Clara  Pypelinck. 

A  très-illustre  Seigneur  Jean  Comte  de  Nassau,  Calzenelldboghe,   Viamien 
Dietz  etc.  Son  Seigneur  très-débonnaire  a  Dillenburch. 


X.  Épitaphe  de  Rubens,  par  Gevartius. 

(Extrait  de  la  Vila  Pétri  Pauli  Rubenii,  Mém.  del'Acad.  de  Brux.,  t.  X,  p.  11 ,) 

D.    0.    M. 

Petrus  Paulus  Rubenius  Eques, 

Joanius,  hujus  urbis  senatoris,  filius, 

Steini  Toparcha  : 

Qui  inter  cseteras,  quibus  ad  miraculum  excelluit, 

Doctrime,  historiac  prisca3  omniumque  bonarum  artium 

Et  elegantiaruin  dotes, 

Non   sui   tantum  saeculi 

Sed  et  omnis  aevi 

Apelles  dici  meruit, 

Atque  ad  regum  principumque  virorum  amicilias 

Gradum  sibi  fecit. 

A  Philippo  IV,  Hispaniarum  Indiarumquc  rege, 

Inter  sanctions  consilii  scribas  adscitus, 

Et  ad  Carolum  magnaî  Britanniœ   regem 

Anno  MLCXXIX  delegatus, 

Pacis  inter  eosdem  principes  mox  irritée 

Fundamenta  féliciter  posuit. 

Obiit  anno  salut.  MDCXL,  xxx  inaii, 

Glatis  LXIV. 
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